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L’Evolution du pouvoir : 
Hypertrophie ou décadence ? (1) 


par 


JEAN RIVERO 


Professeur à la Faculté de Droit de Poitiers 


Au début de ce siècle, Léon Duguit, résumant l’évolution, déjà 
largement amorcée à ses yeux, qui préfigurait l'avenir, écrivait : 
« Les gouvernants et les agents ne sont plus ces maîtres des hommes 
imposant une puissance souveraine, un imperium, à des. sujets; 
ils ne sont plus les organes d’une personne collective qui commande; 
ils sont des gérants d’affaires de la collectivité. » (2) ; et d'annoncer 
la fin de l'Etat souverain, la fin du vieux dogme de la puissance 
publique, et le triomphe de la règle qui, imposant aux gouvernants 
l'obligation de multiplier les services publics, les réduit, en effet, 
au rôle de serviteurs de tous. 

Cinquante ans ont passé depuis que Duguit s’exposait ainsi aux 
risques de la prophétie; vingt-cinq ans se sont écoulés depuis que 
M. Jèze écrivait : « Les tenants des vieilles doctrines de la puis- 
sance publique disparaissent un à un; ils sont sans crédit ni auto- 
rité sur ‘les nouvelles générations. » (3) ; les nouvelles générations 
sont venues : la « puissance souveraine », le pouvoir politique, figu- 
rent au premier plan de leur recherche intellectuelle ; la permanence 
du pouvoir, tel est le thème fondamental que développe le grand 
Traité de science politique de Georges Burdeau (4) ; à sa croissance 
ininterrompue, Bertrand de Jouvenel a consacré un ouvrage déjà 
classique (5). | 


(1} Cette conférence a été donnée à l'Association belge de Science politique le 20 fév. 1952, 
(2) Les Transformations du Droit public, Paris, 1913, p. 54. \ 

?(3) Dans un article’ célèbre de la Revista de droit public, avril-juin 1926. 

(4) G. Burdeau, Traité de Science politique, 4 vol. parus, 1949-1952. 

(5) B. de Jouvenel, Du pouvoir, histoire naturelle de sa croissance, Genève, 1945. 
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Le démenti que les théoriciens d’aujourd’hui infligent ainsi à 
leurs grands prédécesseurs s'exprime dans les faits, et chacun le 
perçoit plus ou moins nettement; l’hypertrophie du pouvoir de 
l'Etat, son emprise sur la vie quotidienne, cette « décadence de la 
Liberté » que Daniel Halévy discernait dès 1931, ce sont là des 
évidences, que renouvelle l'expérience de chaque jour. Sans doute, 
il y a des degrés dans la montée du pouvoir, et l'Occident s’est 
refusé, et se refuse encore, aux outrances des totalitarismes; 
mais la lutte, chaude ou froide, a ses lois : on sait trop qu’elle 
oblige ceux qui prétendent défendre la Liberté à aligner leurs 
méthodes, pour plus d'efficacité, sur celles de l'adversaire. L’hyper- 
trophie de la puissance de l'Etat semble bien être l’un des phéno- 
mènes les moins contestables du monde moderne. 

N'y a-t-il pas quelque paradoxe, dès lors, à prétendre évoquer, 
face à l’image du Pouvoir triomphant, celle du Pouvoir menacé? 
Du paradoxe, Jouvenel écrit, très joliment, que son seul parfum, 
« pour un esprit réfléchi, est un signal qui l’avertit de revenir en 
arrière et bien repérer son chemin (1); mais les faits s'imposent : 
à côté de la masse de ceux qui témoignent pour l’hypertrophie du 
pouvoir, il en est d’autres, moins visibles, qui engagent l'esprit 
dans une direction inverse; chacun de ceux-ci est bien connu, cha- 
cun a été analysé et décrit; mais leur rapprochement et leur recou- 
pement évoquent un Pouvoir, non plus appelé à une extension 1lli- 
mitée sur des hommes de plus en plus soumis : sapé dans ses 
assises. 

C’est la synthèse de cette menace suspendue sur l’apparent triom- 
phe du Pouvoir que l’on voudrait esquisser ici ; or, la menace appa- 
rait triple : le pouvoir semble menacé de paralysie dans son exercice, 
menacé de division dans ses titulaires, menacé d’évanouissement 
dans son fondement même, par le refus de ses sujets. Les faits 
que l’on invoquera, à l’appui de cette triple affirmation, seront 
naturellement empruntés à la vie française : au lecteur de cher- 
cher les échos qu’ils peuvent éveiller dans l'expérience de sa 
propre nation. 


I. 


Le paralytique, c’est cet homme dont le geste est devenu si diffi- 
cile qu’il ne peut plus réagir aux sollicitations extérieures, ni attein- 
dre les objets qui se présentent à lui. Comment parler, dès lors, de la 
paralysie du Pouvoir alors que son action s'étend sans cesse à de 


(1) 1Op21 cittp.2 239. 
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nouveaux domaines, et entreprend plus profondément sur les biens 
et les existences ? 

Il faut y regarder de plus près, cependant, et s'attacher au fonc- 
tionnement quotidien des trois organes qui coopèrent à l'exercice 
du pouvoir souverain. 


* 
CES 


La Constitution du 27 octobre 1946 à imposé au législateur 
l'obligation de réglementer l’exercice du droit de grève, l’obligation 
de donner à la commune et au département un nouveau statut plus 
décentralisé : après six ans, on attend encore l’une et l’autre loi. 
On attend, depuis 1948, la loi portant statut des entreprises natio- 
nalisées ; on attend la réforme de la S.N.C.F,, celle de la sécurité 
sociale, celle du contentieux administratif, toutes déclarées indis- 
pensables et urgentes; à quoi bon allonger cette liste? Le phéno- 
mène est trop patent pour qu’on s’y attarde, 


Il a, sans doute, des causes politiques spéciales à la France; 
parmi les lois demeurées en souffrances, certaines posaient des pro- 
blèmes parlementaires difficiles à résoudre compte tenu de l’état de 
l'opinion et de la fragilité des majorités : on a pu, en les laissant 
volontairement en instance, éluder des difficultés politiques; mais 
cette volonté, si elle a joué dans quelques cas, n’explique pas à elle 
seule l’embouteillage chronique dont souffre le pouvoir législatif : 
il a d’autres causes, d’une portée plus générale. 

On ne saurait obtenir, de l'atelier de carrosserie qui fabriquait 
la calèche de M. Thiers ou même le landau du président Fallières, 
qu'il sorte en série des voitures aérodynamiques. La procédure parle- 
mentaire, dans la plupart des pays demeure celle du XIX® siècle; sa 
minutie, son appareil d’éloquence académique, convenaient à la pro- 
duction législative qu’on attendait d’elle ; maïs elle ne saurait produire 
à la cadence que réclame le présent ; partout, la confrontation des min- 
ces « journaux officiels » du passé avec les volumineux recueils qui 
les contiennent aujourd’hui est éloquente ; partout, le «besoin de lois» 
s’est accru à la mesure des interventions du pouvoir ; et rares sont 
les pays qui ont su adapter l'instrument à sa fonction élargie. 

La transformation n’est pas seulement quantitative, d’ailleurs : 
l’œuvre législative tend à changer de nature; la technicité des mesu- 
res envisagées, la complexité des structures à édifier, déconcertent 
le législateur, qui n’est pas un spécialiste. Enfin, il est des matières 
sur lesquelles tant de textes successifs sont intervenus sans plan 
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d'ensemble qu’elles appellent, non la retouche, mais la codification, 
ou même la reprise totale : devant une telle entreprise, le législateur 
recule, débordé par avance, et reprend à son compte les vers de 
Baudelaire : 


Pour soulever un poids si lourd 
Sisyphe, il faudrait ton courage... 


Tout cela converge, et conduit au même résultat : c’est le premier 
aspect de cette relative paralysie du législateur qu’on a cru pouvoir 
diagnostiquer. 

En voici un second : lorsqu'il parvient, malgré tout, au bout de sa 
tâche, il arrive que la construction élaborée, par sa complexité, 
décourage par avance tous les efforts pour la traduire dans le réel. 
Il y à un style des monuments législatifs ; le nôtre se souvient par- 
fois des constructions ambitieuses des dictateurs, de leurs « Statuts » 
et de leurs « Chartes »; pyramides de comités aux règles de dési- 
gnation variées, organes juxtaposés ou superposés, tout cela, pour 
prendre corps, requiert tant de temps que parfois la vie, plus pressée 
que la loi, se passe d’elle, et la réduit au sommeil ; il n’est que de com- 
parer les prévisions initiales du législateur touchant Île statut 
d’Electricité et Gaz de France, et les schémas beaucoup plus simples 
qui tendent à s’instaurer, pour mesurer le décalage. Et sans doute 
cette « révolte des faits contre le Code » (1) n’est pas un fait nou- 
veau, et l’on a dénoncé depuis longtemps « l'impuissance des 
lois » (2), mais le phénomène s’est amplifié, et de ce divorce entre 
la loi et la vie, la paralysie de l’action législative se trouve singuliè- 
rement aggravée. 


+ 
Ro 


L'action de l'exécutif propose des phénomènes analogues. Le plus 
frappant est peut-être un souci de perfection technique (ou de 
dilution des responsabilités...) qui alourdit les procédures, en mul- 
tipliant les interventions d’organes consultatifs, les conciliabules 
entre ministères; on veut s’entourer d’avis, coordonner les initiatives, 
et ce sont des intentions louables; mais c’est souvent au prix de 
l'efficience. On fera le même grief aux outrances d’une centralisa- 
tion qui n’a pas cessé de regagner du terrain dans les rapports de 
l'Etat et des collectivités locales, au développement des contrôles 


(1) Gaston Morin, La révolte des faits contre le Code, Paris, 1920. 
(2) Jean Cruet, La vie du droit et l'impuissance des lois, Paris, 1918. 
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qui pèsent sur tant de formes d'activité; mais cette lenteur des 
réactions administratives est un phénomène trop connu pour qu’il 
faille s’y attacher : là encore, la paralysie gagne. 


# 


Mais voici un fait moins connu : la paralysie s'étend jusqu’à 
l’action du juge. Un arrêt de cassation, un arrêt du Conseil d'Etat, 
sont des œuvres d'art, qui requièrent temps et réflexion : on ne 
saurait les fabriquer à la chaîne. Or, les deux hautes juridictions se 
déclarent submergées sous le flot montant des pourvois ; au Conseil 
d'Etat notamment un immense effort, qui a permis de doubler en 
deux ans le nombre des affaires jugées, n'arrive pas à se tenir au 
niveau de la masse des recours que suscitent, très normalement, les 
développements de l’action administrative; il faut aujourd’hui 
quatre ou cinq ans pour juger une affaire; c'est le 14 mai 1948 
que le Conseil d'Etat statue sur les suites contentieuses du feu 
d'artifice qui fit l’éblouissement des habitants de Narbonne au 
soir du 14 juillet 1914... (1); c'est d’ailleurs pour signaler à la 
victime que le juge administratif se trouve incompétent, et qu’elle 
doit demander raison au tribunal judiciaire. Lorsque le Conseil 
d'Etat annule, pour illégalité grave, le concours d’entrée à l'Ecole 
centrale, la promotion qui a passé ce concours a déjà quitté l'Ecole 
après avoir terminé ses trois années d’études. Par là, la censure du 
juge risque de demeurer platonique : là encore, la vie fait son 
œuvre, et se dérobe à l’action trop lente du pouvoir. 

Le 

Ainsi cette action, au fur et à mesure qu'elle s’élargit, semble 
mordre de moins en moins sur la réalité ; elle s’installe dans l’abstrait, 
et l’énormité de certains chiffres budgétaires suggère bien cet uni- 
vers où aucun rapport ne subsiste plus entre le signe et la chose 
signifiée, le signe se mettant à vivre de sa vie propre, coupée de 
toute référence au réel. Dès lors, des rapports spontanés vont naître 
entre les individus, qui ignorent systématiquement le Pouvoir. La 
lenteur de l’action du juge multiplie les arbitrages privés. L'admi- 
nistrateur lui-même, lorsqu'il veut aboutir à un résultat tangible, 
ruse avec la loi, fait son œuvre dans les marges du texte. Les trans- 
actions offrent deux visages; l’un apparent, qui se conforme à la 


(1) C. E., 14 mai 1948, Jacquin, Revue du Droit Public, 1949, p. 600. 
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règle, et l’autre réel, qui l’élude. Il arrive même que le Pouvoir, ou 
du moins ses agents, tablent sur ces rapports de fait, consacrant 
ainsi l’illicite : combien de tarifs d'impôts sont fixés compte tenu 
de la fraude fiscale, si bien qu’une soudaine conversion des frau- 
deurs viendrait déranger les prévisions budgétaires! Lorsque le 
pouvoir, après la guerre, autorisait à nouveau les citoyens à sortir 
de leur pays, mais leur interdisait — sans les traits de l'Office 
des changes — d’emporter la plus petite somme au delà de la fron- 
tière, le pouvoir savait que les voyageurs « se débrouilleraient », 
acceptait qu'ils « se débrouillent ». Et ce règlement qui, en 1946 
encore, au temps où les laits artificiels restaient rationnés, aboutis- 
sait à faire toucher la première ration d’un nouveau-né que sa mère 
ne pouvait nourrir quarante-huit heures après la naissance sous: 
entendait, lui aussi, que, jusque là, on « se débrouillerait » pour les 
premiers biberons. 

Parce que le pouvoir n’a point assez donné au souci du réel, le 
réel lui échappe : et son geste ralenti ou alourdi n'arrive pas toujours 
à le ressaisir. 


IT. 


Un tel mal n’est point sans remède, et l’on peut concevoir des 
réformes qui adapteraient, à leurs fonctions élargies, les mécanismes 
par lesquels s'exerce le pouvoir. Mais voici, pour lui, un nouvel 
élément de faiblesse : cette adaptation, lorsqu'elle est tentée, consacre 
souvent l’émiettement de l'autorité souveraine entre un nombre 
croissant de détenteurs. 

Or, toute l’action des souverains, depuis le moyen âge, a tendu 
à concentrer dans leurs mains la totalité du pouvoir; la souverai- 
neté remembrée, unifiée, fut le don que la Nation, à l’aube des 
démocraties, reçut de leurs mains royales. Concentration du pouvoir, 
renforcement du pouvoir, semblent avoir marché de pair, et ne 
faire qu’un; mais voici que, sous l’action de facteurs nouveaux, 
l’ancienne unité se désagrège. 

Le premier de ces facteurs est l’avènement du technicien: à côté 
des centres traditionnels de pouvoir, des centres nouveaux se cons- 
tituent, au bénéfice, non plus des politiques, mais de ceux qui 
savent les secrets par lesquels on discipline les forces adverses : 
c'était le sorcier, à l'aurore des sociétés. aujourd’hui, c’est l'expert, 
l'ingénieur, le « manager » au sens de Burnham ; son prestige, fondé 
sur le même ésotérisme, n’est pas moindre que celui du Maître des 
magies et des incantations; comme lui, il appelle le pouvoir. 
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Le partage qui s’instaure ainsi entre le politique et le technicien 
revêt d’ailleurs plusieurs aspects. Parfois, il respecte les formes, et 
demeure voilé; l'organe politique apparaît seul sur le devant de la 
scène; en réalité, il ne fait que répéter le rôle que, de la coulisse, 
lui dicte le technicien. Ainsi pour la législation technique qu’appelle 
la multiplicité des interventions de l'Etat : la loi, le décret, portent 
la signature des seules autorités constitutionnelles ; mais les vrais 
auteurs sont ailleurs : ce sont les spécialistes anonymes, les bureaux, 
les experts ; ils n’ont fait que préparer le projet : en fait, ils en ont, 
ce faisant, fixé le contenu, car l'autorité politique n’est pas en mesure 
d'engager la discussion sur un terrain qui lui est étranger ; la véri- 
table genèse du texte, il faut la chercher dans les débats obscurs 
qui ont opposé les techniciens; c’est eux qui, sur ce point précis, 
ont détenu la réalité du pouvoir. 11 n’est que de lire, par exemple, 
l’article 6 du décret du 9 juillet 1951 fixant les règles de la vacci- 
nation obligatoire au B.:C.G.; c’est cet article qui, en énumérant 
limitativement les trois contre-indications qui autorisent seules ja 
dispense, détermine l'étendue exacte de l'obligation édictée; mais la 
voix qu’il fait entendre n’est point celle de l’administration; elle 
résume des travaux de laboratoire, des expériences d'hôpital, des 
controverses scientifiques ; ce sont les Médecins — ïl serait plus 
exact de dire, peut-être : « certains médecins » — qui ont, en fait, 
décidé. 

Mais le transfert de pouvoir qui s'opère ainsi du politique au 
technicien ne prend pas toujours la peine de respecter les formes 
traditionnelles, et de sauver les apparences. Peu d’entreprises font 
autant honneur à la France de l’après-guerre que le plan Monnet; 
peu ont davantage engagé son avenir : quelle fut donc, dans l’éla- 
boration du Plan, la part des autorités constitutionnelles, suprêmes 
régulatrices de la vie nationale? 


A l'origine du Plan, le gouvernement seul apparaît ; et son action 
se limite à deux décrets ; l’un prévoit l'établissement du plan, l’autre, 
un an après, l’adopte en une ligne. Derrière cette façade, il y a un 
homme : la puissante personnalité de Jean Monnet; aux yeux des 
ministères qui passent, aux yeux des parlementaires, il est l'Expert. 
On lui a donné un titre officiel, des pouvoirs d’ailleurs mal définis ; 
le titre importe peu, et l’action du haut commissaire au Plan se fonde 
moins sur les pouvoirs qu’il tient du texte que sur le prestige qu'il 
ne doit qu’à lui-même. C’est lui qui fixe les méthodes, donne l’impul- 
sion, arrête et revise les objectifs; le plan, dans la langue courante, 
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a pris son nom : l’usage, sur ce point, ne fait qu’enregistrer une 
réalité. 

Il fallait pourtant des crédits d'exécution, c’est-à-dire une inter- 
vention du Parlement : cela lui offrait l’occasion de reprendre le 
contrôle d’une entreprise dont l’importance semblait appeler à tout 
le moins son approbation. Cette occasion, il ne la saisit pas; les 
crédits intéressant un Plan qu'officiellement il ne connaissait pas 
furent votés par lui de confiance, pêle-mêle d’ailleurs avec des cré- 
dits correspondant à d’autres usages ; il semble qu’intimidés par le 
prestige des Experts, les parlementaires n'aient cru pouvoir ni 
refuser les crédits, ni même demander des explications sur leur 
emploi : ils se sont inclinés devant une décision de principes prise 
en dehors d’eux, et qui dans leur esprit, les liait. 

En août 1948, nouvelle velléité de réaction parlementaire : la loi 
du 20 août, dans son article 4, impose au gouvernement l'obligation 
de soumettre le Plan au Parlement, « dans les six mois »; déjà, le 
texte prête à sourire : car dès ce moment, par toute la France, l’exé- 
cution du Plan est largement amorcée; tandis que le projet de loi 
s’élabore, elle se poursuit. Lorsqu'il est prêt d’être achevé, les mois 
ont passé : va-t-on, pour rendre hommage à la souveraineté du 
Parlement, l’exposer au ridicule qu'implique toute acceptation du 
fait accompli qui prend les apparences d’un libre choix? Simple- 
ment, lors du vote du budget de 1950, des résultats détaillés lui 
sont communiqués, et le vote des crédits est présenté comme impli- 
quant approbation de l’œuvre accomplie. Celle-ci s’est poursuivie 
en marge de l’action de l’Assemblée, continue malgré la succession 
des gouvernements, œuvre d’un pouvoir devant lequel le Pouvoir 
s’est incliné. 

Il est enfin une troisième forme de transfert du pouvoir au tech- 
nicien, plus normale en apparence puisqu'elle s'inscrit dans les 
textes et non dans le fait pur, plus grave au fond, précisément pour 
cette raison; en déléguant, en bonne et due forme, une part de son 
autorité aux spécialistes, le pouvoir politique traditionnel institu- 
tionnalise et pérennise sa propre fragmentation. Dans les ordres 
professionnels, médecins, pharmaciens, architectes, seuls assez aver- 
tis des problèmes, des modes d'exercice, des techniques du milieu 
pour pouvoir le discipliner, sont, par la loi elle-même, investis, sur 
leurs pairs, d’un pouvoir législatif, et d’un pouvoir disciplinaire ; 
ils définissent les normes de la morale professionnelle, ils en assurent 
le respect. Certes, un contrôle subsiste sur eux, soit que le décret 
vienne ratifier le « Code de déontologie » élaboré par les dirigeants 
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professionnels, soit que le Conseil d'Etat connaisse en dernier res: 
sort de leurs décisions disciplinaires. Mais le transfert du pouvoir 
n’en demeure pas moins, et il faut voir avec quelle superbe les 
jeunes organismes ainsi investis d’une part de souveraineté enten- 
dent la défendre contre celui dont ils la tiennent, et en faire sentir le 
joug à leurs assujettis; à l'Etat, qui tout en leur bâtissant cette 
forteresse, entend en garder une clef, ils répondraient volontiers : 

« La maison est à moi, c’est à vous d’en sortir. » 

Mais les ordres professionnels ne sont point les seules forteresses 
que le Pouvoir ait, de ses propres mains, confiées à des auxiliaires 
aussi menaçants pour lui que les chefs barbares appelés par Rome 
à monter la garde derrière le Limes; et voici, après le partage entre 
le politique et le technicien, un nouveau facteur de dissociation du 
pouvoir. Pour gérer les entreprises dans lesquelles il s'engage, les 
organes traditionnels de l'Etat ne sont pas équipés; cette gestion, 
d’ailleurs, doit être, dans une large mesure, autonome : comment, 
sans cela, en apprécier les résultats? La solution donnée au pro- 
blème porte, en droit administratif, un nom qui a la pâleur des 
formules juridiques : c’est la « décentralisation par service »; le 
phénomène est plus grave et plus profond que ne le suggère cette 
étiquette. 


Renouvelant Pygmalion, l'État crée de ses mains des organes qui 
reçoivent pouvoir sur une part de la richesse nationale, et à travers 
elle, sur des hommes. Comment ces créatures ne lui seraient-elles 
pas dociles ? Il les tient dans ses mains, il est libre de les briser ; par 
les pouvoirs qu'il se réserve sur le choix des dirigeants, par ses 
contrôles, il demeure le maître, elles restent ses choses. 


Mais voici que la statue s’anime, et vit de sa vie propre; dans une 
large mesure, elle échappe à son créateur. Très vite, les dirigeants — 
ceux du moins qui méritent ce nom — prennent conscience d’un 
bien à eux confié, qu’il leur faut défendre; pour eux comme pour 
le chef d'entreprise privée, l'Etat, qui les a mis en place, c’est l'Etat 
qui contrôle, l'Etat qui prélève, l'Etat dont Îles incertitudes compro- 
mettent les longs desseins, dont la parcimonie met des entraves aux 
réalisations grandioses dont rêve le technicien ; par un singulier phé- 
nomène, ces hommes dont l'Etat a fait ses représentants à la tête 
de l’entreprise, deviennent les représentants de l’entreprise face à 
l'Etat ; et la tentation est grande d’utiliser, pour la défense de l’entre- 


174 L'EVOLUTION DU POUVOIR : 


prise, la part de pouvoir qui leur est conférée. $S. N. C. F., Sécurité 
Sociale, entreprises nationalisées, ce sont, dans la France d’aujour- 
d’hui, des provinces qui ont leurs franchises, des centres de pouvoir 
avec lesquels l’autorité politique doit compter ; on y retrouve l’auto- 
rité du technicien : lorsqu'il dit ce que requiert le développement de 
l’entreprise, il est difficile de discuter avec lui sur ce terrain. 


Le pouvoir a cru qu'il garderait ses créatures dans sa main, mais 
un père est toujours, en quelque mesure, le prisonnier de ses 
enfants : en les mettant au monde, il leur donne des droits sur lui. 
L'entreprise d'Etat, parce qu'elle est dans l'Etat, ne peut pas péri- 
cliter sans que l'Etat périclite; les exigences qui découlent de la 
nature et de la mission qu'il lui a données, il devra les subir; l'Etat 
a pu refuser à des concessionnaires capitalistes le droit de relever 
les tarifs de tel service concédé, parce qu’en théorie du moins 
l’'appauvrissement qui en résultait était pour le capitaliste; cette 
fois, il est pour lui-même, et sa liberté en est atténuée. Quelle réac- 
tion eût provoquée dans l'opinion la submersion du village de 
Tignes, si le barrage avait été conçu par une entreprise privée? 
On peut douter que, la politique s’en mêlant, le projet eût pu être 
mené à bien. Mais Electricité de France déclare l’ouvrage nécessaire, 
et le technicien de l’entreprise nationale ne rencontre aucune 
opposition. 

Après le technicien, après l’entreprise publique, voici, nouveaux 
candidats au partage des attributions souveraines, les groupements 
d'intérêts collectifs. 

L'individualisme de 89 avait procuré au Pouvoir un extraordi- 
naire surcroit d'autorité ; les corps intermédiaires abolis, l'Etat, seule 
puissance organisée dans la communauté nationale, règne sans 
partage sur la houle des individus. Seulement, l’outrance de l’indi- 
vidualisme révolutionnaire méconnaissait la nature des choses; les 
corps intermédiaires reposent sur des solidarités de fait, immédiate- 
ment perceptibles : ils s’affirment ou se reconstituent, spontané- 
ment; le XIX® siècle à d’ailleurs favorisé cette reconstitution; par 
un singulier paradoxe historique, l’individualisme triomphait en 
effet au moment même où la révolution industrielle et ses prolon- 
gements économiques et sociaux allaient intensifier les solidarités 
particulières, et créer les conditions les plus favorables à leur percep- 
tion : à la solidarité ouvrière qui s'affirme la première au sein de 
l'entreprise d’abord, puis dans le cadre de la classe prolétarienne 
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toute entière, va répondre, avec l'avènement du capitalisme de mono- 
pole, de la concentration, et des ententes, substituées à la libre 
concurrence, l'affirmation de la solidarité patronale. 


Le régime démocratique travaille dans la même direction; le can- 
didat, pour obtenir les voix des électeurs, est bien obligé de les 
suivre sur le terrain de leurs préoccupations ; il cherche le suffrage 
des citoyens, il rencontre les soucis des vignerons, des pêcheurs, des 
rentiers, des mal-logés.. Tous ont leurs inquiétudes, leurs revendi- 
cations, liées à leur appartenance à certains groupes sociaux; le 
candidat va aider ces groupes à prendre conscience d'eux-mêmes, 
l'élu, en s’efforçant de les défendre selon ses promesses, accroîtra 
encore leur unité et leur puissance. 


Enfin, la logique de la liberté, va faire céder les barrières de 
l’individualisme; elle impose la reconnaissance aux individus du 
droit de s'unir ; les intérêts collectifs, qui ont pris conscience d’eux- 
mêmes, trouvent, dans la liberté d'association, dans le droit syndical, 
le moyen juridique de s'exprimer, de se reconstituer en Corps. 


Tout cela est bien connu, et déjà ancien; et les intérêts collectifs 
n'ont certes pas attendu le temps présent pour tenter de s’annexer 
le pouvoir politique; mais, jusqu’à une époque récente, le jeu des 
intérêts autour du pouvoir demeurait masqué, comme honteux; il 
ne s’avouait guère; il respectait les formes de la lutte politique tra- 
ditionnelle entre partis, il empruntait le vocabulaire des discussions 
d'idées. Ce qui appartient en propre à notre temps au contraire, 
c'est d’une part le caractère officiel et institutionnel donné à la 
défense des intérêts collectifs, c’est d'autre part le démembrement 
du pouvoir auquel elle aboutit. 


On peut négliger la parenthèse ouverte en France par le corpo- 
ratisme du régime de Vichy; les intérêts collectifs, dans le système 
des Comités d'organisation, y triomphent, et l'expérience n’a pas 
laissé de bons souvenirs ; mais, avec la Libération, voici, parmi « les 
principes particulièrement nécessaires à notre temps » de la Cons- 
titution de 1946, la possibilité reconnue à tout homme « de défendre 
ses droits et ses intérêts par l’action syndicale » : c’est la constitu- 
tionnalisation de la défense des intérêts collectifs par les groupes 
organisés. Logiques avec eux-mêmes, les Constituants reconstituent, 
en lui donnant l'investiture constitutionnelle, un organisme dont 
l'unique fonction est de donner une voix officielle aux intérêts : c’est 
le Conseil économique. 

On peut concevoir un Conseil économique comme une assemblée 
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d'experts, appelés à mettre leurs connaissances au service de l’éla- 
boration par le pouvoir de sa politique économique; ce n’est pas la 
formule qui a prévalu en France; par sa composition, le Conseil de 
1946 apparaît essentiellement comme un centre de résonances offert 
à certaines catégories d'intérêts collectifs : intérêts des salariés, 
des entreprises industrielles, commerciales, artisanales, intérêts de 
l’agriculture, des familles, des sinistrés. Encore faut-il préciser que 
ces intérêts sont représentés par l'intermédiaire de leurs organi- 
tions; ce sont les grandes centrales syndicales, la Confédération 
nationale du patronat, la Corporation agricole, l'Union nationale des 
associations familiales, entre autres, qui y désignent leurs représen- 
tants. Voici donc, non seulement l’institutionnalisation de la repré- 
sentation des intérêts, mais encore l'investiture officielle donnée aux 
groupements qui prétendent les exprimer. 

Le Conseil économique n’est pas seul à consacrer ce caractère 
officiel : innombrables sont les textes qui associent les groupements 
de représentation des intérêts à l’action du pouvoir. En voici deux 
exemples typiques : le premier l’est en raison du domaine auquel 
on l’emprunte; s’il en est un où l'autorité devrait se montrer par- 
ticulièrement jalouse et circonspecte, c’est bien celui de la fonction 
publique; or, non seulement la loi du 9 octobre 1946 reconnaît le 
droit syndical aux fonctionnaires — et cela, déjà, est, en soi, un 
paradoxe; voici l'Etat, gardien de l'intérêt général, qui, reconnait 
que, contre lui, ses propres agents peuvent avoir à défendre leurs 
intérêts particuliers! — , mais encore et surtout les syndicats de 
fonctionnaires sont étroitement associés à l’action de la hiérarchie : 
leurs délégués siègent aux comités techniques, et au Conseil Supé- 
rieur de la fonction publique, instance suprême en matière de nomi- 
nation, d'avancement, et de discipline, à égalité avec les représen- 
tants de l'autorité. 

Le second exemple est typique, lui, en ce qu’il montre le pouvoir 
créant lui-même, de ses mains, l'organe chargé de défendre auprès 
de lui, c’est-à-dire éventuellement contre lui, des intérêts collectifs : 
il s’agit de l’Union nationale des associations familiales, qui tire 
son existence et son rôle d’une ordonnance de 1945. 

Des organismes officiellement habilités à représenter les intérêts 
collectifs auprès du pouvoir, cela pourrait se rattacher simplement 
à la vieille tradition du « Gouvernement à grand conseil » : le pou- 
voir s’en trouverait éclairé, non diminué. Mais il est allé plus loin : 
il a remis, à quelques-uns d’entre eux, une part de ses prérogatives 
souveraines ; il ne l’a fait sans doute qu'avec des précautions, en se 
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réservant des contrôles : précautions plus apparentes que réelles! 
La force des corps est telle que l'Etat peut difficilement, lorsqu'ils 
manifestent leur volonté dans le cadre de leur compétence légale, y 
faire échec. 

La convention collective fut, dès 1936, la manifestation la plus 
éclatante de ce partage : aux organes représentant les intérêts 
ouvriers et patronaux qui s'affrontent, l'Etat délègue le pouvoir, 
non seulement de légiférer pour leurs adhérents, mais encore de 
statuer pour l’ensemble de la profession : c’est l’extension de la 
convention conclue entre les syndicats les plus représentatifs; elle 
n'est pas automatique, sans doute; mais quel ministre pourrait s’y 
refuser ? 

À côté de ce partage du pouvoir législatif, voici le partage de 
l’action administrative; on sait déjà quelles sont, de ce point de vue, 
les attributions des syndicats de fonctionnaires ; là encore, l'avis des 
organismes auxquels ils participent ne lie pas le supérieur ; en fait, 
face à l’avis unanime de ceux qui parlent au nom des agents, il faut, 
au chef hiérarchique, une singulière autorité personnelle et beaucoup 
de caractère pour passer outre. À l’heure actuelle, il est des services 
où, pour l’agent qui désire mutation ou avancement, il est aussi 
important d’être dans les bonnes grâces des autorités syndicales que 
dans celles de ses chefs. 

Enfin, le pouvoir de juger lui-même, suprême attribut du Sou- 
verain, se trouve parfois partagé; c'est le cas pour la répression 
disciplinaire dans la fonction publique; plus typique encore est la 
juridiction conférée aux ordres professionnels sur leurs ressortis- 
sants ; un recours subsiste sans doute devant le juge public. Mais 
comme il est impatiemment toléré! Le Conseil national de l'Ordre 
des médecins se trouve engagé, aujourd’hui, avec le Conseil d'Etat, 
dans une querelle qui porte sur la légitimité du concours prêté par 
quelques-uns de ses membres aux organisations mutualistes ; il les 
condamne au nom de l'éthique professionnelle ; le Conseil d'Etat, au 
nom de la légalité, annule régulièrement ces condamnations; le 
Conseil de l'Ordre n’en maintient pas moins la rigueur de sa juris- 
prudence, et s'élève publiquement contre les censures que lui inflige 
le juge suprême. 

Tout cela s'inscrit dans les textes ; la réalité va plus loin encore, 
et le veto des intérêts collectifs organisés est assez puissant, en 
pratique, pour faire reculer le pouvoir; face à eux, il ne pres- 
crit pas, il négocie; il n’est pas une mesure intéressant la fonc- 
tion publique qui n’apparaisse aujourd’hui comme le résultat d’une 
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discussion entre le gouvernement et les syndicats ; les revendications 
de la Confédération générale de l'Agriculture sont déterminantes 
lorsqu'il s’agit de fixer le prix du blé; nous sommes bien loin de la 
superbe du Souverain qui peut dire « Nous voulons » à des sujets 
courbés sous son autorité. 


k 
x 


Il existe, pour le pouvoir, et dans un tout autre ordre d'idées, un 
autre élément de dissociation, trop connu, et trop étudié, pour qu'il 
soit utile d’y insister : il n’est pas d'organisation fédérale qui puisse 
se réaliser en dehors d’un partage des compétences souveraines entre 
l'Etat membre et l’organisation centrale; or, l'Europe, le monde tout 
entier, sont engagés dans la voie du fédéralisme; le pool charbon- 
acier n’est qu’un pas dans cette voie; et là encore, le fait va plus 
loin que le droit : lorsque la France veut décider pour la Tunisie ou 
l'Afrique Noire, même si, en droit, sa compétence reste entière, 
même si l’O. N. U. ne peut rien lui imposer, elle agit sous le regard 
de la communauté internationale, elle n’est plus libre de cette liberté 
inconditionnée qu'est la souveraineté. Dans le domaine technique, 
combien d'accords — en matière de transports, de radiodiffusion, 
par exemple — aboutissent d'ores et déjà à un véritable partage de 
la souveraineté! Et si les projets d'armée européenne prennent 
corps, si l'organisation constitutionnelle de l'Europe perd le carac- 
tère académique qui est encore le sien, que de sacrifices nouveaux 
pour le pouvoir de l'Etat! 

Aünsi, l’évolution séculaire qui, à partir du chaos féodal, a recons- 
titué le pouvoir en le remembrant dans une seule main, celle du 
Roi d’abord, celle de la Nation ensuite, semble bien aujourd’hui 
s’inverser ; à nouveau, le mouvement de fragmentation s’amorce par 
les cheminements les plus divers : fragmentation dans le cadre 
national, par la montée conjuguée du pouvoir technique et des inté- 
rêts collectifs organisés, fragmentation requise par les développe- 
ments de la vie internationale. 


Que la somme totale du pouvoir que l'individu sent peser sur lui 
ne s’en trouve point diminuée, peut-être même, tout à l'inverse, en 
soit accrue, c’est possible; malgré tout, la sagesse de Montesquieu 
garde sa vertu : le pouvoir arrête le pouvoir; relever d’une seule 
autorité suprême, ou de plusieurs, ce sont, pour l'individu, deux 
choses bien différentes; fragmenté, le pouvoir est nécessairement 
affaibli, à la fois par la concurrence des autorités qui se le parta- 
gent, et par le jeu inhérent à tout mécanisme complexe. L'histoire 
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est là, en tout cas, pour enseigner le risque d’une telle division, 
et confirmer la parole évangélique : tout royaume divisé contre 
lui-même est menacé de périr. 


vit 


Etienne de la Boétie n’est pas le premier, certes, à avoir enseigné 
aux hommes que toute servitude est volontaire, et que le pouvoir 
n’a d'autre assise, en fin de compte, que le consentement des sujets. 
Ce consentement, hors duquel le pouvoir s’évanouit en fumée, il a 
deux sources : le respect, et la crainte. 

Le respect s'attache au principe de l’autorité; que le sujet vénère 
en elle l’image de la toute-puissance divine ou l’expression de la 
volonté du Peuple, qu’il respecte, à travers le pouvoir, la Famille 
dont le destin se confond avec celui de la Nation, ou le chef qui 
incarne la Communauté, peu importe, en un sens; l’essentiel est 
que le pouvoir reste nimbé, à ses yeux, d’un caractère sacré, au sens 
le plus large du terme, et qu’il courbe spontanément les fronts. 

Ce qui achève de les incliner, c’est la crainte, c’est le sentiment 
que du côté du pouvoir se trouve, selon l’expression de Duguit, la 
plus grande force, et que la désobéissance, inéluctablement, appelle 
le châtiment. 

Respect et crainte, il semble que l’un et l’autre, dans la psychologie 
du sujet, soient aujourd’hui en déclin, et là réside peut-être la plus 
profonde des menaces qui pèsent sur le pouvoir. 

En élargissant sa sphère d’action, le pouvoir est entré dans la 
vie quotidienne du sujet; celui-ci le trouve sur sa route à chacun 
de ses pas, à travers la multiplicité des services publics; il l'y trouve, 
non point revêtu de l’uniforme et de sa majesté, mais en manches de 
lustrine ou en bleu de travail; et son prestige n’y gagne pas. D'ail- 
leurs, la zone des préoccupations quotidiennes est celle où trouve 
les plus fréquentes occasions de s'exercer l’inépuisable réserve de 
mauvaise humeur que tout homme porte en lui. Le sacrifice du Sang, 
lorsque le pouvoir le réclame, est subi comme une fatalité devant 
laquelle on ne peut que se courber; mais une coupure d'électricité, 
un dossier égaré par la Sécurité Sociale, une hausse des tarifs de 
tramways, ressortissent trop à l’ordre du quotidien pour ne pas 
susciter l’irritation; quand le pouvoir prend le visage du Destin, 
on le respecte ; quand il prend celui des ennuis de chaque jour, on 
regimbe. 

On regimbe, mais on « se débrouille »; là encore, on ne triche 
guère avec la majesté d’un pouvoir qui se réserve pour les grandes 
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circonstances ; mais comment résister à la tentation de tricher avec 
le pouvoir dans ses incarnations quotidiennes ? 

I1 faut ajouter encore ceci : plus le pouvoir s'engage dans la satis- 
faction, nécessairement imparfaite, des intérêts quotidiens, plus il 
accoutume les sujets à voir en lui leur Providence, plus il prépare 
contre lui d’exigences et de ressentiments à la fois; on exige de lui 
qu'il tienne tout ce qu’il promet : et le peut-il vraiment? On exige 
plus encore : chacun se croit fondé à réclamer pour lui cet avantage 
précis qui lui tient à cœur, et à clamer son indignation lorsqu'il se 
heurte à un refus; c’est l'heure du ressentiment; face à cette Provi- 
dence que l'événement révèle faillible, le sujet est un peu comme 
le paysan napolitain lorsque le saint lui refuse son miracle annuel. 

Il se peut qu’en certains pays, les circonstances politiques des 
années récentes, comme aussi un esprit critique traditionnel, aient 
hypertrophié cette tendance à l’irrespect; mais elle semble bien un 
risque inhérent à l’universelle évolution du pouvoir. Et le remède par 
lequel certains s'efforcent de le conjurer, sans doute efficace, appa- 
raît, à la tradition libérale, pire que le mal : c’est le conditionnement 
totalitaire des esprits par les propagandes, qui, faisant taire tout 
esprit critique, tarissant la liberté à sa source, aboutit à mettre la 
docilité du sujet à la mesure de l’hypertrophie du pouvoir, mais au 
prix de sa liberté intérieure. 


3e 
CE 


Le respect atténué, il reste le frein de la crainte; et l’on touche 
ici à l’un des phénomènes sociaux les plus graves, sans doute, et 
les plus significatifs de notre temps : le développement et la trans- 
formation de la grève. 

Le pouvoir, détenteur de la plus grande force. Le mythe, long- 
temps, a été reçu sans examen par les sujets; il semble bien qu'il 
soit aujourd’hui percé à jour. 

La force du pouvoir, c'est le consentement de chacun qu’elle 
procède, et d’abord du consentement de ceux qui sont les organes 
de cette force, l'immense armée des fonctionnaires ; mais ce n’est pas 
des seuls fonctionnaires que le pouvoir a besoin pour, tout simple- 
ment, exister; en s’équipant selon les techniques modernes, il s’est 
mis à la merci de tous ceux qui, obscurément, tiennent leur rôle dans 
la mise en œuvre de ces techniques. Que, dans le palais préfec- 
toral, le courant électrique s’éteigne, que le téléphone cesse de répon- 
dre, que s'arrête le bourdonnement des machines à écrire, que 
s'évanouissent les huissiers, et le préfet, même dans la majesté de 
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son uniforme, n’est plus qu’un homme qui tâtonne dans une maison 
vide, à la recherche d’une bougie... 

C’est la grande leçon de Gandhi; pour bloquer l’action du pouvoir, 
il suffit que le peuple se refuse à elle, s’immobilise, lui retire son 
adhésion : le pouvoir n’est plus que fumée. 

Or la grève, avec ses extensions et ses prolongements, tend à 
n'être pas autre chose, dans notre société, que ce refus par un groupe 
social de se prêter à l’action du pouvoir, et qu’une forme de la non- 
collaboration. 

La grève est née arme de défense de certains intérêts privés 
contre d’autres; le pouvoir, en la reconnaissant licite, jouait le 
jeu libéral : aux intérêts opposés de s'affronter: le plus fort 
l'emporte. 

Mais lorsque le pouvoir s'engage dans la vie économique de la 
Nation, la grève change de sens; même lorsqu'elle est apparemment 
dirigée contre le patron privé, c’est le pouvoir qu'elle vise : le 
pouvoir planificateur, régulateur de l’économie nationale, qui ne 
peut laisser les salaires évoluer à la volonté des intéressés sans que 
toute sa politique soit remise en cause. 


Dans l’entreprise publique, le masque tombe : c’est, sans inter- 
médiaire, la volonté de l’Etat patron que la revendication du salarié 
doit faire fléchir si elle veut triompher; plus on s'approche des 
services qui tiennent le plus profondément à la mission tradition- 
nelle de l'Etat, plus s'affirme le caractère nouveau de la grève : 
elle devient, lorsqu'elle les atteint, le soudain et volontaire anéan- 
tissement d’un organe du pouvoir par ceux-là mêmes qui forment cet 
organe ; et comment les instances suprêmes qui, ainsi amputées, per- 
dent une part de leur efficacité, pourraïient-elles résister longtemps ? 

Mais d’autres que les salariés privés ou publics ont compris la 
leçon, et que leur participation au jeu social était nécessaire à 
l'exercice paisible du pouvoir : pour obtenir de lui ces faveurs qu'il 
est seul en mesure de dispenser, ils n’ont qu’à se tenir immobiles. 
Grève des commerçants fermant leur boutique pour obtenir l’abro- 
gation d’une taxe, grève des contribuables, grève des électeurs, la 
France a connu des échantillons de toutes ces formes de la non- 
collaboration; et sans doute n'est-elle point seule à avoir subi de 
telles expériences. 

S1 elles ne vont point à l'extrême, c’est que ceux-là mêmes qui y 
recourent semblent s’effrayer, parfois, de la puissance de l’arme 
qu’ils tiennent en main; obscurément, ils sentent que le pouvoir est 
nécessaire, qu'à lui porter des coups trop durs, ils risqueraient, 
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tels Samson, de périr sous les ruines du temple par eux détruit. 
Chez les fonctionnaires notamment, la menace de la grève est bien 
souvent brandie; mais le pas est franchi rarement, avec une sorte 
de crainte: «encore ne l’est-il d'ordinaire que pour une grève « sym- 
bolique », rite au cours d’une procédure de discussion plus que lutte 
franche; encore ne l’est-il enfin que parce qu’un autre pouvoir, 
celui du syndicat, lui-même à demi-officialisé par la volonté du 
pouvoir politique, impose à ses sujets l’ordre de grève. 

Malgré tout, le phénomène subsiste : l’homme tend à prendre 
conscience du fait que le pouvoir n’est pas une entité distincte de 
lui-même, qu'il lui est, en quelque sorte, et pour une part, imma- 
nent. Là encoré, on comprend la logique totalitaire : en créant, avec 
le parti unique, une caste dont le destin se confond avec celui du 
pouvoir, en mettant dans ces mains, fidèles par conviction et par 
une sorte de nécessité, tous les instruments de la contrainte, elle a 
paré le coup que risque de porter à l'Etat la soudaine volatilisation 
de ses instruments; la suppression du droit de grève parachève Ja 
construction. 

IV. 


Il faudrait, pour conclure, rapprocher les deux volets du dip- 
tyque, et s'interroger sur la contradiction qu’ils semblent enregistrer ; 
pouvoir hypertrophié? pouvoir menacé? Laquelle des deux images 
est fidèle? 

Mais s’opposent-elles vraiment, et est-ce bien d’un dilemme qu’il 
s'agit? Tout au long des pages qui précèdent, on a vu la menace 
naître de l’hypertrophie, le principe de la force et le principe de la 
faiblesse se confondre : moins volets d’un diptyque, que deux faces 
d'une médaille. 

Faut-il reconnaître, dès lors, une sorte de nécessité à cette évo- 
lution dialectique, et accepter comme un impératif historique, comme 
un aspect de |” « éternel retour », l'alternance, pour le pouvoir, des 
phases de croissance et des phases de désagrégation, naissant les 
unes des autres sans fin? Jouvenel semble le penser, qui écrit : 
« Mais quoi, toujours faire et défaire, ce processus n’a-t-il ni but ni 
fin? Il ne semble pas. Cette construction et destruction de l'Etat 
rythme la vie sociale. » (1). 

Il est toujours imprudent de se soumettre à une soi-disant fatalité 
qui, parce qu’elle est future, demeure nécessairement douteuse ; 
l’accepter par avance, c’est lui donner vie, et faire qu’elle soit, On 


(1) Op. cit., p. 259. 
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croit, après coup, qu'on a subi; en réalité, on a été l’artisan de son 
destin; en le refusant, on eût pu changer le cours des astres. 


On l’a déjà noté, il est un moyen, sans doute, de parer aux risques 
de décomposition que l’hypertrophie du pouvoir porte en elle, et 
c'est de transformer l’homme, de réduire en lui, par les techniques 
de la propagande, la part du libre jugement, jusqu’à lui ôter la 
possibilité psychologique d’un refus; c’est la voie du totali- 
tarisme porté à son dernier point; le pouvoir étant ce qu'il est, 
l’homme sera remodelé en fonction du pouvoir. 

Mais, pour ceux qui se refusent à altérer la nature humaine, et 
à sacrifier ce qui reste en elle, à leurs yeux, plus précieux que tout, 
la liberté de l’esprit, une autre voie demeure-t-elle ouverte ? 

On songe à celle du retour en arrière; alléger le pouvoir des 
taches qu’il assume, le rendre à la fois plus fort et moins enva- 
hissant, restaurer l'Etat du XIX® siècle, c’est le rêve auquel s’attarde 
le libéralisme; et sans doute n'est-ce qu’un rêve : l'extension des 
tâches du pouvoir n’est pas l'effet de la volonté arbitraire et malé- 
fique de quelques doctrinaires, de quelques partis; son universalité 
suffirait à en révéler la nécessité, et le caractère inéluctable, 

Est-ce donc l’impasse? Ceux qui refusent la solution totalitaire 
et qui ne croient pas possible le retour au monde libéral, sont-ils 
donc condamnés à accepter qu’une croissance ininterrompue du 
pouvoir prépare pour demain la dissolution de l'Etat? 

La science politique n’est pas une physique. Ses lois n’en ont 
pas, et n’en sauraient avoir la certitude; car au cœur du rapport 
politique, l’homme subsiste, et les réserves de liberté qui sont sa 
nature même; elles introduisent, dans la rigueur apparente du 
dilemme qu'on vient de poser, la possibilité d’une troisième voie. 

Il y a, en effet, du phénomène que l’on a cru discerner dans les 
pages qui précèdent, du lien qui semble associer croissance et 
décomposition du pouvoir, non pas une seule, mais deux interpréta- 
tions possibles. La première, à laquelle on s’est arrêté jusqu'ici, 
montre la décomposition naissant de l’hypertrophie, et inversement, 
dans un recommencement sans espoir et sans fin. La seconde est 
plus optimiste ; ceux qui croient à la fois à la nécessité du pouvoir, 
et au risque d’étouffement des libertés qu’il porte en lui, se deman- 
deront si la menace de dissolution que fait peser sur lui son hyper- 
trophie n’a pas valeur équilibrante, si elle n’est pas comme ces anti- 
toxines que l'organisme lésé secrète spontanément, et si les affai- 
blissements dont le pouvoir est menacé lorsqu'il passe la mesure 
ne donnent pas une chance, non à l'anarchie, mais à l’équilibre. 
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La tradition de l'Occident lui enseigne la nécessité d’un pouvoir 
pour sauvegarder ce bien commun hors duquel l’homme ne peut 
s'épanouir; mais un pouvoir concentré, une souveraineté sans par- 
tage et sans limites, sont-ce les formes les plus saines de la néces- 
saire autorité? Que le pouvoir semble aujourd'hui se fragmenter, 
ce fait peut comporter des risques; il peut aussi conduire à un 
aménagement plus harmonieux de la vie publique; fédéralisme tech- 
nique, fédéralisme international, peuvent engendrer des structures 
nouvelles qui, sans détruire la dose de pouvoir nécessaire à tout 
corps social, seront, pour la liberté, moins menaçantes que les cen- 
tralisations et les concentrations. 


Structures renouvelées, tout le problème est là; le vieil appa- 
reil d'Etat ne peut pas ne pas grincer en s’adaptant à un monde lar- 
gement transformé; mais pourquoi l'Occident, qui, seul peut-être de 
toutes les grandes civilisations, a su bâtir, au cours des âges, des 
formes politiques successives exactement modelées sur les nécessités 
du temps, aurait-il perdu sa vertu créatrice? Pourquoi ne saurait-il 
concevoir les structures constitutionnelles et administratives dans 
lesquelles s'opéreraient la synthèse des deux forces antagonistes que 
l’on vient d'analyser ? Leur coexistence est peut-être une invitation, 
non à l'acceptation passive d’une alternance inéluctable, mais à 
l’action que l'équilibre dont cette coexistence porte en elle la virtua- 
lité appelle pour se réaliser. 


N'est-ce pas d’ailleurs l’une des caractéristiques de notre temps 
que le jeu de ces couples de forces ou d’aspirations apparemment 
contradictoires, qui le travaillent? On en peut aisément nommer 
quelques-uns : le couple aspiration à la liberté — souci de la sécu- 
rité, le couple nationalisme — fédéralisme, le couple démocratie 
politique — démocratie économique, pour s’en tenir aux plus 
fameux; gonflement du pouvoir, affaiblissement du pouvoir, c’est 
un autre de ces couples; contradictoires? Complémentaires, aussi, 
chacun des deux termes apportant son correctif aux risques inhé- 
rents à l’autre. Ainsi peuvent naître des équilibres, toujours fragiles, 
sans doute, toujours menacés, comme toute réussite humaine, plus 
féconds cependant que les constructions rigides que l'esprit conçoit 
en prétendant ignorer les contradictions de la vie, et que la vie, dès 
lors, rejette, plus stimulants aussi que l'abandon au jeu de forces 
considérées comme inéluctables, car de tels équilibres, pour s'établir 
et pour durer, requièrent la collaboration d’une libre action humaine, 
attentive au réel pour mieux sauver l'idéal. 
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I. INTRODUCTION 


En juin 1948, au moment de la réforme monétaire, l'Allemagne 
était un des pays les plus misérables d'Europe, et certainement le 
plus pauvre d'Europe occidentale. Trois années plus tard, cette 
même Allemagne donne l'impression d’être redevenue une nation 
prospère et en pleine expansion. 

Comment expliquer ce nouveau paradoxe, dont l'Allemagne, au 
demeurant, nous a donné plusieurs exemples depuis une généra- 
tion : inflation de 1923 suivie de l’essor de 1924 à 1929, dépression 
monétaire, financière, économique et sociale des années 1930 à 
1932 suivie du redressement des années 1934 à 1939. 

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, l'Allemagne se 
trouvait dans une situation critique à tous les points de vue. Pen- 
dant trois longues années, celle-ci allait empirer chaque jour au 
point qu’en juin 1948, son économie était ou entièrement ruinée ou 
complètement paralysée. 

La chute du régime hitlérien avait, en effet, vu l'Allemagne 
sombrer dans un indescriptible chaos. Déjà dans les derniers mois 
des hostilités, le financement des dépenses publiques avait dû être 


(1) Texte terminé à Dusseldorf à fin 1951. Statistiques principales et faits économiques 
essentiels mis à jour lors de la correction des épreuves. 
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poursuivi par des méthodes conduisant à l'inflation. Celle-ci n'avait 
pu être jugulée après la capitulation. Le Reichsmark cessa rapide- 
ment de constituer l’étalon monétaire. Ce fut l’époque de la 
monnaie-cigarette, mesure des valeurs bien imparfaite dans une 
économie moderne, caractérisée, malgré sa situation extrêmement 
précaire, par des échanges complexes et multiformes. Cette substi- 
tution des étalons de valeur amena une « défonctionnalisation » 
de la monnaie, entraînant une diminution de l’offre des services, 
provoquant une véritable conjoncture de stockage, paralysant entiè- 
rement la vie des affaires. Comment, en effet, stabiliser les prix et 
les salaires, si raréfaction des produits et gonflement de la masse 
monétaire vont de pair ? Comment accroître la production, si la mon- 
naie perd son pouvoir d'achat? Agriculteurs et industriels retien- 
nent les marchandises, car en les cédant contre espèces, celles-ci ne 
leur permettent pas de procéder à leur réapprovisionnement, ou 
d’acheter les objets nécessaires à la production. Les ouvriers mani- 
festent peu d’empressement à travailler pour un salaire fondant; 
ils exigent des rémunérations en nature. Comment attendre d’eux 
des prestations régulières, alors que les moindres transactions sur 
les marchés noirs leur rapportent en une journée autant qu'ils 
gagnent en un ou plusieurs mois de travail? 

Le désarroi monétaire ne vient d’ailleurs que s'ajouter aux pro- 
blèmes industriels et agricoles. Quand ïl a été épargné par les 
bombardements, l'appareil de production est généralement dans 
un état insuffisant. Il en a été exigé le maximum pour l'effort de 
guerre, sans qu’il ait été possible de procéder aux réparations, voire 
même au simple entretien nécessaire au cours des derniers mois 
des hostilités. Par ailleurs, les Réparations constituent une nouvelle 
charge pour l’économie allemande. D'une part, les avoirs allemands 
à l'étranger sont saisis, non seulement dans les pays qui ont été 
effectivement en guerre avec l'Allemagne, mais aussi dans les 
territoires neutres (Suisse, Suède, Portugal et Espagne). 

Les destructions dues aux bombardements ou aux faits de guerre 
posent des problèmes de logement d’autant plus graves, qu'aux 
sinistrés s'ajoutent les millions de réfugiés qui, fuyant devant les 
Russes, ou expulsés d'Europe centrale, sont venus gonfler la 
population de l’Allemagne occidentale (1). 


(1) Par suite des hostilités, 2.300.000 logements ont été entièrement détruits, soit 1/4 du 
total existant en avril 1939 dans l'Allemagne occidentale, Un autre quart a subi des dégâts 
de moindre importance. En outre, on estime à 2.300.000 logements également les besoins des 
réfugiés ou évacués. Si l'on ajoute les besoins normaux depuis 1945 de 1.200.000 logements 
pour les nouveaux foyers, on arrive à un total de 5.800.000 logements, dont 1 million ont 
été construits de 1945 à 1950. 
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En vertu du Protocole de Potsdam, l’Allemagne est virtuelle- 
ment coupée en deux. Si des rapports se rétablissent rapidement 
entre les territoires occupés par les Français, les Britanniques et les 
Américains, par contre, la Zone soviétique est séparée des autres 
par des cloisons étanches. Cette scission entre deux régions complé- 
mentaires, la région occidentale à prédominance industrielle et la 
région orientale à caractère agricole, est une cause supplémentaire de 
déséquilibre. Dans cet ordre d'idées, l'occupation d’une bonne 
partie de l’Europe centrale et balkanique par les Soviets et leurs 
satellites affecte l'Allemagne beaucoup plus que l’Europe occiden- 
tale. En effet, de tout temps, l'Allemagne s’est assurée des débou- 
chés importants dans ces régions. Les courants commerciaux tra- 
ditionnels sont interrompus. Elle est obligée de rechercher des com- 
pensations avec d’autres pays, alors que son économie se trouve 
dans une situation des plus précaires. 

Les puissances occupantes ont relevé la souveraineté allemande. 
Mais les divergences de vues qui surgissent entre les alliés d’hier 
rendent très difficile la poursuite d’une politique unifiée. Certains 
organes centraux font même défaut. Ainsi, en matière monétaire, 
aucune autorité centrale n’est en fait habilitée à intervenir pour 
mettre de l’ordre. La Reichsbank a cessé d’exister; les banques 
privées ont été soumises à des réformes variables suivant les zones 
d'occupation. Pour le surplus, l’économie allemande doit aussi sup- 
porter les charges d'occupation consistant en prestations monétaires 
su en prestations en nature. 

Deux hivers successifs assez rigoureux, la pénurie de combus- 
tibles solides et d’autres matières premières, achèvent de plonger 
l’Allemagne dans une profonde misère. Aussi les perspectives sont- 
elles bien sombres quand on procède à la réforme monétaire en 
juin 1948. Heureusement, celle-ci a été précédée par différentes 
mesures, dont l’importance est essentielle pour sa réussite. 

Dès février 1948, il a été créé une nouvelle banque centrale, la 
Bank Deutscher Länder, appelée d’abord à être l'instrument tech- 
nique indispensable de la réforme, et ensuite la gardienne d’une 
stricte politique monétaire et de crédit. Dès juin 1948, elle remplira 
son rôle avec beaucoup de bonheur, affirmant très vite sa place 
essentielle dans la nouvelle économie allemande, au point d’en devenir 
une pièce maitresse. 


Vers la même époque, les pouvoirs occupants poursuivent une 
politique d’importations massives. La nouvelle unité monétaire, 
distribuée avec parcimonie, peut ainsi trouver une contrepartie 


188 L’'ECONOMIE ET LES FINANCES 


effective dès les tout premiers jours. Il suffit d’ailleurs, à cet égard, 
de considérer le volume de l’aide étrangère à l'Allemagne (Garioa, 
Steg, Plan Marshall), ainsi que l'importance du déficit de la balance 
commerciale au cours du premier semestre de 1948. Sans ces apports 
massifs, il n’aurait guère été possible d'offrir dans tous les maga- 
sins, dès le lendemain même de la réforme, et ce, de façon perma- 
nente, la gamme variée des produits contre lesquels put s’échanger 
le Deutsche Mark. 

La réforme est marquée par une triple décision : substitution du 
Deutsche Mark (DM) au Reichsmark (RM), annulation complète 
de la dette publique, et aménagements fiscaux. Dès juillet 1948, les 
premiers symptômes de redressement peuvent être observés. Depuis 
lors, la progression a été constante. Sans avoir peut-être atteint dans 
tous les domaines un niveau de production relativement aussi élevé 
que celui de ses anciens adversaires, dont le relèvement a parfois pu 
commencer en 1945, avec des moyens supérieurs à ceux de 
l'Allemagne, celle-ci progresse à un rythme souvent plus rapide 
que celui de ses voisins. 

Le DM, d’abord déprécié et coté sur les marchés internationaux 
des devises au cinquième de sa parité, s’est raffermi. Ayant subi 
une dévaluation moindre que la plupart des monnaies européennes 
en septembre 1949, il est à l'heure actuelle 90% de son cours 
officiel vis-à-vis des monnaies fortes, telles que le dollar, le franc 
suisse ou le franc belge. 


Dès le début de 1950, le rationnement a été supprimé dans presque 
tous les secteurs, à l'exception des combustibles solides à usage 
domestique. Encore ce dernier goulot d’étranglement doit-il être mis 
en relation autant avec la pénurie générale en Europe et les insuf- 
fisances de la politique gouvernementale du Bund qu'avec les 
caractéristiques propres de l’économie charbonnière allemande. 


L'indice général de la production industrielle, calculé sur la base 
de 1936— 100, a suivi une courbe continuellement ascendante : 


moyenne mensuelle 1946 : 34.4 
moyenne mensuelle 1947 : 39.2 
moyenne mensuelle 1948 : 60.0 


juin 1948 : 51.1 
juin 1949 : 89.0 
juin 1950 : 110.0 
juin 1951 : 136,0 


juin 1952 : 145.0 
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Le revenu national a évolué dans le même sens : (en milliards 
de DM) 
2e semestre 1948 1949 1950 1° semestre 1951 
Produit Social 29.2 75 85.5 49.3 
Revenu National 30 64 73 42 


Le niveau de l'emploi accuse également une nette amélioration. 
Au cours des trois dernières années, près d’un million trois cent 
mille personnes ont été mises au travail, le chômage lui-même n'ayant 
diminué que de cent mille unités environ (fin juin 1952, on a enre- 
gistré 15.170.000 travailleurs et 1.240.000 chômeurs). Depuis la 
réforme monétaire, l’économie allemande a donc pu absorber ’lapport 
de main-d'œuvre provenant des départs scolaires, du retour des pri- 
sonniers de guerre, et de l’arrivée de nouveaux réfugiés de l’est. 
À cet égard, il faudrait encore tenir compte de la rationalisation 
intervenue dans de nombreuses industries, permettant de réduire 
ainsi la quantité de main-d'œuvre requise par unité produite. 

L'Allemagne, qui avait pratiquement disparu des marchés mon- 
diaux, y a fait sa réapparition; elle est redevenue un partenaire de 
première importance. Non seulement, les sidérurgistes allemands 
ont réussi à emporter des adjudications intéressantes sur la plupart 
des marchés d’outre-mer, mais dans le cadre de la politique de 
défense des nations du Pacte Atlantique, ils ont déjà été amenés à 
fournir une contribution certaine, notamment par des contrats à 
façon au profit des Etats-Unis d'Amérique. 

Quels que soient les secteurs de l’activité économique, tous témoi- 
gnent d’un remarquable redressement. Même si l’évolution politique 
de ces dernières années n'avait pas contribué à rendre à l'Allemagne 
une place de première importance dans le concert des nations occi- 
dentales, le relèvement de son économie à lui seul y aurait peut-être 
suffi. C’est dire qu'à l'heure actuelle, moins de huit ans après 
l’écrasement militaire du Reïch hitlérien, les problèmes allemands 
ne peuvent plus être envisagés en fonction des rapports de forces 
existant à un moment donné, mais bien en fonction des nécessités 
politiques, économiques et sociales d’un tout, dont l’Allemagne est 
un des éléments constitutifs essentiels. 


II. REALISATIONS 
ET PROBLEMES INDUSTRIELS 


Dès la réforme, presque tous les secteurs à production industrielle 
ont témoigné d’une activité très grande et très différenciée. Il va 
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de soi, en effet, que les industries interdites, ou celles dont la capa- 
cité de production fut limitée par suite des décisions des pouvoirs 
occupants, ne participèrent pas à ce mouvement ascensionnel, ou 
ne le firent que dans les limites permises, comme ce fut le cas pour 
la sidérurgie jusqu’en 1950. 

Quant aux autres, on observe d'assez sensibles différences d’accé- 
lération suivant qu’il s’agit d'industries de biens de production ou 
de biens de consommation, d'industries déjà fortement représentées 
en Allemagne occidentale ou venant s’y établir en provenance de la 
zone orientale, d'industries entièrement libres ou dont le régime 
juridique devait faire l’objet de certains aménagements (décar- 
tellisation). 


Indices de la production industrielle 
1936 = 100 


Industries 


EAERERIE SES 
Moyenne annuelle 1947| 39.2 65.0 33 29 65 20 
Moyenne annuelle 1948| 60.0 84.0 55 50 79 36 
Juin 1948 51 78.0 45 40 80 30 
Juin 1949 87.0 105.0 79 83 91 64 
Juin 1950 110.0 121.0 94 107 94 81 
Juin 1951 136.0 135.0 114 143 106 94 
Juin 1952 145.0 144.0 122 179 111 106 


Pour apprécier l’évolution de la production industrielle, il convient 
de souligner qu’en 1936, une partie appréciable de l’activité était 
tournée vers la satisfaction des besoins à caractère militaire. Par 
contre, à l’heure actuelle encore, la presque totalité de la pro- 
duction allemande est une production pour la satisfaction des 
besoins d’une économie de paix, tant pour satisfaire la demande 
tant de l’intérieur que de l'extérieur. Si à certains égards, le niveau 
relatif de l’activité industrielle allemande n'est pas aussi élevé 
que celui de certains de ses anciens adversaires, il ne faut pas 
oublier qu’une fraction souvent importante de leur production est 
dérivée vers des objectifs de défense nationale, si bien qu’au total, 
quantitativement et qualitativement, la production industrielle alle- 


DE L’ALLEMAGNE FEDERALE 191 


mande a sans doute un caractère plus économique et, en dernière 
analyse, plus profitable à courte échéance et à longue échéance. 


Depuis la réforme monétaire, l’économie allemande a eu la 
bonne fortune de se trouver à point nommé devant une demande 
massive, intérieure d’abord, extérieure ensuite. 


À l'intérieur, les consommateurs disposant d’une monnaie non 
fondante, se sont empressés de couvrir des besoins, dont certains 
étaient insatisfaits depuis des années. La demande a surtout porté 
sur des biens de consommation immédiate. Etant donné la façon 
dont se pose le problème du logement, force leur a été de se limiter 
avant tout aux besoins d'ordre alimentaire, vestimentaire ou de 
réapprovisionnement ménager. Dans la suite, l'amélioration du 
standard de vie a porté, pour la grande masse, sur la satisfaction 
de ce genre de demandes, et beaucoup moins sur la satisfaction de 
besoins essentiels représentés par le logement et les demandes 
dérivées que provoque la construction. Ces derniers besoins sont 
d’ailleurs tels que pour la plupart des agents économiques, et sauf 
intervention des pouvoirs publics, leurs revenus ne pourront les 
couvrir avant longtemps. Ces limitations ayant à la fois un carac- 
tère physique et monétaire ont, par contre, joué à la façon d’un 
« incentive » à la dépense pour les besoins de consommation immé- 
diate ou à usage personnel. De même, elles ont permis la reconstitu- 
tion d’une certaine épargne. Cet état de choses a donc été favora- 
ble aux industries des biens de consommation, assurées d’une 
demande massive pendant de longs mois. Indirectement, les autres 
secteurs ont été touchés par cette conjoncture qui a déterminé le 
niveau de l’activité industrielle allemande jusque dans les premiers 
mois de 1950. 


Au moment où le marché intérieur donnait des signes incontesta- 
bles de saturation et où, quelles que puissent être les circonstances, 
les possibilités d'absorption étaient forcément limitées, se sont 
produits les événements de Corée. Les pays pouvant fournir dans 
des délais de livraison raisonnables, ou ceux dont l’activité écono- 
mique pouvait encore se poursuivre en dehors des préoccupations 
immédiates et généralement impératives de la défense nationale, 
furent parmi les premiers à bénéficier de la conjoncture post- 
coréenne. L/Allemagne se trouvait précisément dans chacune de ces 
deux conditions. La demande fut d’ailleurs plus différenciée que pré- 
cédemment, intéressant cependant davantage les industries de pro- 
duits finis et celles des biens de consommation durables. Ces fac- 
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teurs sont à l’origine du redressement opéré en matière de commerce 
extérieur depuis mars 1951, après que les deux graves crises 
d'octobre 1950 et de janvier-février 1951 aient mis la situation de 
l'Allemagne en péril au sein de l'Union Européenne des Paiements. 

Mais d’autres éléments ont également exercé une heureuse 
influence sur l’allure de la production industrielle, notamment le 
niveau général des prix et des coûts de revient. 

Aussi longtemps que l'Allemagne se trouvait en état d'inflation, 
le problème des prix ne s’était pas posé. Elle allait entrer dans la 
période ouverte par la réforme monétaire avec des régimes juridi- 
ques, des dispositions administratives ou des habitudes comptables 
particulièrement favorables. 

Par suite du blocage, les prix et les salaires avaient été mainte- 
nus au niveau d’avant-guerre. Si les autorités alliées d’abord, alle- 
mandes ensuite, assouplirent leur politique par après, elles voulurent 
cependant maintenir systématiquement et rigoureusement un niveau 
peu élevé des prix des matières premières. Jusqu'à maintenant, les 
ministres responsables du Gouvernement Fédéral s’en sont tenus à 
ce principe, dont l'application est particulièrement favorable aux 
industries de transformation. 

Les dispositions fiscales prises au temps du national-socialisme 
en matière d’amortissements ont également exercé leur plein 
effet. Afin de stimuler la production pour la guerre, il avait été 
permis d'effectuer des amortissements massifs, afin de diminuer les 
bénéfices imposables, et ce, indépendamment de l’usure effective des 
installations. Beaucoup d'industries purent ainsi réduire l’impor- 
tance du facteur « amortissements » dans le calcul du prix de 
revient, les installations ayant été entièrement amorties, du point 
de vue comptable, alors qu’elles restaient encore en ordre de marche. 

Des principes analogues furent appliqués de 1949 à 1951 pour 
le financement de la reconstruction des installations industrielles (1). 

Par ailleurs, la réforme monétaire, en instituant un nouvel étalon, 
a permis un amortissement radical de toutes les dettes et obliga- 
tions exprimées en Reichsmarks. Du même coup, les sociétés ont 
été allégées de toutes charges financières en attendant les disposi- 
tions compensatoires. Plus aucun service d'intérêt ou d’amortisse- 
ment n'a dû être assuré depuis cette époque, au moins pour les 
anciennes obligations financières. Et comme les dispositions com- 
pensatoires définitives ne sont pas encore décrétées, que les mesures 


(1) Voir à ce sujet l'article que nous publions dans la Revue de Science et de Législation 
Financières, n° 1, 1953 : « Le financement de l'industrie allemande ». 
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compensatoires provisoires ont moins un caractère exceptionnel 
que le caractère d’un prélèvement fiscal, et qu’au demeurant, chaque 
entreprise peut espérer bénéficier des dispositions définitives des- 
tinées à assurer la liquidation financière de la guerre, rares sont 
ceux qui ont tenu compte de ces charges éventuelles dans le calcul 
de leur prix de revient, 

En outre, l’économie allemande a tiré parti du niveau peu élevé 
des salaires. Pendant très longtemps, les Alliés, puis le Gouverne- 
ment Fédéral se sont opposés à leur relèvement. La pression 
directe des pouvoirs occupants ajoutée à la crainte du chômage, au 
moment où les transactions sur le marché noir cessaient d’être lucra- 
tives et où la nouvelle unité monétaire était dotée d’un pouvoir 
d'achat stable et réel, expliquent que les preneurs d'emploi n’ont 
pas beaucoup réagi en présence de la disparité entre les rémunéra- 
tions et les prix. Pendant les vingt premiers mois qui ont suivi 
la réforme monétaire, ils l’ont d’ailleurs relativement peu ressentie, 
tant le contraste était grand avec les années de privations de 1944 
à 1948. L'amélioration du niveau de vie était surtout recherchée à 
titre individuel, moins dans la voie d’une adaptation des salaires 
horaires que dans celle d’une augmentation des revenus journaliers 
par prestation d'heures supplémentaires, efforts en matière de 
rendement et exercice d'activités d'appoint. Les syndicats observaient 
une attitude prudente. Tout d’abord, ils devaient acquérir de nou- 
veau l'habitude de lutter en matière de revendications ouvrières. 
Ensuite, leurs dirigeants estimaient que l'amélioration du niveau 
de vie devait s’obtenir non en réclamant des augmentations de 
salaires, mais en poursuivant une politique d’abaissement des prix. 
Ajoutons aussi qu'assez rapidement le syndicat unique allemand 
(Deutscher Gewerkschafts Bund) a disposé de fonds importants, 
que ses dirigeants ont gérés prudemment, en n'hésitant pas à 
emprunter les méthodes de placement les plus classiques du capita- 
lisme. Une politique aventureuse de revendications sociales, avec 
menaces de grèves ou grèves à l'appui, aurait, en effet, pu entraîner 
des prélèvements importants sur les masses de manœuvre finan- 
cières ainsi constituées. Les dirigeants syndicalistes ayant d’ailleurs 
fait porter l'essentiel de leurs efforts sur l'aménagement du régime 
des entreprises et sur l'obtention de satisfactions d'ordre politique, 
la paix sociale put être maintenue, malgré le niveau peu élevé des 
rémunérations. Aussi longtemps qu’elles ne furent pas aménagées, 
c'est-à-dire jusqu'en janvier 1950 pour les mineurs et jusqu'aux 
deuxième semestre 1950 et plus tard même pour les autres preneurs 
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d'emploi, le calcul du. coût de revient ne fut pas affecté particuliè- 
rement par le facteur « main-d'œuvre ». 

Enfin, au cours des douze mois suivant la réforme monétaire, 
l’industrie allemande fut encore avantagée par le système de calcul 
utilisé pour déterminer la valeur des importations financées par 
l’aide étrangère. Jusqu'en mai 1949, celles-ci étaient exclusivement 
fixées sur la base des prix intérieurs allemands et non sur la base 
réelle des prix mondiaux. Un amortisseur était donc intercalé entre 
l’économie allemande et l'étranger. Malgré la baisse intervenue sur 
les marchés internationaux depuis janvier 1949, pareille méthode 
de calcul constituait un avantage pour l'Allemagne, étant donné 
que les prix intérieurs étaient inférieurs aux prix extérieurs. Elle 
assurait, en outre, une assez grande stabilité pour la détermination 
des coûts de revient, créant ainsi une protection supplémentaire, 
nécessaire pour aider au relèvement d’une économie encore assez 
faible. 

La combinaison de ces différents facteurs a donc permis à l’éco- 
nomie allemande de comprimer ses prix de revient. Les industries 
des biens de consommation, les industries de transformation, et 
peut-être dans une moindre mesure les établissements de commerce, 
en furent les grands bénéficiaires. 

Le maintien des coûts de production à un niveau relativement 
peu élevé n’alla pas toujours de pair avec l'établissement de prix 
de vente correspondants. Bien loin de là, même! 

La demande dépassait l'offre de façon considérable. Malgré la 
pénurie générale de capitaux, les fonds étaient cependant disponi- 
bles pour les achats de première nécessité d’abord, les rééquipe- 
ments indispensables dans le secteur ménager et dans celui des 
affaires ensuite. La création législative de monnaie, dans le cadre 
des ordonnances d’exécution de la réforme monétaire, ainsi que 
l'activité des banques en matière d'octroi de crédits, stimulèrent 
encore la demande. 

Etant donné la diminution de la productivité pendant et après la 
guerre, des adaptations devaient intervenir, une fois rétablies des 
relations monétaires à peu près normales : ou bien les revenus moné- 
taires du travail devaient diminuer, consacrant ainsi effectivement 
une régression de la productivité, ou bien les salaires efficients 
devaient baisser par suite de l'augmentation des prix. Le blocage 
des revenus monétaires à leur niveau antérieur rendait la seconde 
éventualité inévitable. Les prix de vente haussèrent donc, stimulés 
non seulement par le volume de la demande, mais aussi par les 
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incertitudes, dans lesquelles l'Allemagne s’efforçait de retrouver 
un équilibre. 

La marge entre les prix de vente en hausse et les prix de revient, 
dont de nombreux éléments constitutifs étaient stabilisés ou en 
baisse, devait laisser des bénéfices appréciables au commerce ou 
aux industries autres que les industries lourdes. Les prix des matiè- 
res premières provenant d'Allemagne, et notamment les combus- 
tibles solides furent, en effet, maintenus à des niveaux trop bas. 
Même lorsque certains des éléments constitutifs du coût de revient 
des autres industries augmentèrent, les autorités fédérales se refu- 
sèrent à aménager les prix du charbon. Ceux-ci constituèrent donc 
un des rares secteurs dans lesquels la politique pratiquée fut en 
opposition avec les principes de libéralisme proclamés par le Ministre 
de l'Économie, M. Erhardt. 

Cet état de choses engendra d’ailleurs des conséquences dif- 
férenciées. 

Alors que les industries transformatrices purent procéder à des 
investissements importants, les industries lourdes et notamment les 
charbonnages enregistrèrent des retards préjudiciables. 


Investissements Investissements dans 
globaux les charbonnages 


en milliards de DM 


20-6-1948 - 30-6-1949 . . . . . 13.9 0.46 
1-7-1949 - 30-6-1950 . . . . . . ait 0.54 
1-7-1950 - 30-6-1951 . . . . . . 22.3 0.65 


Encore convient-il de noter que le quart des investissements réa- 
lisés dans les charbonnages concerne la construction de logements 
et les trois quarts restants des améliorations d'ordre technique! 

Ainsi s'explique que le commerce et les industries transformatrices 
purent procéder à des investissements considérables par voie d’auto- 
financement. Aucun marché des capitaux alimenté par des épargnes 
volontaires ne put se reconstituer. Par contre, il se produisit des 
phénomènes d’épargne forcée, dont bénéficièrent certaines bran- 
ches de l’économie. Malgré les limitations imposées, la sidérurgie, 
profitant à la fois des prix peu élevés des combustibles solides et 
de la demande tant intérieure qu’extérieure, put réaliser des béné- 
fices là où l’économie charbonnière était en perte. Elle fut ainsi en 
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mesure de procéder à des investissements, quoique dans une mesure 
moindre que les autres utilisateurs de combustibles solides. 

La politique libérale du Gouvernement aboutit donc à stimuler 
les industries secondaires au détriment des industries primaires. 
Elle eut cependant le mérite de créer des occasions de travail, pro- 
curant ainsi des revenus stables et suffisants pour faire face aux 
besoins de consommation immédiate, et dans certains cas, aux 
besoins de consommation durables. 

Elle eut cependant le tort de délaisser systématiquement les char- 
bonnages. Aussi bien dans le cadre du déblocage des fonds dits de 
contre-partie (capitaux du Plan Marshall) qu’en matière de politi- 
que des prix, il eût été indiqué de tenir compte davantage des néces- 
sités de l’économie charbonnière. 

La politique des prix des combustibles solides a abouti à mettre 
à charge des charbonnages une subvention indirecte, en vue de 
financer les investissements dans les autres industries. [1 devait en 
résulter un certain malthusianisme économique. En effet, aussi 
longtemps que les prix de vente ne sont pas suffisamment rémuné- 
rateurs, les charbonnages ont moins d'intérêt à forcer l’extrac- 
tion — et subir ainsi des pertes sur un produit qui, tôt ou tard, 
finira par se vendre à un prix plus raisonnable — qu’à préparer 
une plus grande productivité par des travaux d’approche. C’est ce 
que n’ont pas manqué de faire nombre de charbonnages allemands. 
Si l'Allemagne a ressenti plus que d’autres pays la pénurie de 
charbon en Europe depuis la guerre de Corée, elle ne peut s’en 
prendre qu'à son gouvernement. 

Celui-ci eut cependant l’occasion de procéder aux adaptations 
nécessaires à un moment où il était encore temps de le faire. 

Au printemps 1950 fut posé le problème du double prix du char- 
bon devant l'Autorité Internationale de la Ruhr. Les combustibles 
solides étaient vendus à l'étranger à un prix inférieur de 5.60 DM 
à ceux qui étaient destinés à l’économie intérieure. L/Autorité Inter- 
nationale de la Ruhr obtint du Gouvernement fédéral l’engage- 
ment qu'il prendrait les mesures requises pour éliminer progres- 
sivement cette différentielle des prix. Deux possibilités se présen- 
taient : ou bien augmenter les prix intérieurs ou bien diminuer les 
prix à l'exportation. C’est cette dernière solution qui fut choisie. 
Elle ne manquait d’ailleurs pas de rencontrer les désirs de trois 
des pays membres de l'Autorité Internationale de la Ruhr, grands 
utilisateurs — ou vendeurs — de charbons allemands : la France, 
le Grand-Duché de Luxembourg et les Pays-Bas. Dans les milieux 
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intéressés, nous fûmes pratiquement le seul à l’époque à préconiser 
une hausse sur le marché intérieur. 

Etant donné la structure de l’industrie allemande et la nature des 
éléments constitutifs du coût de revient, une hausse du prix intérieur 
du charbon n’eût pas engendré un renchérissement équivalent des 
produits des industries transformatrices, comme l’affirmaient les 
autorités économiques, mais non les instances financières ou moné- 
taires allemandes. Tout au plus, ces industries auraient-elles été 
amenées à réviser leurs marges bénéficiaires. Quant au. secteur 
de l’économie domestique, au nom duquel le Gouvernement prit 
une position catégorique contre toute augmentation des prix inté- 
rieurs, il ne faut pas exagérer l'influence d’une majoration des 
prix du charbon. Normalement, celle-ci se dilue largement avant 
de toucher l’économie domestique. À fortiori, quand on se trouve 
dans une phase de baisse des prix comme c'était le cas au printemps 
1950, et encore même au moment où fut acceptée la promesse du 
Gouvernement allemand, en date du 12 juillet 1950, de réduire la 
différentielle par diminution des prix à l'exportation. 

Une majoration des prix intérieurs aurait eu pour effet de 
comprimer la marge bénéficiaire des utilisateurs de combustibles. 
Par ailleurs, une augmentation des prix aurait sans doute permis 
de freiner à temps une politique d’investissements parfois contre- 
indiquée tant du point de vue économique que du point de vue 
social. Elle aurait augmenté les revenus des charbonnages et amé- 
lioré leurs possibilités d’investissements, et ce, au moment où les 
événements allaient stimuler la demande de combustibles solides 
en Europe. Par ailleurs, le maintien des prix à l'exportation à 
leur niveau plus élevé précédent aurait pu contribuer à freiner la 
demande extérieure à l'égard du charbon de la Ruhr. 

La pénurie de combustibles solides en Allemagne, dont on a 
d’ailleurs exagéré la gravité, est donc marquée au coin de la res- 
ponsabilité des autorités fédérales. L'imprévoyante politique des 
prix et les insuffisances notoires dans la distribution intérieure du 
charbon ont, bien plus que les exportations décidées par l'Autorité 
Internationale de la Ruhr, provoqué des difficultés dont a souffert 
moins l’économie industrielle que l’économie domestique. 

On s’est d’ailleurs rendu compte du danger qu’il y aurait de 
continuer dans cette voie. Au cours du deuxième semestre 1951, la 
tendance est apparue de renverser le fardeau du financement des 
investissements industriels, et de permettre à l’économie charbon- 
nière allemande de regagner le temps perdu, en faisant supporter 
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une partie de la charge des investissements par l’économie inté- 
rieure, voire même par l’économie des pays importateurs. De là, la 
justification à l’augmentation des prix du charbon, d’abord en ce 
qui concerne l'exportation, et ensuite en ce qui concerne certains 
tonnages extraits en sus d’une limite de 373.000 tonnes par jour 
(application du « Spitzenpreis » ou sur-prix depuis le 1° juillet 
1951). De plus, il a été décidé en septembre 1951 d'augmenter le prix 
du charbon intérieur de 2 DM en vue de financer la construction 
de logements pour les mineurs. Un projet de loi a été aussi pré- 
senté à la même époque au Parlement de Bonn pour obtenir de 
l’ensemble de Kétonomie industrielle allemande une contribution 
unique d’un milliard de DM pour aider au financement des inves- 
tissements dans l’économie charbonnière (1). 


C’est dans ces conditions que le Gouvernement fédéral a décidé 
en août 1951 d'augmenter de 3,5 dollars en moyenne par tonne les 
prix à l'exportation des combustibles solides avec effet rétroactif 
au 1° mai 1951. L'Autorité Internationale de la Ruhr a été saisie 
du problème posé par cette décision du Gouvernement fédéral. En 
novembre 1951, elle a décidé de prendre simplement note du nou- 
veau barême des prix des combustibles solides avec effet au 
1°" juillet 1951, et de réexaminer ce barême le 1°" octobre 1952, à 
moins que la Haute Autorité prévue par le Traité créant la Com- 
munauté Européenne du Charbon et de l’Acier n'ait décidé d’exer- 
cer sa compétence dans ce domaine avant cette date. 


Cette augmentation de 3,5 dollars, admise à titre provisoire, 
ramène la différentielle des prix demandés à l’exportation et des 
prix demandés aux utilisateurs allemands à environ 17 DM. Cette 
élévation, ainsi que l'introduction des sur-prix ne devraient être 
qu’un premier pas vers une augmentation générale des prix inté- 
rieurs et extérieurs du charbon allemand. D'ailleurs, du point de 
vue des conditions à réaliser pour rapprocher les économies euro- 
péennes les unes des autres, et notamment pour qu’au début, le 
Plan Schuman ne se heurte pas à dés difficultés supplémentaires, 
on doit émettre un jugement positif quant à toute mesure visant à 
réduire les trop grandes différences existant dans les conditions de 
production des pays membres de la future Communauté. Une aug- 
mentation des prix à l’exportation des combustibles solides alle- 
mands est de nature à diminuer l’état de déséquilibre actuel, pour 
autant (condition sine qua non) que les prix intérieurs allemands 


(1) Loi votée en janvier 1952. 
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soient également adaptés à bref délai dans le sens de l’augmentation. 

De ces différents aménagements devraient résulter de meilleures 
possibilités de financement des investissements nécessaires dans 
l’économie charbonnière. L'augmentation des prix ne manquera pas 
de favoriser la productivité. Celle-ci, combinée aux investissements 
requis, évalués à 2.800 millions de DM par an pendant la prochaine 
période de 5 ans, devrait permettre à l’économie charbonnière alle- 
mande de pousser sa production annuelle à environ 140 millions 
de tonnes à la fin de cette période quinquennale. 


Quant à l’évolution de l’industrie sidérurgique, autre secteur-clé 
du développement de l’économie allemande, elle a été caractérisée 
par les limitations imposées par les Alliés, en ce qui concerne le 
régime juridique et la capacité de production. 


Le Plan du niveau de l’industrie et des Réparations de 1946 avait 
limité la capacité de production annuelle de l'Allemagne à 7.5 mil- 
lions de tonnes-lingot et la production à 5.8 millions de tonnes. 
L'Accord de Londres du 14 avril 1949 a limité la capacité de 
production à celle qui reste après enlèvement au titre de Réparations, 
étant entendu que la production ne devrait en aucune façon dépasser 
11.1 millions de tonnes par an. Enfin, en 1950, l’Allemagne a été 
autorisée à dépasser le tonnage de 11.1 millions de tonnes, pour 
autant que l’excédent soit utilisé dans l'intérêt de la défense com- 
mune, soit à l’intérieur, soit à l'exportation. 


En 1949-1950, les investissements dans la sidérurgie se sont élevés 
à 230 millions de DM, soit respectivement 1.5 et 2.1% du montant 
total consacré aux investissements. Ils sont considérés comme insuf- 
fisants, car la sidérurgie travaille actuellement à un rythme qui 
dépasse 12.5 millions de tonnes par an, alors que la capacité est 
évaluée à environ 14.5 millions de tonnes. Toute augmentation de 
la production au delà des limites actuelles devrait nécessiter des 
investissements plus élevés que ceux qui ont été prévus dans les plans 
élaborés jusqu’à présent. Or, il n’est pas impossible que la resti- 
tution à l’Allemagne de la presqu’entièreté de sa souveraineté et 
l'effort qu’on lui démande pour la défense commune entraînent la 
nécessité d'accroître sa capacité de production au delà de ce qu’elle 
est actuellement, et nécessitent, par voie de conséquence, des inves- 
tissements particulièrement élevés. 

Pour les deux années 1949-1951, des investissements de l’ordre 
de 700 millions de DM ont été réalisés par les entreprises tombant 
sous le coup de la décartellisation, lesquelles représentent environ 


200 L'ECONOMIE ET LES FINANCES 


95% de la capacité de production totale de l’Allemagne fédérale. 
Ces investissements ont servi surtout à améliorer la production des 
industries de transformation des minerais à faible rendement et des 
laminoirs. On peut d’ailleurs estimer que la productivité dans 
l'industrie sidérurgique allemande qui, en 1946 n'était qu'à 50% 
du niveau d’avant-guerre, dépasse en 1951 ce même niveau d’avant- 
guerre de 10% et ce, pour une production tournée pour 95% vers 
la satisfaction des besoins d'économies de paix. 

Ie financement des investissements sidérurgiques s’est opéré 
en ordre essentiel par l’absorption de sommes destinées aux amortis- 
sements, par autofinancement, et par l’utilisation des fonds de 
contrepartie de l’aide Marshall. 

Les programmes d’investissement apparaissent comme suit 


Investissements nécessaires actuellement 
pour arriver à une production annuelle d'acier brut de 


13.5 14.5 155 
millions de tonnes 
Laminoirs millions de DM 90 300 350 
Aciéries > > — 30 70 
Hauts fourneaux > > — — 10 
Autres investissements > > 13 60 80 : 
103 300 510 


Le goulot d’étranglement est surtout sensible pour les laminoirs. 
Par contre, la situation est moins grave pour les aciéries et les 
hauts fourneaux. L’adjonction de quelques convertisseurs permet- 
trait, notamment, avec une dépense peu importante, de porter la 
production à 15.5 millions de tonnes. Il en est de même pour les 
hauts fourneaux, où la capacité actuelle de marche (sans tenir 
compte des hauts fourneaux de réserve) atteint 12.5 millions de 
tonnes par an, équivalant à une production annuelle d'acier brut de 
14 à 15 millions de tonnes. Une dépense supplémentaire relative- 
ment peu élevée de 10 millions de DM permettrait donc d'envisager 
également une production d'acier de 15.5 millions de tonnes. 


Le financement des investissements apparaît moins difficile à 
résoudre dans la sidérurgie que dans les charbonnages, tant en 
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raison de l’ordre de grandeur des sommes nécessaires qu’en raison 
des possibilités actuelles de la sidérurgie de procéder par voie 
d’autofinancement. 

Il ne faut cependant pas se cacher que l'incertitude qui règne 
encore quant au régime juridique des entreprises de l’industrie 
lourde pèse très lourdement dans les programmes d'expansion. 

La décartellisation imposée par les Alliés a rompu la liaison fer- 
charbon, les entreprises sidérurgiques ne pouvant plus être en prin- 
cipe propriétaires de charbonnages. Un tempérament a été apporté 
dans la mesure où, jusqu’à concurrence de 75% de leurs besoins, 
les sociétés sidérurgiques pourront encore être intéressées dans 
les houillères sous des formes qui ne sont pas encore déterminées. 
Tous les charbonnages appartenant précédemment à la sidérurgie 
doivent être constitués en unités indépendantes, dont le régime de 
propriété devra être déterminé par le Gouvernement fédéral. A 
cet égard, on se heurte à des tendances contradictoires : nationa- 
lisation, ou restitution pure et simple des actions aux anciens pro- 
priétaires. Mais dans cette dernière hypothèse, le problème ne 
pourra recevoir de solution aussi longtemps que la dévolution des 
actifs et passifs des anciennes entreprises sidérurgiques n’aura pas 
été réglé. 

Or, les difficultés les plus grandes apparaissent dans ce dernier 
domaine. La loi de base alliée n° 27 du 16 mai 1950 décrète la 
saisie des biens et prescrit la liquidation et la réorganisation des 
neuf groupes sidérurgiques les plus importants d'Allemagne. Klle 
précise certaines des conditions dans lesquelles leur actif et passif 
doivent être transférés à des sociétés nouvelles à former ultérieure- 
ment. La constitution de celles-ci a donné lieu à de très longues 
discussions entre le Gouvernement allemand et la Haute Com- 
mission Alliée, et ce n’est qu’en automne 1951 que les premières 
ont vu le jour. Nombre et importance de ces sociétés nouvelles, sta- 
tut, liaison fer-charbon, montant du capital, dévolution des élé- 
ments de l'actif et du passif : autant de problèmes difficiles à 
résondre. Par ailleurs, les règles d'attribution des actions des nou- 
velles sociétés aux ayants droit ne sont pas encore établies, ce qui 
a déjà donné lieu à désaccords, notamment lorsqu'il s’est agi de 
procéder aux désignations pour les conseils d'administration. 

Le régime juridique existant actuellement dans les deux secteurs 
essentiels de l’industrie lourde n’est donc pas de nature à encourager 
les investissements. Trop de provisoire existe encore à cet égard. 
Le problème se complique en raison des luttes politiques intérieures 
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(action des syndicats, réaction des anciens propriétaires) et des lut- 
tes d'intérêt auxquelles s'ajoutent l’interpénétration des participa- 
tions, et les considérations relatives à la remise à l'Allemagne de sa 
souveraineté et aux nécessités de la sécurité politique. 

Par contre, les investissements les plus forts apparaissent dans 
les industries de transformation et les industries des biens de con- 
sommation, c’est-à-dire là où, à la fois, les marges bénéficiaires ont 
été les plus élevées et la sécurité juridique la plus grande : textiles, 
transports, reconstruction, chimie, construction, mécanique et 
électrique. 


Volume des Investissements (en millions de DM) 


a = 1949-50 : résultats provisoires 
b=1950-51 : programmes 


à Financés entre autres par 
roupes économiques —————————.—.——— — Total 
rincipaux Plan Budge Autofinan- 
Aion Marshall | Les Banques | ae 
a 195 — — 85 290 
Charbonnages b 293 20 60 150 463 
DT : a|. 92 — —— 90 135 
Sidérurgie fe 129 20 45 100 340 
a 120 1072 756 500 3.100 
Lens b| 272 1027 730 540 3.600 
è al 100 496 37 175 875 
Transports b| 164 517 125 85 1.089 
Entreprises d'utilité a 328 112 100 120 750 
publique b 443 123 100 200 952 
#7 a 1218 3167 2735 3219 11.539 
Total général bl 1741 3584 2365 3993 13.530 


IIL REALISATIONS 
ET PROBLEMES FINANCIERS 


A. Finances publiques 


Pendant la période qui sépare la capitulation de la réforme moné- 
taire, les problèmes des finances publiques de l’Allemagne se sont 
posés aux seuls échelons des Länder et des Communes, dont les 
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recettes étaient basées sur l’ancien système fiscal et douanier du 
Reich, et qui avaient dû prendre en charge la plupart des dépenses 
de ce dernier. Par ailleurs, pendant les quinze premiers mois après 
la réforme de juin 1948, la bizone avait également son propre 
budget qui, au 15 septembre 1949, fit place au budget provisoire 
du Bund. Mais alors que jusqu’à fin: 1949, les dépenses budgétaires 
de la Bizone, et plus tard celles du Bund, se montèrent à 1414 mil- 
lions de DM, celles des Länder atteignirent presque 24,5 milliards. 
À partir du 1° avril 1950, des modifications intervinrent dans la 
part respective des recettes et des dépenses incombant au Bund et 
aux Laänder. 


En février 1946, le Conseil de Contrôle avait sérieusement ren- 
forcé les taux d'impôt, cependant déjà très élevés. Les autorités 
alliées avaient en vue tout autant l’écrémage du pouvoir d’achat 
excédentaire que la couverture des dépenses publiques. Dans ces 
conditions, et étant donné l’abondance des liquidités, les bud- 
gets des Länder accusaient des excédents parfois appréciables. 


L’impulsion donnée à l’activité industrielle et commerciale par la 
réforme permit encore aux Länder d’enregistrer des bonis budgé- 
taires jusque dans les premiers mois de 1949. À partir de cette 
époque, la situation se renversa, les recettes restant stables alors 
que les dépenses avaient une tendance à augmenter. 


En l'occurrence, il importe toutefois de tenir compte des diffé- 
rences constatées entre les Lander. Certains d’entre eux, notamment 
la Rhénanie-Westphalie, le Bade-Wurtemberg, Brême et Hambourg, 
ont bénéficié de plus-values budgétaires importantes, ce qui ne fut 
pas le cas des Länder financièrement plus faibles tels que la Basse- 
Saxe, le Schleswig-Holstein, la Bavière et la Hesse. 


Le Bund intervint à partir de septembre 1949. En attendant que 
le partage des recettes et dépenses entre Bund et Länder puisse 
s’opérer conformément à la loi fondamentale (à partir du nouvel 
exercice : 1° avril 1950-31 mars 1951), les rentrées du Bund pro- 
venaient des contributions des Chemins de fer et de la Poste, des 
droits de douane, des accises sur le café et de l’impôt de solida- 
rité pour Berlin. Ses dépenses consistaient surtout en dépenses 
administratives, subsides à l'importation de denrées alimentaires et 
subventions à Berlin. Les recettes provenant des Chemins de fer 
ayant été inférieures aux prévisions, le Bund ne put couvrir les 
déficits qu’en émettant des bons du trésor. 
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Pour l'exercice budgétaire 1950-1951, les dépenses des pouvoirs 
publics se sont réparties comme suit : 

42 à 45% : dépenses dites de soutien (charges sociales et de 

prévoyance, chômage) et frais d'occupation; 

32 à 34% : dépenses administratives ; 

12 à 17% : dépenses d'investissement ; 

2,5% : aide à Berlin; 
5 à 7% : subventions et intérêts de la dette. 

L'exercice budgétaire 1950-51 du Bund et des Länder considérés 
en bloc se solda, au total, également par un déficit de l’ordre de 
1 milliard DM. Il est dû essentiellement au rapport défavorable des 
recettes et des dépenses jusqu’en été 1950, À partir des événements 
de Corée, les déficits s’amenuisèrent pour se transformer même en 
bonis. 

Cette tendance ne put se poursuivre pour les premiers mois de 
l'exercice 1951-52. Le Trésor dut recourir au crédit du système de 
la banque centrale. Le Bund se trouva, en effet, en présence de char- 
ges croissantes, notamment au chapitre des dépenses sociales ou 
consécutives à la guerre ainsi qu’à celui des frais d'occupation. Le 
tassement des prix mondiaux au cours de l’année 1951 avait eu sa 
répercussion sur les recettes fiscales, spécifiquement influencées 
par les chiffres d’affaires du commerce et de l’industrie. Par 
contre, les budgets établis alors que les hausses des prix étaient en 
cours comportaient des prévisions de dépenses accrues qui, en se 
réalisant, ne manquèrent pas d'ajouter aux difficultés du Trésor. 

Un redressement devrait cependant intervenir en cours d'exercice 
du fait de modifications techniques. Le Bund reçoit, en effet, main- 
tenant un pourcentage plus grand des impôts sur les revenus perçus 
à l'échelle des Länder (29% contre 25% antérieurement au 1°" octo- 
bre 1951). Par ailleurs, l'impôt sur le chiffre d’affaires a été 
relevé à dater du 1°" juillet 1951. Comme le système des droits de 
douane ad valorem a remplacé celui des droits spécifiques à partir 
du 1'° octobre 1951, entraînant dans l’ensemble un renchérisse- 
ment des taux, les importations se sont accrues en septembre, déter- 
minant une augmentation des recettes des douanes, contribuant à 
améliorer la situation du Trésor. Tout laisse supposer qu'après 
une période de ralentissement, les importations reviendront rapide- 
ment à leur niveau antérieur et que le produit des droits de douane 
augmentera encore. 

À cet égard, l'impôt sur le chiffre d’affaires fournit le plus 
grand rendement. Très sensible à la conjoncture, son importance n’a 
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cessé de grandir depuis la réforme monétaire. Le relèvement récent 
des taux ne pourra que confirmer cette tendance. Les impôts sur 
les salaires et ceux des revenus enrôlés dont les taux ont été 
réduits à partir de l'exercice 1950-51, enregistrent toutefois une 
augmentation du rendement par suite de la majoration générale 
des revenus présumés et de la mise au travail d’un nombre appré- 
ciable d'ouvriers. Tels quels les impôts personnels en Allemagne, 
considérés dans leur ensemble, atteignent peut-être le niveau le plus 
élevé en Europe occidentale. Ne sont pas repris, toutefois, dans le 
tableau qui suit, les versements à effectuer à titre provisionnel pour 
légalisation des charges de guerre (Lastenausgleich). Le Parlement 
fédéral ne s’est pas encore prononcé sur les modalités de ce qui tend 
à devenir virtuellement un prélèvement permanent sur les éléments 
constitutifs du patrimoine. En attendant, les paiements effectués aux 
Soforthilfebehürden (caisses de compensation pour les charges et 
pertes de guerre) ne peuvent guère être financés que par les revenus 
courants. À eux seuls, pour le dernier exercice (1951-52), ils ont 
atteint 1553 millions de DM contre 1300 millions en 1949-50 et 
1642 millions en 1950-51. 


Recettes fiscales du Bund et des Lünder 
(millions de DM) 


NT Exercice Exercice Exercice 
CSA 1949-50 1950-51 1951-52 
Impôts sur les biens et leur cir- 

CRE D es à à le 11.203,6 11.533,6 17.307,2 

dont Impôts sur salaires . . . 21437 1.693,0 2.959,9 

dont Impôts sur revenus enrôlés 2.408,9 1.947,6 2.611,3 

dont Impôts sur sociétés . . . 1.448,1 1.532,0 2.539,5 

dont Impôts sur chiffre d’af- 

faires DR à 3.991,1 4,925,1 7.219,3 
Impôts de consommation . . . . 3.859,4 3.928,8 4.596,2 
DOTE. 5. . 0h. . 346,5 707,2 830,5 
Tote A NL Er reee > 15.409,5 16.169,7 22.733,9 


Dont pour la Bizone (ou le Bund) 1.009,0 9.876,2 13.341,4 
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Le prélèvement fiscal par tête s’est élevé en moyenne à 435 DM 
pour l'exercice 1950-51, contre 275 RM en 1937 et 214 en 1928. 
Certes, il convient de ne pas perdre de vue la dévaluation de la 
monnaie. Mais, au total, les revenus des titulaires d'activités dépen- 
dantes ont augmenté moins que la charge fiscale, surtout si l’on tient 
compte que certaines catégories plus ou moins nombreuses (réfu- 
giés) paient peu d'impôts ou n’en paient même pas du tout. 

Compte tenu non seulement des impôts versés au Bund, aux 
Länder, aux Communes et aux Soforthilfebehôrden, mais aussi des 
montants mis à la disposition des pouvoirs publics par voie d’em- 
prunts, des contributions aux assurances sociales ou à tous autres 
organismes d'utilité publique, près de 40% (38% en 1949-50 et 
37% en 1950-51) sont ainsi prélevés sur le produit social net. 

Quant aux Länder, leur situation financière diffère suivant la 
force et le caractère de l’économie de chacun d’entre eux. La nou- 
velle réglementation de compensation financière entre le Bund et 
les Länder est de nature à faciliter la réalisation d’un meilleur 
équilibre budgétaire, entre tous les états. Néanmoins, les rentrées 
fiscales de ceux-ci étant surtout axées sur les impôts sur les revenus, 
la différenciation devrait subsister aussi longtemps que la com- 
pensation financière horizontale n'aura pas été définitivement 
aménagée. 


\ 


Situation à l'endettement public à fin juin 1951 
(millions de DM) 


CE as ie à la Nouvel endettement 
Débiteurs seprme te teen, où postérieur à la Total 
RATE ET È réforme monétaire. 
BUAUMRTS. à. FES 6.205 1.341 7.546 
L'andern %o: he, ER 11.916 710 12.626 
Communes TIMES 312 740 1.052 
Chemins de Fer . . . — 1.757 1.757 
Autres institutions pu- 
bliquests ta rRAEuR — 250 250 
Lo. ARE 18.433 4.798 2320 


La quasi-inexistence d’un marché des capitaux a forcé les auto- 
rités publiques à financer leurs dépenses ordinaires ou extraordi- 
naires par prélèvement fiscal. Elles n’ont guère eu recours à 
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l'emprunt. Aussi, la nouvelle dette publique est-elle peu importante, 
et celle qui existe est-elle essentiellement à court et à moyen terme. 

À fin juin 1951, la dette globale des pouvoirs publics (Bund, 
Länder, Communes, Chemins de fer et autres institutions publiques) 
se montait à 23.2 milliards de DM, dont 18.4 étaient représentés par 
les obligations à long terme nées de la réforme monétaire (surtout 
créances de péréquation du système bancaire et des compagnies 
d'assurances correspondant à leur portefeuille titres de la dette du 
Reich). 

A fin juin 1952, l'endettement nouveau du Bund s'élevait à 
1387 millions. Si, dans l’ensemble, les modifications sont peu impor- 
tantes depuis juin 1951, des substitutions remarquables se sont pro- 
duites. L'augmentation des bons du trésor et certificats de trésorerie 
de 773 millions a plus que compensé le remboursement total du crédit 
de 527 millions de la Bank Deutscher Länder, et le remboursement 
total de 200 millions de celui des « Soforthilfebehôrden ». 


Nouvel endettement à court terme et à moyen terme du Bund 
(millions de DM) 


Crest E 

& . es [és | Sie | Tou 
Décembre 1949 —- AE) — — 213.3 
Décembre 1950 578.4 498.7 — 300 1377.1 
Décembre 1951 — 608.2 731.6 100 1439.8 
Juin 1952 — 5332 854.3 — 1387.5 


Sauf pour les Communes et les Chemins de fer, il n’a pas été pos- 
sible d'émettre des titres à long terme. Le Bund notamment est oblige 
de se couvrir à court terme, en faisant appel à la Bank Deutscher 
Länder ou aux banques privées. 

Malgré la modicité de la dette, la charge est appréciable. En effet, 
bien que les obligations nées de la réforme monétaire soient prati- 
quement improductives d'intérêts, la charge au 30 juin 1951 résultant 
du nouvel endettement des pouvoirs publics tel qu’il existait à 
cette date, a été évaluée à 300 millions par an, soit en moyenne 
6,25% du capital de la dette. Faut-il un autre indice de la rareté des 
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capitaux et de l'obligation dans laquelle l’Allemagne se trouve de 
recourir aux impôts pour financer la presque totalité de ses 
dépenses ? 


8: Politique de la Monnaie et du Crédit 


L'économie allemande n'aurait pu se relever aussi rapidement, 
si elle n’avait pu s'appuyer sur un appareil monétaire et financier et 
sur une politique de crédits appropriés. Et cependant, la République 
fédérale eut à traverser plusieurs crises financières sérieuses, de 
nature à ébranler dangereusement son économie et à compromettre 
définitivement son relèvement : vague des dévaluations de septem- 
bre 1949 et crises de la balance des paiements en automne 1950 et 
au cours des premiers mois de 1951. 

Une fois de plus dans l’histoire économique de l’Allemagne 
depuis trente ans, le rouage essentiel paraît avoir été le système 
de la banque centrale. Celle-ci ne pouvait cependant invoquer une 
longue tradition, puisqu'elle ne commença réellement à exercer ses 
fonctions qu'avec la mise en œuvre de la réforme monétaire. 

Sous l'influence de la politique alliée de décartellisation, et afin 
d'éliminer toute concentration excessive de pouvoir économique, 
l'appareil bancaire allemand avait été déconcentré, notamment les 
trois grandes banques privées et la Reichsbank. Celle-ci avait même 
pratiquement cessé d'exister, alors que les établissements appelés 
à prendre la place des banques conservaient au moins leur person- 
nel, leurs traditions et, dans la coulisse, des rapports suivis. 

La Bank Deutscher Länder et les onze Landeszentralbanken, 
formant ensemble le système de la banque centrale, partirent, elles, 
de zéro, sans réserves en or ou en devises et avec des moyens 
d’action limités. 

La structure même de ce nouveau système, tout en participant des 
préoccupations de décentralisation et en permettant de tenir compte 
des exigences économiques régionales mieux connues de chaque 
Landeszentralbank en particulier, n’exclut toutefois pas l’applica- 
tion d’une politique de crédit et monétaire cohérente et unifiée. 
Système beaucoup plus souple que l’ancien système très centralisé de 
la Reichsbank, il comporte suffisamment de liens institutionnels pour 
éviter des divergences essentielles dans la mise en œuvre de la 
politique de la monnaie et du crédit. Bien plus même, la relative 
liberté d'appréciation et les responsabilités laissées aux Landeszen- 
tralbanken sous l'égide de la Bank Deutscher Länder facilitent 
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l'adaptation de la politique du crédit aux nécessités d'économies 
régionales aussi fortement diversifiées que les districts surindus- 
trialisés de la Ruhr, les métropoles hanséatiques, les provinces agri- 
coles du centre et du sud, et permettent de tenir mieux compte des 
besoins de crédit qui, même au sein d’ensembles économiques homo- 
gènes, sont fortement différenciés, eu égard aux bouleversements 
matériels et sociaux consécutifs à la guerre. 

Dès les premiers mois de son entrée en activité, la Bank Deut- 
scher Länder dut pratiquer une politique de crédit restrictive. Alors 
qu’elle n'avait pour ainsi dire pas eu à intervenir, autrement que 
comme simple organisme de distribution des signes monétaires, dans 
la création de la nouvelle monnaie, elle fut appelée dès l’automne 
1948 à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sta- 
bilité du Deutsche Mark. 

En effet, ayant pu se constituer des réserves de liquidités assez 
abondantes, les banques pratiquèrent une politique de larges cré- 
dits. Ceux-ci renforçaient la pression inflatoire d’une conjoncture 
caractérisée par une demande dépassant l’offre et par une diffé- 
rence d'accélération entre le gonflement de la circulation monétaire 
in globo et l'approvisionnement du marché. Les banques étant à 
même de se passer du réescompte auprès du système de la banque 
centrale, celle-ci ne pouvait pas attendre de solution décisive d’un 
éventuel changement de taux de l’escompte. Elle eut recours à 
l'augmentation des réserves minima des banques privées. Cette 
seule mesure fut suffisante à l’époque pour combattre heureusement 
les tendances inflationnistes. 

Le contrôle quantitatif permis à la fois par le jeu du taux de 
l’escompte et par celui. des réserves minima s’accompagna égale- 
ment d’un contrôle qualitatif, notamment en vue de faciliter le 
financement du commerce extérieur. Une pression indirecte fut 
exercée au cours de l'hiver 1948-1949 pour amener les banques pri- 
vées à restreindre l'octroi de crédits. Des réductions des possibili- 
tés de réescompte ont amené les établissements financiers à tenir 
compte des vues de la banque centrale. 

C’est surtout en automne 1950 et au cours de l’hiver 1950-1951 
que son rôle fut important. La balance des paiements de l’Alle- 
magne s'était sérieusement détériorée pendant l'été 1950. Afin de 
freiner des importations excessives en relation avec la trop large 
libéralisation du commerce extérieur, conformément aux vues expri- 
mées à l'O.E.C.E., en relation aussi avec les événements de Corée, 
avec les hausses spectaculaires des prix sur les marchés mondiaux 
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et avec la crainte de voir la livre être réévaluée, les autorités de la 
banque centrale ont de nouveau élevé les taux des réserves minima, 
augmenté le taux de l’escompte, renforcé le contrôle qualitatif du 
crédit, fixé un plafond aux acceptations de crédit bancaire et réduit 
les crédits de réescompte ouverts aux banques privées par les Lan- 
deszentralbanken. De cette façon, on espérait obliger les banques 
privées à diminuer leurs ouvertures de crédit et ainsi amener les 
importateurs allemands à restreindre leurs achats à l'étranger. 
Mais les banques privées disposant d'effets bancables pour des mon- 
tants importants, et étant parvenues généralement à transformer 
leurs crédits d'acceptation en crédits représentés par des effets, 
purent continuer à accorder des avances telles que les mesures pré- 
conisées par le système de la banque centrale n’atteignirent pas entiè- 
rement leur but. 


Aussi, à l'initiative des autorités monétaires, le Gouvernement 
fédéral décida-t-il d'exercer un contrôle sévère sur tous les mouve- 
ments en devises étrangères. Il prit les mesures voulues pour mettre 
de l’ordre dans le domaine des licences : obligation de fournir, lors 
de la demande d’une licence d'importation, un dépôt de 50% du 
montant envisagé, octroi des licences non plus par l'entremise des 
banques privées mais par celle des Landeszentralbanken. 


L'Union Européenne des Paiements accorda un crédit spécial de 
120 millions de dollars afin d’aider l'Allemagne à sortir des diffi- 
cultés avec lesquelles elle était aux prises. Même ce concours ne se 
révéla pas suffisant. Les mois d'hiver virent une aggravation de la 
position de l’Allemagne. La Bank Deutscher Länder se prononça 
pour une suspension de la libéralisation, décidée en février, et rati- 
fiée par le Conseil de l'O.E.C.E. en avril 1951. 


Dans l'intervalle, le système de la banque centrale avait renforcé 
son action sur la politique du crédit en appliquant de nouvelles 
méthodes de contrôle indirect. 


Les rapports entre les engagements et les différents éléments de 
l'actif des instituts de crédit furent définis par certains coefficients. 
Quatre directives furent prises concernant le volume du crédit à 
court terme, la liquidité, la limitation du volume du crédit d’accep- 
tation et le montant des débiteurs. Ainsi étaient rétablies un ensem- 
ble de normes qui sont à la base de la pratique normale des opéra- 
tions bancaires, et qui avaient en quelque sorte disparu, étant donné 
que l'inflation et la réforme monétaire ont complètement bouleversé 
la structure des bilans. 
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À fin janvier, les banques privées furent encore invitées à s’abs- 
tenir d'étendre leurs avances à court terme, dont la Bank Deutscher 
Länder s’efforça de réduire le volume d’un milliard de DM à fin 
janvier 1951. , 


Certes, pour que ces méthodes réussissent, il faut que les ban- 
quiers apportent leur concours à l’œuvre d'assainissement de la 
banque centrale. En temps normal, celle-ci aurait sans doute pu 
influencer le volume du crédit en se bornant à modifier les condi- 
tions dans lesquelles les avances bancaires peuvent être accordées. 
Dans la situation particulière de l’Allemagne, il fallait davantage, et 
faire appel à la « moral persuasion ». Dans pareilles circonstances, 
le standing personnel des dirigeants de la politique monétaire joue 
un rôle appréciable. Il n’est pas étranger à la réussite des mesures 
prises en janvier et en février 1951. 


L'expansion des crédits à court terme a nettement marqué un 
temps d'arrêt pendant les mois critiques de la fin de l’hiver et du 
printemps. Si les mois estivaux ont vu de nouveau une augmentation 
des avances à court terme, il convient de rapprocher ce mouvement 
de l'importance des dépôts au comptant à fournir par les importa- 
teurs pour obtenir des licences d'importation, ainsi que des nécessités 
qu'impliquent le financement des récoltes et celui des exportations. 

Quoi qu’il en soit, la sévère politique de crédit pratiquée par la 
Bank Deutscher Länder a donné des résultats excellents. Dans des 
circonstances très difficiles, aux prises avec une grave crise de la 
balance des paiements, frappant une économie encore fort faible, la 
banque est parvenue à résoudre heureusement ces problèmes. Elle 
a combiné les méthodes classiques d’intervention à des mesures moins 
orthodoxes de contrôle indirect du crédit. Toute l’année 1951 s’est 
d’ailleurs déroulée sous le signe de la vigilance des autorités moné- 
taires, même lorsqu'un allègement est intervenu dans la balance 
commerciale et la balance des paiements (1). 

Depuis qu’elle existe, la Bank Deutscher Länder n’a pas limité 
son action au seul domaine du contrôle du crédit. Elle est encore 
intervenue dans d’autres secteurs avec autant de succès. 

A la fin de l’hiver, en 1950, elle se chargea du préfinancement des 
travaux entrepris par le Gouvernement Fédéral pour résorber le 
chômage. Ces travaux portant sur un montant de 600 millions de DM 


(1) Pour plus de détails sur la politique et l'activité de la Bank Deutscher Länder, nous 
renvoyons à une étude que nous publions dans le Bulletin de la Banque Nationale de Belgique, 
novembre 1952, intitulée : &« Le système de la Banque centrale et la politique du crédit dans 
la République Fédérale d'Allemagne Occidentale ». 
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virent la Bank Deutscher Länder accorder des crédits importants 
aux pouvoirs publics. Le même principe du préfinancement fut 
également appliqué pour aider à la reconstruction et pour stimuler 
les affaires d'exportation en 1950. 


Ces interventions qui auraient facilement pu revêtir un carac- 
tère inflatoire n’eurent cependant pas d'influence défavorable sur 
l'évolution de la circulation, que la Bank Deutscher Länder réussit à 
maintenir dans des limites raisonnables. 


Billets en Dépôts en : 
gra cireulation | Banque FA de la proueion 

en millions de DM 1936 — 100 
Septembre 1948 . . 5.358 8.696 14.054 70 
Décembre 1948 . . 6.319 10.789 17.108 79 
Juin 1949 :. : « , 6.553 19212 19.765 87 
Décembre 1949 . . 7.330 14.650 21.980 93 
Jan950 ME" ete 7.728 16.015 23.743 110 
Décembre 1950 . . 7.979 18.432 26.411 122 
Joel mr, certe 8.102 19.024 28.028 136 
Décembre 1951 . . 9.243 23.485 32.728 140 
Jinne1952,2e 0e 0.804 25.935 35.739 145 


L'augmentation de la circulation monétaire doit être mise en 
relation avec l’évolution de la production industrielle. Toutefois, le 
rythme d’accroissement de cette dernière est inférieur depuis 
deux ans environ au rythme d’accroissement de l’ensemble de la 
circulation monétaire. Il faut en voir la raison dans le relèvement 
des revenus, dans l’accumulation des réserves de trésorerie et dans 
le solde actif de la balance commerciale. En tout cas, l’augmen- 
tation des seuls billets en circulation est entièrement justifiée 
par le développement de l’économie. Même si l’on tient compte de 
la plus grande vitesse de circulation et de l'augmentation des prix, 
il est certain que le Deutsche Mark s’est stabilisé comme étalon 
monétaire tant à l’intérieur de l'Allemagne que dans ses rapports 
avec l'étranger. Et au moment où en septembre et octobre 1951 
d’aucuns s’attendaient à une nouvelle vague de dévaluations en 
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Europe, le Deutsche Mark paraissait bien pouvoir y échapper. Et 
cette stabilité relative de la nouvelle monnaie allemande est cer- 
tainement un élément important, parmi d’autres, du relèvement de 
l’économie, car elle contribue à stimuler l’ardeur des agents humains 
de la production qui, après des années de monnaie fondante, se 
rendent parfaitement compte de tout ce que représente une mon- 
naie dont le pouvoir d’achat est sauvegardé. 


C. Banques privées 


Bien que la politique de la banque centrale n’a pas été exempte 
de restrictions pour les banques privées, celles-ci, tout en se pliant 
aux nécessités imposées par la situation économique, ont pu dévelop- 
per considérablement leur activité, Elles aussi cependant avaient été 
secouées par l'inflation et par les mesures de déconcentration impo- 
sées par les autorités alliées. L'activité des trois grandes banques 
commerciales à succursales et à agences multiples, la Deutsche 
Bank, la Dresdner Bank et la Commerzbank, fut, en effet, arrêtée. 
Leurs filiales furent constituées en établissements autonomes dans 
chacun des onze Länder. Une trentaine de nouvelles banques régio- 
nales, chacune portant un nom différent de celui de la grande banque 
dont elles sont issues, ont ainsi pris la place des trois grandes ban- 
ques. Officiellement, les instituts nouvellement créés sont entière- 
ment indépendants les uns des autres, et aucun contact particulier 
ne doit subsister. En fait, les relations personnelles ont continué 
d'exister dans les banques appartenant précédemment à un même 
groupe, et les instituts successeurs ont pu adopter des attitudes 
homogènes. D'ailleurs, même les protagonistes de la décentralisa- 
tion se sont rendu compte qu’elle ne pouvait pas être maintenue 
indéfiniment dans une économie en expansion et qui avait déjà été 
fortement unifiée antérieurement. Il a été entendu qu’une recon- 
centration devrait avoir lieu. Trois grands gorupes seront formés : 
un au nord ayant Hambourg pour centre, un au sud ayant Francfort- 
sur-Maïn pour centre, le troisième étant celui qui existe actuelle- 
ment dans le Land de Rhénanie-Westphalie ayant Düsseldorf pour 
Centres ). 


Quant à l'influence des banques sur l’industrie, elle continue à 
s'exercer par les mêmes méthodes qu’antérieurement : liaisons per- 


(1) Chose faite depuis l'entrée en vigueur de la Loi du 28 février 1952 : Gesetz über 
den Niederlassungsbereich von Kreditinstitutens 
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sonnelles à l'échelon des fonctionnaires de direction, exercice d’un 
droit majoritaire de vote qu’il s'agisse du portefeuille propre des 
banques ou de la gestion du portefeuille de clients, octroi de 
crédits plus ou moins importants à court terme ou à long terme. 
Toutefois, à l’heure actuelle, la sidérurgie et les charbonnages échap- 
pent encore toujours à leur contrôle. En effet, bien que les lois de 
cadre aient été promulguées par les autorités d'occupation, l'avenir de 
de ces deux secteurs reste incertain, et leur réorganisation qui a 
déjà donné lieu à de nombreuses difficultés est loin d’être terminée. 
Les établissements qui ont pris la place des anciennes grandes ban- 
ques sont notamment opposés aux projets prévoyant qu'ils ne 
pourront être représentés en tout et pour tout que dans une seule 
entreprise charbonnière ou sidérurgique. Quant aux autres branches 
soumises à l'influence des banques, elles concernent surtout l’indus- 
trie textile, la construction mécanique et électrique et l’industrie 
automobile. 

Depuis la réforme monétaire, les banques privées ont générale- 
ment pu accorder de larges crédits à l’économie allemande, à court 
terme à des fins commerciales et long et moyen terme à des fins 
d'investissement. Sous cet angle, elles ont donc continué leur activité 
traditionnelle. Il est vrai que la presqu’inexistence d’un marché des 
capitaux les a amenées tout naturellement à remplacer l'épargne 
défaillante. De même, l’anéantissement des capitaux monétaires par 
suite de l'inflation ayant, au moins pendant l’été 1948, considérable- 
ment réduit les fonds de roulement de l’industrie et du commerce, 
ces deux branches ne purent reprendre leur activité qu’en appelant 
les banques à l’aide. 

Grâce à la technique même de la réforme de juin 1948, et 
notamment grâce à la création « législative » ou d'autorité de 
monnaie, les établissements bancaires purent disposer de liquidités 
abondantes, au moyen desquelles il leur fut possible de satisfaire les 
demandes de la clientèle. De juillet 1948 à fin octobre 1948, les 
avances à court terme à la clientèle non bancaire passèrent de 
1.3 milliard de DM à 3.8. Elles atteignirent 13.55 milliards de 
DM à fin juin 1952. Les avances à moyen et à long terme à l’éco- 
nomie privée ont suivi une évolution semblable. De zéro à fin 
juillet 1948, elles sont passées à 250 millions de DM à fin novembre 
de la même année, et à 8 milliards à fin juin 1952. Ici encore 
l’industrie est la principale demanderesse, cependant que le com- 
merce fait moins appel aux avances bancaires à long terme qu'aux 
avances à court terme. 
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Que dans ces conditions les taux d'intérêt soient élevés, la chose 
en soi n’a rien d'étonnant. D'une part, la politique de restriction 
du crédit pratiquée par la banque centrale a provoqué un renchéris- 
sement du loyer de l'argent. D’autre part, la demande est de façon 
permanente supérieure à l'offre. Du 27 octobre 1950 jusqu’à fin mai 
1952, ceux-ci ont atteint presque des niveaux maxima pour l'Europe, 
ainsi qu’il ressort du tableau suivant pour certaines opérations cou- 
rantes en Rhénanie-Westphalie. Ces taux, sans être des maxima, 
sont assez représentatifs de l’ensemble de l'Allemagne fédérale. 


< ce Taux 
Opérations Intérêt Provision nets 
(1) 
Comptes courants : 
avances ordinaires . . . . . 7,5% 1/4% par mois 10,5% 
dépassements de comptes . . . 7,5% 1/8%0 par jour 12% 
Crédits d'acceptation . . . . . 6,5% 1/4% par mois 95% 


Escompte : 
traites de 20.000 DM au moins 7,5% 1/24% par mois 8% 


traites de 5.000 à 20.000 DM, , 7,5% 1/12% par mois 8.5% 
traites de 1.000 à 5.000 DM. . 7,5% 1/8% par mois 9% 
traites inférieures à 1.000 DM 7,5% 1/8% par mois 9% 


Charge minima à l’escompte : 2 DM. 

Provision de domiciliation : 1/2%o avec minimum de 0.50 DM. 
Dépôts d'épargne : 

à vue jusqu’à 6 mois de préavis : 3%. 

de 6 à 12 mois de préavis : 3.5%. 

à plus de 12 mois de préavis : 4.5%. 


Depuis la réforme monétaire, les banques ont eu des périodes de 
très grande activité en matière d'octroi de crédits. Elles sont assez 
bien calquées sur le mouvement des affaires et sur l’évolution du 
commerce extérieur. Immédiatement après la réforme de juin 1948, 
les établissements financiers ont utilisé leurs liquidités abondantes 


x 


pour aider à remettre l’économie en marche. En d’autres circons- 


(1) Taux diminués de 1,5% depuis l’abaissement du taux de l'escompte de 6 à 4,5% entre 
le 28 mai et le 22 août 1952. 
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tances, l’escompte des traites commerciales auprès des Landeszen- 
tralbanken leur a procuré les moyens nécessaires pour faire face aux 
besoins de crédit qu’activa le déficit de la balance commerciale, 
notamment au cours du deuxième semestre en 1949 et en 1950. Le 
ralentissement des affaires dans les mois qui précédèrent l’ouverture 
des hostilités en Corée coïncidèrent sinon avec un recul, du moins 
avec une stabilisation des avances. Les événements politiques de 
l'été 1950 allaient exercer une profonde répercussion sur la vie éco- 
nomique : augmentation des stocks ménagers, stockage au niveau 
des intermédiaires, des importateurs et des gouvernements, hausse 
générale des prix sur les marchés mondiaux. L'augmentation du 
pourcentage de libéralisation à partir du 1°" septembre 1950 allait 
exciter davantage la demande à l'importation, gonfler les crédits ban- 
caires, provoquer une grave crise de la balance des paiements en 
Allemagne et conduire la banque centrale à prendre les mesures 
que l’on sait en ce qui concerne le crédit. Il devait en résulter une 
diminution des avances à court terme des banques de plus d’un demi- 
milliard de DM de janvier à avril 1951. Dans la suite, elles ont 
de nouveau augmenté, les importateurs ayant dû recourir à l’aide 
des banques pour constituer les dépôts comptants, en application 
des mesures prises pour enrayer le déficit de la balance des paie- 
ments. Les crédits dits d'exportation (présentation de traites docu- 
mentaires) et les crédits à caractère saisonnier ont également con- 
tribué à l'expansion des avances des banques commerciales. Enfin, 
les pouvoirs publics eux-mêmes ont été amenés à se porter preneurs 
de crédit pour combler les déficits budgétaires des premiers mois 
de l’exercice 1951-1952. 

Cet élargissement des avances bancaires impliquaît une augmen- 
tation des dépôts ainsi que, suivant les circonstances, une accéléra- 
tion de la vitesse de circulation. 

Le total des dépôts dans les principales catégories d’établisse- 
ments financiers a évolué (voir tableau ci-contre) en millions de 
DM. 

L'augmentation des dépôts en banque s’est effectuée à un rythme 
plus rapide que l’accroissement des billets en circulation, à un 
rythme également plus accéléré que celui enregistré dans les autres 
établissements de crédit. Cette évolution est due à la fois au relè- 
vement de l’économie industrielle et commerciale, à la politique 
des crédits pratiquée par les banques elles-mêmes et à l'obligation 
de constituer des dépôts comptants à l’occasion de la demande 
de licences d'importation. 
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Dépôts dans les principales catégories 
d'établissements financiers 


(en millions de DM) 


Gt | Caisses | Cengales | Intiuts 

eredit | d'épargne | Vie nent | SPéciaux 
Juin 1949 . . . . . | 13.212 | 4.669 1.171 4.119 1.048 194 
Décembre 1949 . . , | 14.650 | 5.479 1.346 4.596 1.745 273 
Fan 1050 ml oil 16:015x | + 6.029 1535 5.749 1.999 236 
Décembre 1950 . . . | 18.432 | 7.998 1.651 6.075 2.023 206 
Tan siemens 1119,92411e.8.752 1.686 6.597 2115 236 
Décembre 1951 . , . | 23.485 | 10.529 | 2.011 7.447 2.507 347 
ao Ms bre |u25.9354111079 12,192 8.718 2.937 283 


D. Épargne et marchés du crédit 


La reconstitution des dépôts d'épargne dans les banques et dans 
les instituts spécialisés s'opère lentement, qu’il s'agisse de dépôts 
définitifs ou d'obligations bancaires, hypothécaires, commerciales ou 
industrielles. Pour leurs placements à long terme, et dans la mesure 
où elles n’utilisent pas leurs dépôts à court terme à cet effet, les 
banques ne peuvent guère compter ni sur l'épargne qui leur est 
confiée ni sur les fonds récoltés au moyen d'obligations. Le finan- 
cement s'opère surtout à l'intervention de fonds de contrepartie 
ou d'avoirs des pouvoirs publics confiés aux banques à la seule fin 
de les mettre à la disposition de l’économie. Certes, dans le cas des 
avoirs appartenant aux pouvoirs publics, on pourrait à la rigueur 
considérer qu'il s’agit d’épargnes forcées, constituées par la voie 
de prélèvement fiscal. Mais cette hypothèse ne se vérifie pas chaque 
fois, et certainement pas en ce qui concerne les fonds de contre- 
partie. 


Quant à l'augmentation des dépôts d'épargne, celle-ci a marqué 
un temps d'arrêt depuis l’ouverture des hostilités en Corée. L'épar- 
gne avait commencé à se reconstituer progressivement jusqu'à cette 
date. Pendant plus d’un an il a été donné d'observer un recul assez 
net qui est apparu beaucoup plus dans les retraits que dans une 
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diminution des versements. En même temps, on à assisté à une 
déthésaurisation qui a pu atteindre trois quarts de milliards de 
DM. La lenteur dans la reconstitution de l'épargne a constitué d’ail- 
leurs une source sérieuse de préoccupations pour les finances et 
l’économie allemandes jusqu’à fin 1951. 

Différents facteurs interviennent pour l'expliquer. En tout pre- 
mier lieu, la guerre et les secousses monétaires ont complètement 
ruiné les catégories économiques moyennes qui, traditionnellement, 
forment en Allemagne le support sur lequel les caisses d'épargne ont 
pu développer leur grande activité. Ce sont sans doute ces catégories 
dont les revenus ont le moins augmenté, alors que les patrimoines ont 
été anéantis, cependant que les habitudes et les nécessités sociales les 
amènent généralement à tenir un certain rang et à supporter ainsi 
des dépenses, auxquelles échappent les ouvriers par exemple. Dans 
ces conditions, rentiers, employés, fonctionnaires ou tous autres 
tirant leurs revenus de l'exercice d’une profession dépendante, voire 
même de certaines professions libérales, ont pratiquement cessé 
d'exister en tant que source d'épargne. Ceci apparaît notamment de 
façon très nette quand on considère les grandes difficultés de pla- 
cement des titres à revenus variables ou à revenus fixes. Ainsi, en 
1950, 3% à peine des investissements nets ont pu être financés par 
voie d'émission d'actions, d'obligations ou autres titres. Même 
après l'inflation de 1923, jamais des chiffres aussi bas n’ont été 
atteints : en 1925, 35% des investissements nets furent financés par 
émissions sur le marché financier, la moyenne pour les années de 
1924 à 1925 étant même de 47%, compte tenu des possibilités offer- 
tes par les prêts effectués par l’étranger ou même des placements 
réalisés sur les places étrangères. 

Ceux qui tirent leurs revenus de l’exercice d’une activité indus- 
trielle ou commerciale et qui ont généralement pu réaliser d’appré- 
ciables bénéfices depuis la réforme monétaire choisissent d’autres 
méthodes de placement. Le plus souvent, ils réinvestissent dans 
leur entreprise ou augmentent leurs fonds de roulement. Dans leur 
cas, d’ailleurs, les impôts extrêmement élevés ne sont pas de nature 
à les encourager à avouer leurs rentrées réelles. Fraude fiscale 
et évasion fiscale règnent couramment. Et c’est aussi pour échapper 
à la pression du fisc que d’aucuns préfèrent gonfler leurs frais 
généraux (par achat de voitures de luxe ou par toutes autres dépen- 
ses de même caractère) pour diminuer d’autant la matière imposable. 
Eux non plus n’alimentent donc pas l'épargne définitive, mais bien 
seulement les dépôts précaires dans les banques. 
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Les salariés forment la catégorie la plus large, dans laquelle 
l'épargne se recrute. Comme nous l’avons signalé, le revenu jour- 
nalier à généralement augmenté plus que le revenu horaire. Les 
besoins qu’il est possible de satisfaire à courte échéance, sont moins 
grands que ceux des autres catégories. Quant aux autres besoins à 
satisfaire à échéance plus lointaine (surtout le logement), ils sont 
tels que les revenus actuels des salariés ne leur permettent pas 
d'envisager la dépense avant longtemps. Il en résulte une épargne 
presque forcée qui trouve naturellement sa voie dans les instituts 
spécialisés. 

Toutes ces catégories ont d’ailleurs le souvenir des catastrophes 
monétaires récentes, qui ont anéanti les économies parfois pénible- 
ment amassées au cours de toute une vie de travail. Malgré la sta- 
bilité du Deutsche Mark, personne ne peut se défendre d’un senti- 
ment de crainte vis-à-vis de l’avenir, moins peut-être à cause des 
éléments intrinsèques de l’économie allemande qu’à cause de l’insé- 
curité politique internationale qui, en se transformant en conflits 
armés, a été à l’origine des désastres monétaires que l’Allemagne 
a connus en 1918-1923 et en 1944-1948, 

Ces hésitations et ces attitudes rendent plus difficiles encore le 
rétablissement du marché des capitaux, dont l’absence se fait rude- 
ment sentir. S'il existait un marché financier quelque peu organisé, 
une partie des fonds thésaurisés ainsi qu’une fraction des dépôts de 
banque chercheraient à s'investir à long terme. Cela réduirait d’au- 
tant la propension des banques à augmenter les crédits à court 
terme à l’économie privée, et dans cette mesure, faciliterait la 
politique de la banque centrale. Mais on ne pourra y arriver que 
progressivement, car le marché financier doit être avant tout 
alimenté par ce qui, à l’heure présente, n'existe plus guère en 
Allemagne, c’est-à-dire des épargnes. Par conséquent, toutes les 
possibilités de drainer celles-ci, si minimes soient-elles, vers le 
marché des capitaux, devraient être exploitées. Parmi ces dernières 
figure le taux d'intérêt en tout premier lieu. Mais ici se présente 
une réelle difficulté. Les taux du marché financier sont mainte- 
nus artificiellement presque au même niveau que ceux du marché 
monétaire, vers lequel les placements se dirigent de préférence, 
étant donné l'avantage du terme, Pour attirer les épargnes sur 
le marché financier, il faudrait ou bien augmenter sensiblement 
les taux de placement ou bien diminuer les taux du marché moné- 
taire, et notamment celui de l’escompte. Dans le premier cas, 
pareïlle mesure risquerait de grever le coût du revient pour 
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une période indéfinie et sans doute assez longue et de cristal- 
liser le loyer de l'argent à des niveaux élevés, rendant difficiles-les 
adaptations que pourrait commander ultérieurement l’évolution de 
la situation économique. Dans le deuxième cas, l’abaissement du taux 
de l’escompte aurait pour résultat de stimuler le recours aux crédits 
bancaires que la banque centrale s’est précisément efforcée de mai- 
triser ou de contrôler depuis bientôt quatre ans (1). Sa politique du 
crédit, qui a été une des pierres angulaires de l'assainissement et ia 
stabilité monétaires, se heurterait à de nouvelles difficultés, que la 
Banque aurait elle-même provoquées. 

Sans être insoluble, ce problème ne peut cependant être surmonté 
que par une politique prudente ou par l'apport d’un volume consi- 
dérable de capitaux étrangers. 

La banque centrale devrait pouvoir offrir aux banques des pos- 
sibilités plus nombreuses de placement à court terme. Jusqu'à pré- 
sent, la Bank Deutscher Länder, autorisée à pratiquer la politique 
du marché libre, n’y a pas encore eu recours. La Bank Deutscher 
Länder et les Landeszentralbanken ont cependant en portefeuille des 
titres et des effets variés, qui pourraient être intéressants pour les 
banques privées. Il s’agit notamment des effets correspondants aux 
diverses opérations de préfinancement, auxquelles le système de la 
banque centrale a participé (programmes de résorption du chômage 
ou de construction de logements). 

Quant au concours de l'étranger, celui-ci a déjà pris des propor- 
tions importantes sous forme de prestations du Plan Marshall ou de 
crédits de l’'E.P.U., pour ne pas parler de l'assistance donnée pen- 
dant la période de gouvernement militaire (GARIOA, STEG) (2). 
Par ailleurs, on doit comprendre que l’empressement des étrangers 
à investir leurs capitaux en Allemagne est à la mesure des expé- 
riences désastreuses qu’ils y ont subies avant la guerre, et qu'avant 
de s'engager de nouveau, ils préfèrent attendre et voir comment 
le Gouvernement fédéral tiendra ses engagements en matière des 
dettes d’avant-guerre. Enfin, les anciens pays prêteurs, Royaume- 
Uni, France, Pays-Bas, Suède, etc., sont eux-mêmes appauvris, 
cependant que partout surgissent des obstacles aux mouvements 
internationaux de capitaux. 


(1) La situation économique de l'Allemagne au printemps et en été 1952 a toutefois permis 
une diminution de 1,5% du taux de l'escompte sans réaction défavorable en matière de 
politique du crédit. 

(2) Aide fournie par le Gouvernement Militaire : d'avril 1945 à mai 1948 : 1 milliard 
de dollars, de mai 1948 à juin 1951 : 1.214 millions de dollars. 

Aide fournie dans le cadre du Plan Marshall du 17 juin 1948 à juin 1951 : 1.300 millions 
de dollars. 
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Dans des conditions, le financement des investissements réalisés 
depuis la réforme monétaire n’a pu s’opérer qu’au moyen des capi- 
taux de l’intérieur, exception faite pour les fonds de contrepartie, 
correspondant aux déblocages de l’Aide Marshall. 


Il est remarquable de constater qu’en trois ans, l’économie alle- 
mande a pu procéder à des investissements nouveaux de l’ordre 
de 50 milliards de DM, non compris les amortissements évalués 
à non loin de 28 milliards de DM et ce, alors que le marché des 
capitaux proprement dit n’est pour ainsi dire pas en état de fonc- 
tionner. Le tableau qui suit met cette faiblesse particulièrement 
en évidence. 


Emissions d'actions 
et d'obligations dans le Bund 


(en millions de DM) 


Obligations à long terme 


Périodes 4 Mo à Se NE F Actions Total 
gage nales trielles te PEÈNES 
| 

20-6-1948 - 

31-12-1948 32.5 4.0 10.0 — — 1.0 47.5 
1949 362.5 | 118.5 300.7 160.0 360.4 57.8 | 1359.9 
1950 269.5 165.1 153.5 8.0 217.1 59.0 872.2 
1951 | 512.0 50.0 100.2 — 130.5 184.8 077.5 
Totaldes | 1176.5 | 337.6 564.4 168.0 708.0 302.6 | 3257.1 
émissions 


A peine 7% des investissements nouveaux ont été financés par le 
recours à l’exigible ou par l’émission d'actions nouvelles. L'épargne 
traditionnelle et diversifiée est donc loin encore d’avoir retrouvé 
même une partie de son importance de jadis pour le développement 
de l’économie. Aussi d’autres sources ont-elles dù suppléer à cette 
carence dés facteurs traditionnels de financement, et plus spécia- 
lement les pouvoirs publics, les crédits bancaires et l’auto- 
financement. 


Les capitaux en provenance du secteur public ont été fournis 
par les Länder, les communes ainsi que par certains organismes 
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paraétatiques. Ils ont été obtenus essentiellement par voie de pré- 
lèvement fiscal, et leur utilisation a été prévue dans les budgets 
ordinaires ou extraordinaires de ces collectivités. Ils ont servi à 
financer plus particulièrement les travaux publics, les voies de 
communication par fer, par route et par eau, la construction de 
logements. Dans certains cas, les pouvoirs publics sont aussi 
intervenus pour aider à l'établissement d’usines nouvelles, transfé- 
rées de zone orientale en zone occidentale : construction d’automo- 
biles, constructions électriques, fabrique de machines pour l’indus- 
trie textile, etc. 

Les banques elles-mêmes ont contribué, pour une fraction assez 
importante, au financement des investissements, soit au moyen de 
crédits à long et moyen terme, soit même au moyen de crédits à 
court terme qui furent immobilisés par les preneurs. Malheureuse- 
ment, les statistiques ne permettent pas d’en déterminer la part 
exacte. Aussi bien dans le système bancaire que dans le domaine 
industriel, la même erreur qui a déjà valu de graves mécomptes à 
l'Allemagne en 1931-1932, est encore répandue. Des fonds à court 
terme sont investis à long terme; des dépôts ayant un caractère 
précaire sont immobilisés pour des périodes assez longues, sans que 
l’on sache si dans l'intervalle n’interviendront pas des demandes de 
remboursement. Faute de disposer d’un marché des capitaux suf- 
fisant, l’économie allemande est en train de s’exposer à des risques 
qui, s'ils devaient un jour se réaliser, la confronteraient de nouveau 
avec les plus graves difficultés. 

La faiblesse de ce processus apparaît notamment dans la part 
minime prise dans le financement des investissements par les insti- 
-tuts d'épargne : caisses d'épargne, sociétés d'assurances sociales 
ou privées. 

Aussi, les entreprises industrielles ou commerciales ont-elles été 
amenées à pratiquer l’autofinancement sur une large échelle, On a 
estimé que celui-ci s’est élevé à plus de dix milliards d'argent frais 
de 1948 à 1951. La conjoncture favorable de ces trois dernières 
années a permis au secteur industriel et commercial de disposer de 
moyens propres importants. Certains avantages fiscaux ont favorisé 
le système d’autofinancement, qui ne s’est d’ailleurs pas réparti 
également entre les différents secteurs de l’économie allemande. 
On en a vu les raisons et les dangers antérieurement. Il a conduit 
notamment à des investissements exagérés ou contre-indiqués aux- 
quels il n’aurait sans doute pas été procédé si le contrôle indirect 
par les émissions sur le marché financier avait pu être exercé. 
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Quoi qu'il en soit, aussi longtemps qu’un marché des capitaux n'aura 
pas été établi, l’autofinancement restera une des plus grandes sources 
de financement des investissements. Dans ces conditions, une poli- 
tique appropriée des prix prend une importance particulière, car 
c’est d’elle qu’il dépend de créer les conditions permettant de réaliser 
les investissements là où ils sont le plus utiles à l’économie générale. 


IV. PROBLEMES 
DU COMMERCE EXTERIEUR 


Depuis environ deux ans, on assiste à un très net retour de 
l'Allemagne sur les marchés mondiaux, autant comme client que 
comme fournisseur. Des modifications importantes peuvent d’ail- 
leurs être observées dans la nature des courants commerciaux. 
Elles montrent que, désormais, l'Allemagne est redevenue un parte- 
naire de choix dans les échanges extérieurs. 


Balance commerciale 


(Millions de $) 


Importations 
ee ensure Moapi] escosi|) SR 
étrangers propres 
1946 468 221 689 206 |— 483 
1947 600 243 843 318 |— 525 
1948 1.026 562 1.588 642 | — 946 
1949 956 1.281 2.237 12123 — 1.114 
1950 481 2.223 2.704 1.981 — 723 
1951 (3 premiers 2.595 2.523 — 72 
trimestres) 


Le chiffre d’affaires global accuse une progression sensible qu’il- 
lustrent notamment les résultats des trois premiers trimestres de 
1951, puisqu’avec 5.118 millions de $, ils dépassent le maximum 
enregistré jusqu'alors de 4.685 millions de $ pour l’année 1950 
tout entière. D'autre part, les exportations témoignent également 
d’un relèvement continu. Alors que, jusqu'en 1948 et même en 


DE L’ALLEMAGNE FEDERALE 225 


1949, l’important déficit ne pouvait être couvert que grâce à l’aide 
étrangère, à l’heure actuelle, les exportations suffisent pour financer 
les importations, et ce, bien que ces dernières se soient également 
accrues notablement. 


Une analyse des mouvements commerciaux montre que ceux-ci 
se réalisent à concurrence des 2/3 avec les pays de l’Union Euro- 
péenne des Paiements, tandis que les Etats-Unis interviennent pour 
12.5% environ. Il convient cependant de souligner que près de 18% 
environ des importations allemandes proviennent des Etats-Unis 


(50% en 1948, 37% en 1949, 16% en 1950, 5,5% en 1936). 


La diminution de l’aide étrangère d’une part, et la libéralisation 
mise en œuvre dans les pays membres de l’'O.E.C.E. d’autre part, 
ont naturellement amené une intensification des relations commer- 
ciales entre ces pays. C’est ainsi qu’en hiver 1950-51, l'Allemagne 
se trouva moins devant un problème dollar que devant un problème 
EPUNIT. En effet, la création de l'Union Européenne des Paie- 
ments avec effet à partir du 1° juillet 1950, et dans laquelle il 
devait se révéler que le quota de l’Allemagne avait été fixé trop 
bas, devait coïncider avec la hausse des prix mondiaux et la poli- 
tique de stockage consécutives à l'ouverture des hostilités en Corée. 
En même temps, le développement de l’activité en Allemagne pro- 
voqua un accroissement des importations de matières premières 
essentielles et de produits alimentaires en provenance des pays 
membres de l’'U.E.P. En raison de l'accélération différenciée des 
prix, les termes d'échanges évoluèrent défavorablement pour 
l'Allemagne jusqu’au printemps 1951, conduisant aux deux crises 
d'octobre 1950 et de janvier-février 1951. Heureusement, l’aug- 
mentation spectaculaire des exportations allemandes dans les pays 
de l'U.E.P. contribua pour beaucoup à normaliser les relations, 
notamment le triplement des exportations vers la zone sterling du 
3° trimestre 1950 au 3° trimestre 1951, éliminant du même coup 
la pénurie de sterling qui avait si lourdement pesé dans les difficultés 
du Bund. 

Ce redressement s’est d’ailleurs accompagné d’une modification 
dans la structure même des échanges, qui leur a rendu assez sensi- 
blement la physionomie qu’ils avaient en 1936. 


Pendant les premières années d’après-guerre, en effet, les expor- 
tations allemandes comportaient surtout des matières premières et 
des produits pondéreux, n'ayant qu’une faible valeur malgré leur 
volume. Or, l'Allemagne est traditionnellement exportatrice de pro- 
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duits fabriqués ou de produits mi-finis qui, en 1936, intervenaient 
pour les 3/4 dans les ventes à l'étranger. L'économie allemande étant 
donc essentiellement axée sur des livraisons de produits industriels, 
aussi longtemps qu’une structure voisine de celle d’avant-guerre 
n'avait pas été rétablie, des problèmes sérieux d'équilibre se posaient 
pour le Bund. Par ailleurs, pour combler le déficit des années 1948 et 
1949, il fallait doubler les exportations réalisées en 1949. À son tour, 
pareil doublement devait entraîner un accroissement des importations 
de produits alimentaires et de matières premières, ajoutant ainsi aux 
difficultés de la balance commerciale. Seule, une augmentation de la 
valeur unitaire des biens exportés, c’est-à-dire une progression dans 
les ventes de produits finis à l'étranger, devait permettre de sortir de 
ce cercle vicieux. Cette évolution indispensable s’est produite dans 
une période de temps relativement courte. En 1950 déjà, les expor- 
tations comprenaient des produits fabriqués pour 43% du total et 
des produits finis pour 22% du total. Les industries sidérurgique 
et chimique, les filatures, les constructions mécaniques et de véhi- 
cules automobiles, les fabrications métalliques ainsi que l’industrie 
électrotechnique figurent parmi les secteurs industriels les plus 
actifs à l'exportation. 


Quant aux importations, leur structure continue à être influencée 
par les modifications territoriales qui ont affecté l’Allemagne depuis 
1945. La perte de certains territoires agricoles à l’est et les diffi- 
cultés de maintenir des courants commerciaux entre la zone occi- 
dentale industrielle et la zone orientale à prédominance agricole 
obligent le Bund à importer plus de produits alimentaires que ce 
n'était le cas pour le Reich. Ces derniers achats s’élevaient à 28% 
du total importé en 1936. Ils furent de 46.5% en 1949 et de 40.5% 
en 1950. En 1951, on a pu observer une continuation de la ten- 
dance descendante, mais cette évolution n’a rien de comparable à 
celle qui est intervenue pendant la même période, en ce qui concerne 
la place réoccupée dans les exportations par les produits fabriqués 
ou mi-finis. Cette régression relative assez lente des importations 
de denrées alimentaires coïncide avec une avance absolue et rela- 
tive des achats de matières premières industrielles (30% du total 
en 1950 contre 26% en 1949, et 40% en 1936) et de produits mi- 
finis ou fabriqués. Bien que ceux-ci, de par leur coût, constituent 
une charge pour la balance commerciale, ils représentent néanmoins 
un adjuvant non négligeable, car ils ont permis à l’industrie, dont 
certains secteurs avaient souffert de destructions ou de démantèle- 
ments, de recouvrer rapidement son niveau d’activité d’avant-guerre, 
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L'histoire économique de l'Allemagne, depuis qu’elle existe comme 
Etat unifié, témoigne de remarquables possibilités d'expansion et 
de redressement. En quelques années après la guerre de 1870, de 
nation agricole, elle est devenue le premier pays industriel du 
continent et un des premiers du monde. Depuis trente ans, elle a 
connu trois catastrophes qui ont anéanti, ou presque, son économie, 
et ne l’ont cependant pas empêchée d'opérer un redressement éton- 
nant en très peu de temps. L'inflation de 1923 qui avait provoqué la 
ruine complète de nombreuses couches de la population a été suivie 
de 1924 à 1929 d’une période de prospérité exceptionnelle. A la crise 
financière, monétaire et sociale des années 1932, ont succédé un 
redressement et une prospérité aussi remarquables que dange- 
reux. Enfin, alors qu’épuisée par une guerre totale se terminant 
par un écrasement militaire et politique absolu, l'Allemagne voyait 
son économie sombrer dans un chaos sans précédent, elle a de 
nouveau effectué un relèvement que personne, même parmi les plus 
optimistes, n'aurait pu prévoir au moment de la réforme monétaire. 

Cette expansion originaire et ces relèvements successifs n'auraient 
pu se produire s’il n'existait à la base des facteurs permanents qui 
ont joué dans le passé — et continueront à jouer dans l’avenir — 
un rôle décisif dans l'orientation et le développement de l’économie 
allemande. En outre, les périodes en question ont connu l’interven- 
tion de facteurs passagers propres à chacune d’entre elles (1) venus 
épauler et renforcer l’action des éléments permanents. 


A. Facteurs permanents 


Ils sont à la fois d'ordre naturel, démographique et psychologique. 
On peut y ajouter certains éléments tenant à la politique monétaire 
et de crédit. 

D'ordre naturel. Située au centre même de l’Europe, l'Allemagne 
en constitue la plaque tournante par excellence, traversée par un 
très bon réseau de voies de communication fluviales, routières et 
ferroviaires. Elle touche à l’ouest à des pays également industrialisés 
et prospères comme ses propres régions occidentales, et à l’est à des 
nations agricoles et sous-développées comme ses propres districts 
orientaux. En outre, elle exploite les plus riches gisements houillers 


(1) Ne seront envisagés parmi les facteurs passagers que ceux qui sont propres au redrese 
sement économique postérieur à la réforme monétaire de juin 1948, 
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du continent, et ce, à une époque où les besoins de l’économie 
industrielle de l’Europe occidentale d’une part, et les produits 
obtenus par la distillation sèche des charbons d’autre part, leur 
donnent une valeur inestimable. 

D'ordre démographique et psychologique. L’Aïlemagne compte 
près de 50 millions d’habitants à l’ouest et 18 millions à l’est. A 
côté de défauts qui sont presque des tares, sa population possède 
d’indéniables qualités. Elle est homogène et laborieuse. Son dyna- 
misme, sa confiance dans l’avenir et son ardeur au travail ne peu- 
vent guère se comparer sur le continent qu’à ceux des Belges, et en 
dehors du continent qu'à ceux des Américains du Nord. Alors 
qu'en présence des ruines et des faillites accumulées en 1923, en 
1932 et en 1948, tant d’autres peuples se seraient découragés, 
l'Allemand, donneur d'emploi comme preneur d'emploi, s’est remis 
courageusement au travail avec l'espoir, le désir et la volonté de 
forcer le sort adverse (1). 

A eux seuls, ces facteurs d'ordre naturel, démographique et psy- 
chologique — 68 millions d'Allemands actifs au centre de l'Europe 
— jouent à la façon des lois inéluctables de la physique. 


Sa politique monétaire et de crédit. À point nommé, l’Allemagne, 
ou plutôt sa banque centrale, a toujours su pratiquer une politique 
monétaire adéquate. Que ce soïit en 1924 ou en 1933, la Reichsbank 
a été l’artisan de la réussite de la stabilisation, ou du financement 
de la lutte contre la crise ou le chômage. Le relèvement depuis 1948 
n'aurait pas été possible, on l’a vu, sans la collaboration remarquable, 
absolument indispensable quoique non suffisante, de la Bank Deut- 
scher Länder. Elle aussi, a bien agi dans la ligne de la tradition 
allemande d’où se dégage une incontestable supériorité de la poli- 
tique monétaire publique ou privée sur la politique économique des 
pouvoirs publics. Cette fois encore, cette supériorité s’est bien véri- 
fiée quand on compare l’action sage et rationnelle de la Bank 
Deutscher Länder dans tous les domaines aux insuffisances des 
pouvoirs publics en matière de prix, d’investissements, de commerce 
extérieur, ou de répartition des charges sociales et financières nées 
de la guerre. 


(1) Lors de notre premier séjour d'études prolongé en Allemagne, en 1938-39, nous avions 
également remarqué ces qualités et avions cru, à tort, qu'elles étaient surtout dues à la 
mystique nationale socialiste. À douze ans d'intervalle, nous les avons retrouvées intégralement, 
stimulées peut-être par la défaite et la volonté de relèvement. 
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B. Facteurs passagers 


Ils apparaissent dans l’ordre politique et dans l’ordre économique. 

Dans l’ordre politique : L'opposition qui sépare le bloc soviétique 
du bloc américain donne une grande importance à l’Europe, et plus 
encore à l’Allemagne du fait des facteurs géographiques, démogra- 
phiques et psychologiques dont il vient d’être question. Les hési- 
tations des grandes nations de l’Europe occidentale qui ont été en 
guerre avec l'Allemagne comme aussi l'ignorance regrettable des 
Américains en ce qui concerne maints aspects des problèmes politi- 
ques européens, les ont amenés rapidement à considérer l’Allemagne 
comme un élément essentiel de la lutte froide contre le communisme. 
De là, la cascade de concessions consenties aux Allemands sous la 
préssion des Américains. Pensons que le Gouvernement Fédéral 
existe depuis trois ans à peine, et qu'en un laps de temps aussi 
court, il a recouvré virtuellement l’entièreté de sa souveraineté, 
sans aucune campagne politique ou de presse, analogue à celles 
qui ont caractérisé l’entre-deux-guerres. 


Dans l’ordre économique. L'Allemagne dispose d’une grande 
variété d'atouts. Comme en 1932-33, elle peut s'appuyer sur un 
fonds économique de crédit appréciable : main-d'œuvre spécialisée, 
abondante et disponible, appareil de production amorti, en état de 
marche, et dans certains secteurs, partiellement utilisé seulement 
(métallurgie notamment), besoins intérieurs considérables et per- 
manents, production fort diversifiée. En conséquence, elle est un 
des rares pays européens à pouvoir encore forcer sa production sans 
augmentation proportionnelle du prix de revient, et même à pouvoir 
pratiquer une politique expansionniste de crédits sans danger moné- 
taire. Son niveau des prix et salaires est moins élevé que celui des 
autres nations industrielles d'Europe. Sa politique d’amortissements 
favorise la rationalisation. Le système fiscal si favorable aux inté- 
grations verticales, hérité de la période hitlérienne et même weima- 
rienne, a été maintenu intégralement. Enfin, la plupart des entrepri- 
ses industrielles peuvent calculer leur prix de revient sans tenir 
compte des charges financières (service des emprunts) puisqu’aussi 
bien toutes les dettes anciennes ont été annulées par l'inflation. 
Certes, cet avantage est passager. Mais aucune législation ne 
parviendra jamais à rétablir le statu quo ante, et le débiteur con- 
tinuera toujours à bénéficier des insuffisances dans l’aménage- 
ment de ses dettes exprimées en nouvelles unités monétaires. 
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La combinaison de ces différents facteurs, permanents et tempo- 
raires, place donc l’économie allemande dans une situation particu- 
lièrement propice. Il ne faudrait pas en conclure cependant qu’elle 
ne présente pas de points faibles. 


C. Faiblesses 


La séparation de l'Allemagne en deux régions distinctes et oppo- 
sées constitue un sérieux handicap. En outre, les interventions des 
puissances occupantes ont parfois contrarié un développement 
économique normal. On a vu par ailleurs les dangers que présen- 
tent les méthodes de placement à long terme de capitaux recrutés à 
court terme. La politique économique n’a pas été non plus exempte 
de reproches surtout en ce qui concerne les prix, et les investisse- 
ments dans l’industrie lourde. La pénurie de capitaux, avec le 
déficit de la balance des paiements vis-à-vis de la zone dollar et 
la pauvreté des réserves en or et en devises, est un grand fac- 
teur de faiblesse, qui amène les instituts financiers à pratiquer 
une dangereuse politique de placement, et les pouvoirs publics à 
compter trop largement sur la charité américaine. Un problème 
inquiétant réside dans la tension sociale existant à l’état latent, 
que, seule, l'occupation militaire empêche d’éclater au grand jour 
et avec violence. Elle trouve sa raison d’être dans des faits aussi 
nombreux que multiformes. Le luxe effréné de quelques catégories 
économiques éclabousse la misérable pauvreté de catégories beau- 
coup plus nombreuses encore, dont certaines sont toujours con- 
damnées à vivre dans de pitoyables conditions de logement. La 
guerre et l'inflation ont provoqué la disparition des anciens patri- 
moines, et en entraînant une disparité marquée des revenus, 
ont engendré de nouvelles catégories d’enrichis, sans scrupu- 
les parfois, généralement sans traditions, et surtout sans sens 
de solidarité sociale. Est-il rien de plus dangereux à une époque 
où les questions sociales sont d’une brûlante actualité et ont ten- 
dance à prendre le pas sur toutes les autres! Dans cet ordre d'idées, 
le système fiscal actuel ne fait qu’ajouter à ces difficultés car il 
répartit inéquitablement la charge de l’impôt en la faisant supporter 
essentiellement par ceux qui n’ont aucune possibilité ni d'évasion 
ni de fraude fiscales, en laissant en dehors notamment ceux qui 
tirent des bénéfices considérables de l’exercice d'activités plus ou 
moins économiques. Enfin, les insuffisances notoires de l’adminis- 
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tration ainsi que le caractère et les méthodes des luttes politiques 
ne sont pas non plus de nature à faciliter la solution des problèmes 
Sociaux. 

Quoi qu’il en soit, l'Allemagne paraît de taille à surmonter ces 
difficultés pour autant que tous ses dirigeants politiques, syndicaux 
et patronaux fassent preuve de sagesse et de modération. L/essen- 
tiel pour elle, comme pour l’Europe, est qu’elle puisse enfin se 
donner des chefs politiques répugnant à l’aventure, et convaincus 
qu’elle n’occupera pleinement sa place en Europe que dans la paix 
et non dans le bruit des armes. Que le peuple allemand suive et 
conserve ses bons bergers — une fois n’est pas coutume — et l’on 
peut être assuré qu'avec. les atouts incontestables qu’elle possède, 
« avant cinq ans, l'Allemagne aura retrouvé sa puissance écono- 
mique de 1937, avant dix ans sa puissance politique de 1937, et 
avant quinze ans sa puissance militaire de 1937. » (1). 


(1) Nous avons tenu à reprendre textuellement les conclusions d'une conférence sur 
« Le relèvement de l'économie allemande » que nous avons prononcée à Liège en mars 1950 
devant une assemblée de professeurs d'université, d'hommes d'affaires et de financiers. En 
réalité, nous sommes convaincu, en cette fin d'année 1951, que les délais de cinq, dix et 
quinze ans, peuvent être automatiquement modifiés en trois, huit et treize ans, pour conserver 
leur pleine valeur aux conclusions que nous avions émises il y a près de deux ans. 
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Une expérience de résorption 
du chômage 


Introduction par 


Max GOTTSCHALK 


En Belgique, au cours de l’année 1950, le nombre de chômeurs 
complets et partiels avait varié entre 170.000 minimum et 
305.000 maximum. Ils représentaient 8% à 15% du nombre total 
des travailleurs inscrits à la Sécurité Sociale, Si, comme on l’admet 
généralement, un chômage considéré comme normal ne doit pas 
dépasser 3%, on reconnaîtra qu'il y avait lieu de s'inquiéter de 
cette situation. 

Or, que constations-nous ? 

L'Etat avait été seul, jusque là, à tenter de remédier à la situation. 
Mais il se bornait à employer les moyens habituels. Depuis un peu 
plus d'un an cependant, le Gouvernement semblait vouloir faire un 
effort spécial et avait prévu un poste important au budget extra- 
ordinaire pour des travaux publics destinés à absorber une partie 
des chômeurs. Toutefois depuis lors, l'accroissement des dépenses 
d'ordre militaire a abouti à la réduction très sensible de ce poste. 

Restait donc le recours aux possibilités mises à la disposition 
des bureaux de placement, c’est-à-dire, la recherche d'emplois con- 
venables, la rééducation des chômeurs et la tutelle des jeunes 
chômeurs. 

Ce n’est pas le moment de faire l’analyse et la critique de notré 
système de placement. À sa tête se trouvent des hommes de bonne 
volonté. Il y a d'excellents directeurs de bureau de placement, mais 
leur champ d’action et leurs résultats sont limités. 

Quelle qu’en fût la raison, on pouvait constater une absence 
presque totale d'initiatives nouvelles tant de la part des pouvoirs 
publics que des particuliers pour redresser la situation. 
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Par ailleurs, l'opinion courante, celle de l’homme de la rue et 
de la plateforme des trams, attribuait l'inflation du chômage à la 
fraude dont se rendraient coupables un très grand nombre de 
chômeurs et une proportion beaucoup plus importante de chômeuses. 

Or, tout esprit impartial doit reconnaître que s’il y a dans la 
masse des chômeurs un pourcentage qui exploite les facilités inscri- 
tes dans la loi, et dont certaines devraient être revues, et s’il y a en 
outre un nombre relativement peu important de vrais fraudeurs qui 
s’exposent à des sanctions administratives, voire pénales, les chô- 
meurs, dans leur grande majorité, sont des travailleurs malchanceux 
qui, privés de leur emploi, ne disposent pour vivre que de leur 
indemnité de chômage, Celle-ci varie suivant que le chômeur est 
célibataire, marié avec ou sans enfants et selon la catégorie de 
localité qu’il habite, En aucun cas, cependant, elle ne peut dépas- 
ser 50% du salaire du manœuvre de la même profession. Pour 
1950, le gain journalier moyen brut fut, pour les ouvriers de l’indus- 
trie de 175.— frs et pour les ouvriers du commerce, de 148.— frs et 
la moyenne générale des indemnités de chômage de 70.— frs environ. 
Quelle que soit la signification à donner à ces moyennes, il va de 
soi que même l’ouvrier qui touche 50% de son salaire habituel, à 
titre d’indemnité de chômage, verra son genre de vie fort diminué, 
compte tenu des charges fixes ou incompressibles. Il faut aussi 
admettre que l’oisiveté pèse lourdement à la masse des chômeurs, 
ainsi que de nombreuses enquêtes faites par l’Institut de Sociologie 
Solvay (1) et par d’autres l’ont montré de façon convaincante, 

C'est dans ces conditions qu’au cours de l’automne 1950, nous 
nous sommes demandé s’il ne serait pas possible de tenter en 
Belgique une expérience inspirée par certains efforts faits aux 
Etats-Unis dans le domaine de la lutte contre le chômage. 

Il était à notre connaissance, en effet, que depuis la fin de la 
guerre, le Gouvernement fédéral des Etats-Unis avait provoqué 
ou encouragé des initiatives prises par certains Etats ou certaines 
communes. 

Une loi de 1946, sur l'emploi, prescrit en effet au Gouvernement 
fédéral « d'employer, avec l'assistance et la coopération de l’indus- 
trie, de l’agriculture, du travail, des Gouvernements d'Etat et Admi- 
nistrations locales, tous les moyens possibles, compatibles avec ses 
besoins, ses obligations et toutes autres considérations essentielles 
d'intérêt national, et de coordonner et utiliser tous ses plans, fonc- 


(1) Ci-après désigné par le terme « Institut ». 


UNE EXPERIENCE DE RESORPTION DU CHOMAGE 235 


tions et ressources en vue de créer et maintenir, sous des formes 
propres à favoriser et encourager la libre concurrence et le bien-être 
général, des conditions dans lesquelles s’offriront à ceux qui sont 
aptes et disposés à travailler et cherchent un emploi, des possibi- 
lités de travail utile, y compris les activités indépendantes, ainsi 
que de porter à son maximum l'emploi, la production et le pouvoir 
d'achat ». 

Le Gouvernement des Etats-Unis établit donc un programme 
fédéral concernant l’emploi, à mettre en vigueur en cas de dépres- 
sion économique. Mais celui-ci se superpose à une multitude de 
plans partiels mis au point par des Comités locaux d'action. 

En 1949, l'apparition du chômage dans certaines régions fut 
signalée par le Président dans son « Rapport économique ». Aussi- 
tôt furent remis en vigueur les groupements locaux qui se sont 
donnés pour tâche de résoudre les problèmes économiques locaux 
et d'améliorer le niveau de l'emploi. 

Ces groupements, établis avec l’aide du Gouvernement fédéral 
et des Etats, comprennent des représentants des employeurs et des 
travailleurs, de groupes civiques et d'organismes tels que les cham- 
bres de commerce, les Rotary clubs, les associations d'anciens com- 
battants, les églises, les établissements d’enseignement supérieur, 
etc. (Dans un des cas, une université prit la tête du mouvement). 
Leur structure est diversifiée et s'inspire des nécessités et possi- 
bilités locales. 

Dans 13 Etats (1950) les comités s'étaient constitués à l'échelle 
de l'Etat. Parfois (Michigan) un Comité d'Etat coordonne les 
travaux des comités locaux. 

Il n’est pas toujours nécessaire que le chômage apparaisse pour 
que les comités se réunissent : dans plusieurs états — Arizona, 
Louisiane — on considère que l’action des Comités est de main- 
tenir le « plein emploi » autant que de combattre le chômage. En 
Arizona, un Comité d'Etat coordonne l’action de comités qui se 
sont formés à l'échelle du Comté. 

En Californie, plus de 2000 personnes assistaient à une réunion 
fédérale du Comité. Mais parfois, il n'existe pas de programme 
d'Etat, et c’est le Maire qui prend l'initiative de réunir un Comité. 

La diversité des buts est aussi grande que celle des structures. 
Lorsqu'il existe un Comité d'Etat, il arrive que les conseillers de 
l « Employment Security » auprès des Etats aident à la préparation 
d’un plan, à court terme ou à longue échéance. Mais des groupes 
divers prennent en charge l'étude de problèmes particuliers : ainsi, 
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(Texas) l'American Legion et une Université ont élaboré un pro- 
gramme commun. Ou encore, certains comités s'occupent parti- 
culièrement d’une industrie (telle que la sidérurgie, en Nouvelle 
Angleterre, ou le textile, dans le Massachussets). Tous ces pro- 
grammes sont essentiellement pragmatiques. 

Les procédés employés ne sont pas moins variables. En général, 
une réunion préalable fait constater la nécessité de l’action. Parfois, 
un manuel a été préparé, qui contient des éléments d’information 
sur les ressources et l’économie de l'Etat (Californie, Oregon). 
Presque tous les Comités reconnaissent la nécessité de développer 
les ressources et de créer des « industries nouvelles », et confient 
à un sous-comité l’étude de ces problèmes. 

Les méthodes d'analyse de l’emploi sont fort variables, elles aussi. 
Les recherches portent surtout sur certains produits négligés (les 
déchets du bois, en Arizona, au Michigan) et des études parti- 
culières sont entreprises dans les régions où les ressources tarissent. 

Parfois, il est fait appel à l’aide des départements fédéraux. 
Ainsi, les Comités, fort actifs, de Hawaï, ont demandé l’aide du 
département de l'Agriculture pour l’étude de l’utilisation industrielle 
des sous-produits de sucre. 

À longue échéance, on se préoccupe surtout des « industries nou- 
velles ». On considère en particulier : 

— le chômage résultant du déplacement d’une industrie ; 

— l'investissement du capital local et les concessions communales 
(Protection des intérêts locaux) ; 

— les débouchés offerts, etc. 

Les Comités locaux donnent encore des conseils généraux sur 
la politique bancaire, sur l'extension des industries existantes, sur 
les travaux publics, considérés non seulement sous l'angle de 
l'emploi, mais d’après les exigences industrielles. 

On recherche encore des emplois à offrir directement aux chô- 
meurs de qui on se préoccupe d'améliorer la qualification. 


Très peu de renseignements sont publiés concernant le finan- 
cement des études entreprises. Le Gouvernement fédéral et les 
Etats y contribuent, ils prêtent même leurs techniciens. Par ailleurs, 
on a relevé une participation de 50.000 dollars par un Rotary Club 
dans le capital d’une industrie nouvelle. 


(1) Les programmes ont fait l'objet de plusieurs publications : Community Employment 
Programs, du U. S. Department of Labor, bureau’ of Employment security, Division of Reports 
and Analysis, Washington 25, D. C. Tous les renseignements figurant ici sont extraits de 
ces publications. 
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Les succès de ces initiatives varient d'Etat à Etat, de ville en 
ville, mais ils furent certainement encourageants dans l’ensemble 
car ils se poursuivent encore à l’heure actuelle. 

Ils nous apparurent suffisants, en tous cas, pour proposer à 
l’Institut de Sociologie Solvay (Université Libre de Bruxelles) de 
tenter, en Belgique une expérience sur le plan local et d'apporter 
ainsi une contribution même modeste au problème crucial de la 
résorption du chômage, avec l'espoir qu’il pourrait inspirer des 
plans plus ambitieux. 

Notre idée, acceptée d'enthousiasme par M. Georges Smets, 
Directeur de l’Institut, était de promouvoir la constitution dans une 
commune belge, d’un comité local, présidé par le Bourgmestre et 
composé de représentants des organisations professionnelles civi- 
ques et autres; d'apporter notre concours à l’élaboration d’un pro- 
gramme et de laisser le soin de sa réalisation au Comité local. 
Celui-ci, d’après nous, devait s’efforcer de créer un climat de lutte 
contre le chômage considéré par tous comme une plaie sociale, 
lutte à laquelle toute la population devait être appelée à collaborer. 

En pratique, il en fut autrement, ainsi que nous le verrons, et 
l’Institut eut à continuer sa collaboration active pendant toute la 
durée de l’expérience. 

Le choix de la Commune où l'expérience serait tentée fut 
inspiré par la connaissance du Borinage, acquise au cours de 
la XXII° Semaine Sociale Universitaire (1950) qui avait pris le 
Borinage comme thème. 

Cette région avait de plus retenu depuis un certain temps l’atten- 
tion de l’opinion publique en raison du déclin économique dont elle 
avait particulièrement à souffrir. | 

Le Gouverneur de la Province de Hainaut, M. Cornez donna 
son appui sans réserve au projet et avec son concours, la commune 
de Dour fut choisie pour l'expérience. Elle réunissait, en effet, 
les conditions requises : un bourgmestre dynamique et ouvert aux 
idées nouvelles, M. le Sénateur Hyacinthe Harmegnies, un chô- 
mage important, une population à l'esprit social reconnu de longue 
date. 

Le concours de M. Harmegnies fut acquis comme prévu. Il 
convoqua le 16 décembre 1950 une première réunion à laquelle 
assistaient le gouverneur de la province du Hainaut, les représen- 
tants de l'Administration Communale de Dour, les employeurs de 
la région et un certain nombre de notables. 

Après les souhaits de bienvenue du Gouverneur et du Bourg- 
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mestre, nous avons exposé les raisons qui justifiaient notre initia- 
tive et souligné la nécessité de ne pas laisser à l'Etat seul le soin 
de lutter contre le chômage. Nous avons proposé de tenter à Dour 
une expérience analogue à celles qui sont en cours aux Etats-Unis. 

M. Max Drechsel, au nom de l’Institut de Recherches Economi- 
ques du Haïnaut, a donné des renseignements économiques relatifs 
à la région de Dour. 

Un certain nombre d'employeurs ont expliqué ensuite les causes 
du chômage dans leur entreprise. 

Le bourgmestre s’est déclaré favorable à l'essai et a demandé 
la collaboration de l’Institut de Sociologie Solvay et de l’Institut 
de Recherches Economiques du Hainaut. Au nom de l’Institut, 
M. Georges Smets a promis son concours. 

Une seconde réunion eut lieu le 5 mars 1951 dont il sera question 
ci-après et au cours de laquelle furent constitués six comités chargés 
de mettre le plan en vigueur : comités des jeunes chômeurs, des 
adultes du sexe masculin, des femmes, de la réadaptation collective 
des chômeurs, de la récupération des chômeurs « partiellement » 
aptes, des industries nouvelles. 

Ces décisions prises, nous estimions notre travail terminé et 
pensions qu’il appartenait désormais aux Comités locaux de pour- 
suivre seuls le travail, sous l'impulsion du Bourgmestre. 

Mais nous nous rendimes bientôt compte que ces comités avaient 
besoin de la collaboration permanente de l’Institut pour maintenir 
l'intérêt dans notre projet et travailler à sa réalisation. 

Nous tenons à rendre hommage à la grande bonne volonté du 
bourgmestre et de la plupart des membres des Comités, mais malgré 
tous nos efforts, nous ne parvinmes pas à leur faire comprendre 
que c'était désormais « leur projet » et non plus le nôtre. 


M. Jean Morsa, chargé de recherches à l’Institut fut désigné 
pour collaborer avec nous et c’est lui qui suivit de façon continue 
et attentive le développement de l'expérience. 


Il rend compte ci-après du résultat de ses efforts. Il convient 
de le féliciter de l’enthousiasme avec lequel il s’attacha à cette 
tâche nouvelle pour laquelle aucun précédent ne pouvait le guider 
chez nous. Les résultats obtenus doivent pour une bonne part être 
attribués à ses initiatives et à sa persévérance. 

Mais il serait injuste de ne pas citer parmi ceux qui contribuèrent 


au succès de l’expérience, par leurs encouragements ou par leur 
active collaboration : 
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MM. Emile Cornez, Gouverneur de la Province de 
Hainaut. 
Hyacinthe Harmegnies, Sénateur, Bourgmestre de Dour. 
Henri Janne, alors Directeur général des services 


de la coordination économique, au 
Cabinet du Premier Ministre. 


Eric Kocher, Attaché social près l'Ambassade des 
Etats-Unis à Bruxelles. 

Raymond Etienne, Directeur général de l'Office Natio- 
nal du Placement et du Chômage. 

Maximilien Gerday, Directeur des services du Place- 
ment. 

Alfred Paris, Directeur du Bureau régional de 


l'Office National du Placement et 
du Chômage, à Mons. 


André Kaisin, Conseiller, près le Premier Minis- 
tre. 
Jules Berlemont, Secrétaire Communal de Dour. 


Ainsi qu'on pourra le lire dans les conclusions du rapport de 
M. Morsa, le succès ne fut que partiel. Néanmoins, l'expérience 
valait largement la peine d’être tentée car elle montre d’une part 
ce qui peut être fait, dans les conditions actuelles, pour résorber, 
en partie, le chômage; les modifications à la législation sur le chô- 
mage qui devraient être introduites ; les assouplissements à appor- 
ter à l'octroi des crédits aux industries nouvelles, les améliorations 
aux techniques du placement, etc. 

Les gouvernements süccessifs ont annoncé des mesures de lutte 
contre le chômage. Il faut espérer que lorsqu'elles seront mises en 
vigueur, elles donneront les résultats attendus. Nous restons cepen- 
dant convaincus que des résultats importants pourront être obtenus 
en suscitant des initiatives locales ou mieux régionales, en éveillant 
l'intérêt des populations elles-mêmes, en dénonçant le chômage 
comme un chancre qu'il faut extirper avec le concours de tous 
et non comme une autre forme de la fraude au détriment des deniers 
publics. 

Nous serions satisfaits, et l’Institut se considérerait comme payé 
de ses efforts, si l'expérience de Dour avait ouvert la voie. 


Une expérience de résorption 
du chômage 
DOUR : 15 JANVIER 1951-15 JANVIER 1952. 
Jean MORSA 


1. A la suite de la réunion tenue à Dour, à l’initiative de l’Institut 
de Sociologie Sofvay, le 16 décembre 1951, sous la présidence de 
M. Harmegnies, bourgmestre, et au cours de laquelle il fut décidé 
de procéder à une action locale contre le chômage, nous avons 
entrepris des études préalables, sur le canton de Dour et sur le 
chômage local. 

2. Le canton de Dour compte 17 communes (1); sa superficie 
est de 98 km?; sa population, de 34.342 habitants au 31-12-1949, 
ce qui correspond à une densité de 350 habitants par km°. Il est 
essentiellement agricole, à l'exception toutefois de Dour et de 
Quiévrain, communes industrielles. 

Les voies de communication qui le desservent, sont : 


a) les routes : 
— Mons-Valenciennes par Quiévrain. 
— Ville Pommeroeul-Roisin par Elouges, Andregnies, Angre, 
Angreau. 
— Boussu-frontière française par Dour et Athis. 


b) les lignes de chemin de fer : 

— Mons-Valenciennes par Quiévrain. 

— Mons-Flénu-Warquignies-Dour et Quiévrain-Dour-Roisin. 
c) les chemins de fer vicinaux : 

— Mons-Dour par Boussu. 

— Mons-Dour par Warquignies. 

(1) Ces communes sont : Angre, Angreau, Athis, Andregnies, Autreppe, Baisieux, Blaugies, 


Dour, Elouges, Erquennes, Fayt-le-Franc, Hensies, Marchipont, Montignies-sur-Roc, Onnezies, 
Quiévrain, Roisin et Wihéries, 


UNE EXPERIENCE DE RESORPTION DU CHOMAGE 241 


— Dour-Quiévrain. 

— Dour-Elouges. 

— Dour-Erquennes. 

Le canal Mons-Condé passe à proximité de cette région. 

Certains aménagements sont récents, notamment, certaines voies 
de chemins de fer vicinaux, mais encore incomplets. 

Quant au Bureau de Placement de Dour, le territoire qui est 
de son ressort ne coïncide pas avec celui du Canton judiciaire 
de Dour, qu’il englobe entièrement cependant (1). La Commune 
de Boussu, la plus importante du point de vue économique est du 
ressort du Bureau de Placement de Dour sans appartenir au Canton 
judiciaire. ; 

3. A la date du 15 février 1951, 1028 demandeurs d'emploi étaient 
inscrits au Bureau de Placement de Dour, dont 7/27 étaient en 
chômage complet et indemnisé, soit : 

487 hommes, 

94 jeunes gens de moins de 20 ans, 

130 femmes, 

16 jeunes filles de moins de 20 ans. 

86 hommes et 3 femmes étaient reconnus difficilement plaçables 
en raison de leur âge, ou présentaient une déficience physique cons- 
tatée et de nature à les rendre inaptes à certains travaux (2). 

Une étude particulière fut d’abord entreprise, dont l’objet était 
d'obtenir une connaissance plus exacte de la structure du chômage 
local. À cette fin, 350 chômeurs ont été interrogés. On trouvera en 
annexe les précisions statistiques obtenues grâce à ces entretiens. 

4. Lorsque cette étude préalable eut permis de déceler les grandes 
classes de problèmes qui se posaient, une réunion générale, présidée 
par M. Harmegnies, bourgmestre de Dour, eut lieu. Y assistaient 
les représentants de tous les organismes locaux d’ordre social ou 
économique : syndicats, mutualités, coopératives, entreprises indus- 
trielles et artisanales, etc. 

M. Harmegnies introduisit le débat et précisa l’objet de la réunion, 
puis M. Gottschalk exposa l’économie de notre projet, tandis que 
nous décrivions les résultats de nos premières recherches. M. Paris, 
Directeur du Bureau régional de l'Office National du Placement 
et du Chômage, à Mons, exposa les possibilités offertes par la 


(1) Outre les communes faisant partie du Canton de Dour, Boussu, Haïinin, Montreuil- 
sur-Haine, Thulin et Warquignies sont du ressort du bureau de Placement de Dour. 
(2) V. annexe. 
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législation concernant la réadaptation de la main d'œuvre (1). 
M. Stièvenart, Directeur de l'Ecole Industrielle de Dour, suggéra 
aussitôt que le corps enseignant dourois collabore activement à 
l'élaboration des programmes de réadaptation collective et à la 
surveillance de leur exécution. La création de Six Comités Com- 
munaux, fut décidée d'enthousiasme. Ces Comités avaient pour 
mission de chercher solution aux problèmes posés par : 

— le chômage des jeunes gens, 

— celui des adultes du sexe masculin, 

— celui des femmes, 

— Ja réadaptation collective des chômeurs, 

— Je chômage d'ouvriers « partiellement aptes » au travail, 

— la création d'industries nouvelles et la recherche de débouchés 
nouveaux. 

5. Le Cadre Communal, cependant, se révélait exigu. La Com- 
mune ne constitue pas une unité économique. Ceux de ses habitants 
qui sont chômeurs ont souvent été licenciés par une entreprise dont 
le siège se trouve sur le territoire d’une autre commune. Il peut 
se faire qu'une commune compte des chômeurs, mais pas d’indus- 
trie. Exigu, le cadre communal s’imposait néanmoins, puisque 
aucune autorité n’a de pouvoir d'ordre régional et ne jouit, ni 
du prestige du Gouverneur de Province, ni de l'influence du 
Pourgmestre. 

Le Commissaire d'Arrondissement joue sans doute un rôle qui 
est loin d’être effacé, mais qui est moins familier. Les limites de 
l'arrondissement ne coïncident d’ailleurs pas nécessairement avec 
celles d’une région économique. 

Il a donc fallu étendre les recherches et les études et conférer 
à Dour, le rôle de pivot de l'expérience entreprise. 

6. Chacun s’est donc mis aussitôt à l’œuvre. Examinons d’abord 
celle qui fut entreprise par les Comités Communaux. 


a) le chômage des jeunes gens. 


L'étude préalable avait fait ressortir que la plupart des jeunes 
chômeurs, mineurs d’âge, ont de 17 à 20 ans. Ils sont dans de 
nombreux cas licenciés à 17 ans, lorsque leur employeur constate 


(1) La réadaptation des chômeurs peut être individuelle (lorsqu'un chef d'entreprise 
accepte de prendre un chômeur sous sa direction, afin de lui apprendre un métier qui n'est 
pas le sien, et ce, sous le contrôle de l'O. N. P. C. qui intervient financièrement durant 
le réapprentissage) ou collective (lorsque l'O. N. P. C., ayant reconnu qu'une pénurie de 
main-d'œuvre le justifie ouvre un Centre où une quinzaine d'élèves sont rassemblés, et se 
charge lui-même de l'enseignement). Dans les deux cas, le chômeur continue à bénéficier de 
l'allocation de chômage. 
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une disparité entre le salaire qu’il doit leur verser à cet âge en 
vertu des conventions collectives et les prestations qu’ils fournis- 
sent. Beaucoup n'ont aucun espoir de trouver rapidement un 
emploi, parce qu’ils sont sur le point de remplir leurs obligations 
militaires. Dans l’ensemble, leur qualification professionnelle est 
médiocre. Leurs premières années de travail (entre 14 et 17 ans) 
ont été infructueuses. Parmi les 50 jeunes gens interrogés, 
25 suivent des cours du soir dans une école professionnelle. Les 
employeurs, unanimes, dénoncent le caractère trop théorique de 
l’enseignement professionnel. Les employeurs estiment que la 
possession d’un diplôme professionnel ne permet pas à un jeune 
candidat de remplir l'emploi pour lequel il se croit désigné et 
préparé. Trop souvent, dit-on, l’écolier a vu ses futurs instruments 
de travail sans avoir eu l’occasion de s’en servir. L’unanimité des 
avis recueillis atteste de l'existence d’une brèche entre l’enseigne- 
ment et l’industrie. 

Il est certain, que le chômage des jeunes gens est particulièrement 
dramatique. Il faut y insister : les jeunes gens qui restent en 
chômage jusqu’à ce qu’ils soient appelés par l’armée sont promis 
à une vie médiocre. Après 18 (ou 24) mois de service militaire, 
ils se présenteront sur le marché de l’emploi comme manœuvres. 
Cette situation ne présente pas seulement des dangers au seul point 
de vue de la qualification de la main-d'œuvre; il faut encore se sou- 
cier de ses aspects moraux et sociaux : ces jeunes gens sont en 
proie à un malaise, malaise dont on surprend vite les indices 
lorsqu'on s’entretient avec eux. 

Ils se sentent frustrés et voient leurs espérances déçues. Ils 
comprennent qu'ils sont placés dans un cercle vicieux : ils ne 
trouvent pas d'emploi parce qu’ils manquent de qualification pro- 
fessionnelle, et celle-ci leur manque justement parce qu’ils n’ont 
pas l’occasion d’en acquérir une en travaillant. 

C’est M. Leroy, industriel à Dour, qui avec une grande bonne 
volonté, a présidé aux travaux du Comité chargé de trouver remède 
à ces problèmes. M. Leroy s'est livré personnellement à de multi- 
ples démarches afin de réunir des contrats individuels de réadap- 
tation. Malheureusement, l'Office National de Placement et du 
Chômage a opposé de graves objections de principe à l'emploi 
proposé de ces contrats : selon la loi, la réadaptation ne peut se 
substituer à l’apprentissage (c’est-à-dire qu’on ne peut passer un 
contrat de réadaptation que si le chômeur est dans l'obligation de 
changer d'activité). Cette position est juridiquement inattaquable. 
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Elle à été longuement définie et nuancée par les dirigeants de 
JO. N. P. C. au cours d’entretiens que nous avons eus avec eux. 
L'œuvre du Comité s’en est trouvée réduite. 

Néanmoins, une active prospection a permis d'obtenir certains 
résultats : plusieurs jeunes gens, par exemple, ont été embauchés 
par une seule firme, à Boussu. Certains contrats ont pu aussi être 
signés. Ces résultats sont insuffisants. Il est urgent que des mesures 
générales soient prises, dont l'effet soit de réduire considérablement 
l'importance de cette forme de chômage. 


b) le Comité qui avait pour mission de s'occuper des adultes, 
était une création, dont le but était psychologique. Il est évident, 
en effet, que le chômage des adultes ne pouvait être résorbé que 
par la création de formes nouvelles d'activité, dont devait s'occuper 
le Comité des Industries nouvelles. Mais dans l'esprit de notre 
projet il importait qu'aucun aspect du chômage n’apparaisse comme 
négligé. 

c) Il faut rendre hommage à l’activité du Comité qui s’est occupé 
des femmes chômeuses. Ce Comité, sous la présidence de 
Me Lefèvre, femme d'œuvres, à Dour, composé uniquement de 
dames, a abordé avec une bonne volonté remarquable les questions 
qui se posaient à lui, et qui paraissaient insolubles. 

Les femmes chômeuses se disent, pour la plupart, couturières, 
vendeuses ou employées, ou étaient occupées soit dans un charbon- 
nage, soit dans les industries de la verrerie, bouteillerie ou 
chaussure. 

Il résulte des entretiens que nous avons eus avec une centaine 
d’entre elles que l’on peut estimer que la moitié tirent parti d’une 
législation très libérale (qui a, depuis, été rendue plus stricte). On 
ne peut, à vrai dire, parler de fraude lorsque les prescriptions 
légales sont respectées (et souvent, d’ailleurs, admirablement con- 
nues). Pour un quart d’entre elles, la mise en chômage a eu lieu 
peu de temps après l'expiration du délai légal — qui était alors de 
75 jours de travail — requis pour l'obtention des allocations de 
chômage. D’autres se sont trouvées en chômage sans l'avoir voulu 
et ont vu, après coup, les avantages de la situation. Ces avantages 
ont été décrits, au cours de certains entretiens, avec un véritable 
cynisme. 

Enfin, parmi les chômeuses, un certain nombre sont malades 
ou âgées, et n’ont aucune chance de retrouver un emploi malgré 
le désir qu’elle peuvent en avoir. 
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Le Comité a abordé ces problèmes avec franchise, et un souci 
réel de donner chance, à celles qui le désirent, de retrouver un 
emploi. Il a d’abord fait une enquête sur les professions exercées 
par les chômeuses avant leur licenciement. Il aurait souhaité pou- 
voir les grouper dans une entreprise nouvelle, Il a examiné les 
possibilités de développer, dans la région, l’industrie du lin, mais 
sans arriver à des conclusions assez favorables, par suite de la 
crise qui frappe les industries textiles. Il s’est alors tourné vers 
des propositions plus immédiates : d’une part, il a suggéré la créa- 
tion d’un centre collectif de réadaptation dont l’objet serait la 
formation de repasseuses ; d'autre part, frappé par la condition de 
certains ouvriers et désirant aussi bien améliorer leur bien-être 
que créer des emplois nouveaux pour les chômeuses, il a souhaité 
que les fonds sociaux des entreprises importantes de la région 
soient affectés à la création de cantines où les ouvriers seraient 
assurés de trouver une nourriture substantielle. 

Cette dernière suggestion a été transmise aux entreprises inté- 
ressées, tandis que la première était mise à l'étude : alors que le 
Bureau de Placement de Mons rassemblait des statistiques, des 
lavoirs ont été visités, des enquêtes faites. Le besoin en main- 
d'œuvre ayant été défini, l'Ecole Industrielle de Dour a mis sur 
pied le programme des cours accélérés. Ensuite, à la suite d’études 
qu'il avait menées indépendamment, l'Office du Placement et du 
Chômage acceptait de financer la réadaptation. Par ailleurs, les 
Bureaux de Placement de Mons et de Dour, le premier possédant 
seul les spécialistes de sélection psychotechnique et médicale, recru- 
tèrent les candidates élèves. 40 furent retenues, 27 refusèrent de 
suivre les cours, donnant à leur refus des raisons qui n'ont pu 
être considérées comme valables, et se sont vu infliger des sanctions 
allant jusqu’à six mois de suspension de l'allocation de chômage. Les 
13 autres ont suivi, avec assiduité et bonne volonté, les cours qui 
leur ont été donnés pendant six mois. Il est prévu que le Comité 
devra maintenant aider à leur placement. Il convient de souligner 
encore les mérites de ce Comité, qui a pu apporter des éléments 
de solution, là où on n’en attendait guère, et dont les suggestions 
ont permis tout à la fois d’éprouver la bonne volonté de certaines 
chômeuses, et d’en aider d’autres à retrouver un emploi. 


d) la réadaptation collective des chômeuses a été placée sous 
l'égide de M. Stièvenart, directeur de l'Ecole Industrielle de Dour. 
Celui-ci, non seulement, a permis que l’on tire parti de l'expérience 
du corps professoral dourois, mais aussi a aidé à rechercher les 
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moniteurs, a même prêté une partie de son matériel scolaire, etc. 
On a déjà vu quelle a été son action, lors de la création d’un centre 
de réadaptation pour repasseuses. Un second centre a encore été 
ouvert. Une enquête que nous avons faite avec M. Paris auprès 
des chefs d'entreprise, avait mis en évidence la pénurie de tuyau- 
teurs-soudeurs, profession rare, et qui n’est pas enseignée. L'enquête 
ayant montré l'importance des débouchés offerts, une nouvelle 
sélection a eu lieu, comme précédemment. Le Centre est aujourd’hui 
ouvert, il groupe une quinzaine d’élèves. 

Des expériences de ce genre sont fort instructives. Ainsi, parmi 
les élèves de ce nouveau centre de réadaptation, figurent un garde- 
chasse, un pâtissier, un mécanicien, un ouvrier de brasserie. Tous 
travaillent avec beaucoup de bonne volonté et d'intérêt. Le pro- 
gramme des cours, qui est fort complet, leur donnera des vues 
étendues et une compétence professionnelle indiscutable. 


e) Ce sont les membres actifs des sociétés mutuelles locales qui 
s’occupent des chômeurs « partiellement aptes ». 

L'enquête préalable avait montré que le nombre des chômeurs 
souffrant d’une incapacité de travail était beaucoup plus élevé 
que le nombre d’invalides reconnus par les services du Placement. 

Cela s'explique aisément. D'une part, beaucoup de chômeurs 
répugnent à déclarer spontanément leur incapacité de travail. Ils 
estiment — avec raison — que leurs chances d'emploi sont fort 
réduites, dès qu’ils sont étiquetés « partiellement aptes ». Dès lors, 
ce n’est qu’à l’occasion d’un refus de travail que l'incapacité peut 
être constatée. L/Office National du Placement et du Chômage ne 
fait procéder à un examen médical du chômeur que lorsque celui-ci 
n'accepte pas un emploi « convenable » qui lui est offert et allègue 
de son incapacité physique pour justifier son refus. 

D'autre part, la situation à Dour est exceptionnelle. La fermeture 
de certains puits de charbonnages, en 1950, a réduit au chômage 
un nombre assez important d'ouvriers de surface, anciens ouvriers 
de fond, la plupart en mauvaise santé. Ces ouvriers attendent 
d’être réembauchés (dans la mesure des possibilités, qui sont 
minces) par un charbonnage voisin. 

Leur affiliation à la Caisse de Pension des Ouvriers mineurs, 
à régime privilégié, les rend peu disposés à accepter une situation 
dans une autre industrie. 

Il convient de noter encore que quelques chômeurs sont prati- 
quement hors d'état de travailler; il est surprenant de les voir 
encore considérés comme chômeurs. 
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Prenant en considération le fait qu’un certain nombre de ces 
chômeurs pourraient être réhabilités par un traitement médical 
approprié, la Société d’Assurances, la « Prévoyance Sociale », s’est 
déclarée disposée à apporter son aide à la solution de ces problèmes. 

À la base des travaux du Comité, était l’idée qu’un traitement 
mettant en œuvre tous les moyens de la thérapeutique moderne, 
peut améliorer l’état d’un certain nombre de malades ou réduire 
leur invalidité. Nous avons donc proposé aux membres du Comité 
de revoir ceux, parmi les chômeurs, qui sont malades ou invalides, 
de déterminer par un examen médical, quels étaient ceux qui 
auraient eu avantage à suivre un traitement nouveau, et de proposer 
enfin aux intéressés un séjour dans un centre spécialisé, tel le 
Centre de Traumatologie de l'Hôpital Brugmann, à Bruxelles, et 
les Centres de Thermalisme Social ouverts à Spa et Ostende par 
la « Prévoyance Sociale ». 

Par ailleurs, et comme nous craignions que les sociétés mutuelles 
ne puissent s’effrayer du coût d’un traitement exceptionnel auquel 
elles n'étaient peut-être pas tenues, nous avons cherché à obtenir 
de l'Office National de Placement et du Chômage qu’il consente 
à supporter, pendant la cure, paiement de l'allocation de chômage. 
Les sociétés mutuelles auraient eu ainsi à couvrir le montant des 
frais d’hospitalisation, mais n'auraient pas dû verser au chômeur 
l'indemnité journalière de maladie, 

L'Office s’est montré fort compréhensif et a accepté d’envisager, 
sur ces bases, les termes d’un arrêté-royal en la matière. 

Toutefois, le Comité Communal s’est heurté à des difficultés 
particulières, encore qu’il ait limité sa tâche aux seuls chômeurs 
résidant à Dour (au nombre de cent cinquante environ, soit 5,7% 
de la population salariée). Il voulait d’abord mettre au point une 
formule qui serait applicable, ultérieurement, ailleurs et avait entre- 
pris sa tâche avec enthousiasme. Mais bientôt, certaines difficultés 
apparurent. Il semble que certaines rivalités d’ordre politique aient 
opposé certains membres du Comité à d’autres. 

Bref, après quelques réunions encourageantes, où furent discu- 
tés des problèmes précis, comme celui de la réadaptation profes- 
sionnelle des malades, après leur réhabilitation physique, le Comité 
s’enlisa bientôt dans des débats stériles (sur le secret professionnel 
par exemple). 

: Certains membres exigeaient même de l’Institut de Sociologie 
Solvay qu’il prit l'engagement formel de procurer un emploi aux 
malades réhabilités ! 
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Finalement, on put se mettre d'accord sur l'envoi d’une circulaire 
à tous les chômeurs dourois, les invitant à s'adresser au secrétaire 
de leur mutuelle. Celui-ci, au cours d’un entretien confidentiel, 
exposerait, à chaque malade, les idées essentielles du projet. Ces 
entretiens eurent lieu, mais furent hâtifs et menés dans la confusion. 
Le Comité se dissocia soudain, sans avoir découvert un seul chô- 
meur à qui le projet eût été applicable. 

Il est regrettable que cette expérience de réhabilitation ait échoué. 
Nul doute qu’elle ne réponde aux désirs d’un certain nombre 
d’invalides. L/idée mériterait d’être reprise, sans toutefois que l’on 
doive s’exagérer la proportion des chômeurs récupérables par cette 
méthode. 


f) Le Comité des Industries nouvelles. 


Le Comité local, composé des chefs des principales entreprises 
douroises, s’est vivement intéressé à la création d’ « industries 
nouvelles » (il faut entendre par ces termes soît la fabrication d’un 
produit actuellement non fabriqué en Belgique; soit la fabrication 
d’un produit actuellement sur le marché, par un procédé non utilisé 
en Belgique et présentant sur les procédés actuels des avantages 
consistant en économie d'énergie ou en productivité accrue de la 
main-d'œuvre). Le Comité a été amené à rechercher par quels 
moyens l’État se proposait de stimuler les initiatives en ce domaine. 

A cet effet, à l'intervention de l’Institut de Sociologie Solvay, 
une réunion a été tenue à Dour, durant laquelle MM. Kaisin, con- 
seiller aux Services de la Coordination économique du premier 
Ministre et Van Geneberg, conseiller au Ministère des affaires 
économiques vinrent exposer les encouragements que l'Etat apporte 
aux entrepreneurs, Ils donnèrent des détails, en particulier, sur les 
modalités prévues par l’Arrêté n° 81 du 28 novembre 1939 pour 
l'octroi de la garantie de l'Etat aux emprunts contractés par les 
chefs d'entreprise en vue de la fabrication de produits nouveaux. 

Après une longue discussion, le Comité reconnut que les termes 
de l’Arrêté 81 sont juridiquement imprécis et que les modalités 
qu’il établit sont lourdes et incommodes. Il souligna en outre que 
l’'Arrêté 81 ne prévoit pas quelles dispositions légales régiraient la 
dissolution des sociétés ou entreprises créées en application de ses 
dispositions. 

Enfin, le Comité ne put obtenir de réponse concernant la possi- 
bilité pour une entreprise existante de s’adjoindre un département 
nouveau en application de l'arrêté 81. Cette solution est la plus 
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favorable, parce qu’elle offre des garanties de bonne gestion ulté- 
rieure du Département nouveau. Mais il va de soi que l'Etat exige 
d’abord du chef d'entreprise intéressé qu’il prenne hypothèque sur 
ses biens, pour financer l'innovation, avant de solliciter l’interven- 
tion du crédit public. Néanmoins, il est des cas où le chef d’entre- 
prise se trouve dans l'impossibilité d'engager ses propres biens, 
dont la libre disposition peut être indispensable à la bonne exécution 
d’affaires en cours. 

L'Arrêté ne définit pas, non plus, la mesure dans laquelle le 
cas précédent étant admis, l’entreprise existante serait engagée, 
si le département nouveau se révélait non viable. Compromettre 
les entreprises existantes irait à l'encontre du but poursuivi. Bien 
entendu, toutes ces questions reçoivent une solution lorsque la con- 
vention de prêt est discutée. Mais le Comité soulignait que rien 
dans le texte de l’Arrêté ne laisse prévoir dans quel sens la discus- 
sion s'orientera. 

Le Comité fit encore remarquer que la création d'industries 
nouvelles entraîne de multiples recherches d’ordre technique et 
économique et il exprima le vœu de voir l'Etat subsidier un bureau 
d’études, qui se livrerait aux expertises et enquêtes requises. 

7. De son côté, l’Institut de Sociologie Solvay, ne se contentait 
pas de conseiller les Comités locaux et de les stimuler dans leur 
action; il poursuivait parallèlement une activité propre. 

a) une série de visites aux chefs d'entreprises de la région, faites 
le plus souvent en compagnie de M. Paris, directeur du Bureau 
régional de l'O. N. P. C. à Mons, a permis d'examiner avec eux 
les conditions spécifiques à leur activité et les difficultés parti- 
culières qu’ils rencontrent. 

Ces entrevues ont eu des effets certains, sur lesquels il est malaisé 
de donner des précisions, si l’on tient compte du souci des 
employeurs de préserver le secret des affaires. 

D'une manière générale nous avons cherché à porter remède 
aux problèmes particuliers rencontrés par les chefs d'entreprises, 
soit dans le domaine économique 

— en attirant, par exemple, leur attention sur des débouchés 
potentiels, ou en cherchant à éviter tout arrêt du processus de 
production (goulots d’étranglement) ; 
soit dans le domaine social 

— en étudiant avec eux comment améliorer la qualification de 
la main-d'œuvre, ou encore, en recherchant avec eux la main- 
d'œuvre dont ils avaient besoin. 
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On peut citer en exemple une verrerie : y ont été embauchés un 
peintre, comme chef de service de la décoration, deux tailleurs sur 
verre et plusieurs apprentis. 

D'autres démarches (1) ont eu les mêmes buts. Ainsi, dans une 
entreprise occupant une centaine d'ouvriers, une mésentente se 
manifestait entre la direction et le personnel. Des échanges de vue 
ont eu lieu, d’une part, avec la direction, d'autre part, avec les 
représentants ouvriers afin d'exposer le fonctionnement des conseils 
d'entreprise et de favoriser la confrontation des griefs. 

Il faut citer encore, à l'actif de ces visites, cet effet secondaire 
qu’elles ont eu, d'inciter les chefs d’entreprise à se tourner plus 
résolument vers les services du placement, lorsqu'ils constatent des 
vacances d'emploi. Les conséquences peuvent n’en être pas négli- 
geables. 

b) Une autre série d’entrevues a eu pour but de rechercher et 
de mettre au point des projets de création d'industries nouvelles. 

Certaines de ces entrevues ont révélé des problèmes institution- 
nels. L'équipement de certains secteurs d'activité est désuet. La 
concurrence qui y règne est telle que les entreprises trop nombreuses 
et dispersées déclinent ensemble, sous des .pressions extérieures, 
sans que l’une d’entre elles parviennent à évincer les autres. 

Par ailleurs, certains chefs d'entreprise, se refusent à réorienter 
leur activité, et prétendent attendre de l'Etat un secours, sous forme 
de tarifs douaniers prohibitifs, ou autre. 

Néanmoins, plusieurs projets de création d'industries nouvelles 
ont été retenus et étudiés. Sans en divulguer prématurément la 
nature, nous pouvons citer comme exemples, deux de ces projets 
l’un, qui, réalisé, permettrait d'offrir un emploi à cinquante ouvriers, 
met en jeu une question de crédits directs — si l’on désigne ainsi 
les crédits obtenus sur la foi de garanties personnelles de l’emprun- 
teur —, l’autre demande de plus longs développements. 

Il s’agit d’une petite entreprise (lorsque le projet a été établi, 
elle comptait cinq ouvriers) dont l'essor est lent maïs continu. Le 
chef d'entreprise, séduit par un procédé de fabrication nouveau, a 
voulu, avec enthousiasme, bénéficier de l’aide que lui apportait 
l’Institut de Sociologie Solvay pour mettre au point un plan d’exten- 
sion en bonne et due forme. C’est le financement de ce plan 
‘qui créait des difficultés, les garanties personnelles de l'intéressé 


(1) Plusieurs de ces démarches ont été faites par MM. Gottschalk et Morsa à titre 
personnel. Quoique contribuant au succès de l'expérience en cours, elles n'engageaient pas 
la responsabilité de l'Institut de Sociologie Solvay. 
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étant insuffisantes. Il fut décidé de faire appel à l'Etat sur la base 
de l’Arrêté 81. 

Un projet fut donc établi et soumis à un examen préalable des 
services de la Coordination Economique. Ceux-ci estimèrent que 
l'intéressé devait établir un prix de revient précis du produit, et 
indiquer en outre, quelles entreprises lui offriraient des débouchés. 
Prix de revient du produit et état du marché potentiel sont évi- 
demment des renseignements indispensables. Un petit entrepreneur, 
soucieux de préserver le secret de ses affaires, et qui ne peut 
envisager de réunir les concours coûteux d’experts, rencontre 
d'énormes difficultés à fournir des précisions sur tout ce qui n’est 
pas du ressort de la technique propre. 

Cependant, nullement rebuté par ces difficultés, le chef d’entre- 
prise se remit à l’œuvre. Il réunit de nouveaux renseignements et 
put donner une estimation satisfaisante du prix de revient du 
produit nouveau. Puis il se mit en quête de débouchés, et sollicita 
des commandes pour ce produit qu’il n’est pas sûr de fabriquer un 
jour ! Il réunit enfin quelques noms de firmes qui accepteraient 
éventuellement d'acheter ses produits. 

Un nouveau rapport fut rédigé. 

Les services de la Coordination Economique nidiquèrent alors 
qu’il fallait préalablement consulter la Société Nationale de Crédit 
à l'Industrie. 

Ici, le projet, fut aussitôt rejeté parce que l'intéressé n’offrait 
pas de garanties personnelles suffisantes. Fort de ce refus, celui-ci 
put alors introduire une demande officielle d'examen au Ministère 
des Affaires Economiques, où le rapport fut déposé. Aussitôt, les 
difficultés surgirent : 

— D'une part, la demande de prêt était d’un montant trop faible. 
En effet, le chef d'entreprise, voulant réduire son emprunt, n'avait 
pas prévu l’achat d’une installation nouvelle trop considérable : se 
basant sur certaines normes techniques et une production définie, 
il avait calculé le montant de l’emprunt en conséquence. Or, il appa- 
raissait qu'une production plus forte (4 fois plus élevée) serait 
plus avantageuse. 

— D'autre part, le montant de l'emprunt sollicité était trop élevé. 
En effet l'Etat songe à répartir équitablement les risques financiers 
de l’entreprise. Aussi accepte-t-il de doubler la mise de l’entrepre- 
neur. Si celui-ci, par exemple, offre en garantie des biens évalués 
à un million, l'Etat accepte tout au plus de garantir de son côté 
le prêt de un million (le remboursement du prêt se fait dans un 
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délai déterminé, en partie, par l'importance des fonds avancés. 
L'intérêt est celui du marché). Enfin, surgissait la question du 
fond de roulement. L/Etat répugne à accorder des prêts couvrant 
le fond de roulement d’une entreprise. Ce souci est sans doute 
légitime, mais on comprend mal qu'un entrepreneur soit mis en 
possession du matériel de fabrication requis, mais non des moyens 
de l’animer. 

Si le rapport reçoit l'agrément des Affaires économiques, il sera 
envoyé au Ministère des Finances (après l'étude par 2 experts de 
l'intérêt économique et des avantages techniques, celle des questions 
de financement et de l'octroi de la garantie de l'Etat). Si enfin 
l'accord du Ministère des Finances est obtenu, le rapport retour- 
nera à la Société Nationale de Crédit à l'Industrie, où aura lieu 
un dernier examen. En effet, la $S. N. C. I. n’est pas tenue d’accor- 
der crédit, même si l'Etat se porte garant des fonds prêtés. L'exposé 
de cette procédure est assez éloquent. 


Bien entendu, le Comité local des industries nouvelles a été tenu 
au courant de ces projets, et il n’a pas manqué de témoigner acti- 
vement sa sympathie aux intéressés. 

8. Nous avons voulu encore établir un programme de réadapta- 
tion des jeunes chômeurs sur le point de partir pour l'Armée. Nous 
aurions souhaité tirer parti des 500 heures consacrées, par la 
Défense Nationale, à l’apprentissage professionnel des miliciens, 
dès le 13° mois de leur service militaire, Nous avons donc proposé 
un plan coordonné — la première partie de la réadaptation de ces 
jeunes gens aurait lieu sous l’égide de l'Office National du Place- 
ment et du Chômage, avant l’incorporation: elle se serait terminée 
dans les Centres d'apprentissage ouverts par l'Armée. 

Ce projet a été ajourné : la Défense Nationale n’a pu encore 
maîtriser tous les éléments du problème qui se pose à elle. 


9. Conclusions. 


La base Communale, pour des expériences de ce genre, est trop 
étroite, Il serait sans doute souhaitable que soient déterminées des 
régions économiques cohérentes, auxquelles une politique particu- 
lière pourrait être appliquée. 

L'Office National du Placement et du Chômage pourrait être 
réorganisé de manière telle que le territoire du ressort de chaque 
bureau de Placement coïncide avec celui d’une région économique. 
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En particulier, la création d'industries nouvelles pourrait être 
considérablement facilitée par de telles mesures. 

Toutefois, ces mesures devraient faire l’objet d’un examen par- 
ticulier, en ce qui concerne leur conformité à la Constitution. Il est 
bien évident que l’on ne peut introduire, par leur intermédiaire, 
des discriminations entre belges. 

Cette objection nous a été présentée à Dour même : un Comité 
local s’est inquiété de savoir, en effet, si la campagne que l’Institut 
de Sociologie Solvay y menait, ne serait pas de nature à favoriser 
cette commune au détriment d’autres localités. 

Cette inquiétude était légitime. 

Une division du pays en régions économiques ne devrait avoir 
d'autre objet que de donner à toutes le maximum de chances de 
développement. 

10. Dans le même but, un élargissement et un assouplissement 
de l'arrêté 81 paraissent souhaitables. Sans doute, est-il particuliè- 
rement difficile de définir, juridiquement, les bases d’une telle 
extension; chaque entreprise doit être considérée séparément, parce 
qu’elle a ses chances propres. Aucune règle générale ne pourra faire 
les distinctions nécessaires, dans des domaines où les qualités per- 
sonnelles sont déterminantes. C’est pourquoi on ne peut attendre 
beaucoup d’un remaniement profond du texte même de l’Arrêté. Il 
paraît bien plus que souhaitable que les autorités chargées de le 
mettre en vigueur montrent, à le faire, une volonté plus déterminée. 
A cet égard, il est symptomatique que l’on n’ait fait application de 
l'Arrêté que dans neuf cas seulement, et que les négociations 
relatives à tous les crédits aient été entreprises avant la fin de 1949. 

D’autres mesures peuvent être utiles 

a) un bureau central d’études, composé d’économistes et d’ingé- 
nieurs commerciaux, pourrait être créé et rattaché à un Ministère. 
Une publicité suffisante devrait entourer cette création, en sorte 
que tout qui mettrait au point un projet d'industries nouvelles sache 
où l’adresser et soit assuré de ce que son projet sera examiné 
rapidement et envisagé dans une perspective correcte. 

Un tel bureau pourrait rendre des services considérables. Sa 
création comporterait certains risques : il serait sans doute menacé 
de voir son travail paralysé par l’afflux des projets, et la distinc- 
tion entre projets viables et fantaisistes absorberait beaucoup de 
ses activités. 

b) Aussi la nomination d’attachés économiques régionaux parai- 
trait souhaitable. D'une part un attaché économique, disposant de 
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pouvoirs d'appréciation dans une région économique déterminée, 
pourrait prendre des mesures générales d'expansion régionale; 
d'autre part, il pourrait mettre au point chaque projet d'industrie 
nouvelle par de fréquents contacts avec l'entrepreneur, et se rendrait 
mieux compte des chances personnelles de celui-ci; enfin, la décen- 
tralisation permettrait une prospection active : ce ne sont pas les 
projets qui manquent, ce sont les entrepreneurs capables de les 
mener à bien. Ce sont ceux-ci qu’il faut découvrir, et l’action exclu- 
sive d’un bureau central ne le permettrait pas nécessairement. 

c) Si les suggestions a) et b) sont complémentaires, une autre, 
a trait à la Société Nationale de Crédit à l'Industrie (S. N. C. I.). 
Il pourrait être souhaitable que le statut de la S. N. C. IL. soit 
modifié, afin que cette société puisse prendre part, directement, aux 
investissements. Quoique des expériences antérieures invitent à la 
prudence, cette résolution présenterait d’incontestables avantages. 
En particulier, la $. N. C. I. intéressée, pourrait exercer un con- 
trôle fort efficace sur la gestion des entreprises, et contribuer 
activement à l'expansion régionale. 

d) Une politique adéquate du taux de l'intérêt est souhaitable 
pour autant que la conjoncture le permette. Actuellement, l’'emprun- 
teur, même avec la garantie de l'Etat, doit payer le taux d'intérêt 
du marché, qui est élevé. Cependant notre expérience ne nous a pas 
montré que les entrepreneurs soient arrêtés par un taux d'intérêt 
relativement élevé. Une politique fiscale intelligente serait sans 
doute plus efficace (larges dégrèvements d'impôts durant les pre- 
mières années d'activité d’une entreprise nouvelle, etc.). 

Telles sont les mesures dont notre étude nous a montré l’urgence. 
Bien d’autres pourraient être envisagées. Il est souhaitable qu’une 
action soit entreprise, encore que l’on ne doive pas en surestimer 
les résultats. Les causes profondes du chômage actuel ne sont ni 
purement régionales, ni même nationales : l’étroitesse du marché 
belge, l'inconvertibilité des monnaies, en sont des facteurs essentiels. 

Sur le plan régional, nous avons pu constater que de petites et 
moyennes entreprises, quelle que soit la valeur de l’entrepreneur qui 
les anime, trouvent malaisément les capitaux nécessaires à leur 
extension. Parmi ces entrepreneurs, certains ont des projets, des 
idées nouvelles. C’est à ceux-ci qu’il faudrait apporter de l’aide, 
parce que ce sont eux qui, dispersés par le pays, permettront, dans 
une certaine mesure, de mener à bien la lutte contre le chômage. 

11. La modernisation des voies de communication, qui est en 
cours, devrait être hâtée. Il existe un chômage rural et frontalier 
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difficile à résorber par suite de l'insuffisance des moyens de 
transport. 

12. Les mesures concernant la réhabilitation physique des malades 
et invalides, et leur réadaptation professionnelle devraient être déve- 
loppées. 

13. Enfin, il faudrait, en vue d’une résorption du chômage, faire 
appel aux bonnes volontés. Celles-ci sont nombreuses et prêtes à 
se manifester. 

L'ouvrier soudain mis en chômage voit un univers qui s'effondre. 
La gêne, le désœuvrement, la misère morale qu’il connaît entraînent 
sa dégradation. Le public est inconscient de cet état de fait; il 
méconnait sa gravité. Sans doute, son attention est-elle attirée par 
les statistiques publiées régulièrement et qui font connaitre la 
moyenne journalière du nombre des chômeurs contrôlés. Sans doute, 
des articles viennent périodiquement décrire l'importance du chô- 
mage. Tout cela l’inquiète, dans la mesure où il assimile les notions 
de crise et de chômage, mais ne lui donne pas une connaissance 
concrète du problème. 

Trop souvent, le public s’en remet à l'Office National du Place- 
ment et du Chômage et se décharge sur lui du soin de porter remède 
au chômage. C’est cette erreur que l'Institut de Sociologie Solvay 
a voulu combattre : d’une part, l'Office National du Placement 
et du Chômage ne fait face qu’à environ 10% des placements qui 
se font dans le pays : d’autre part, l'existence de cet Office 
n'empêche pas que le problème subsiste et doive être étudié sous 
d’autres angles, Il ne s’agit pas d'entrer en concurrence avec 
l'O. N. P. C., mais de compléter son action sur d’autres plans. 

Sans doute, au cours de cette expérience, bien des difficultés ont 
surgi. Bien des incompréhensions aussi. Tout cela était inévitable, 
si l’on considère l'ampleur des problèmes soulevés et la nouveauté 
de l’entreprise, qui est la première du genre en Belgique, si pas en 
Europe; et si l’on songe aussi à la faiblesse des moyens mis en 
œuvre. 

L'Institut de Sociologie Solvay a voulu faire appel aux bonnes 
volontés, tenter de les unir dans une commune recherche de remèdes 
efficaces. Il ne s’estime pas déçu. 


NOTE : Au cours du premier semestre 1952, des porte-paroles qualifiés du gouvernement 
ont indiqué ses intentions de prendre un certain nombre de mesures destinées à combattre le 
chômage. Plusieurs de ces mesures correspondent à celles que nous avons recommandées dans 
nos conclusions. Toutefois, elle ne coïncident pas, et l'Institut de Sociologie Solvay compte 
poursuivre ses recherches dans ce domaine. Il a créé, à la date du 7 mai 1952, un Centre 
d'Etude des Problèmes de l'Emploi. Celui-ci étudiera, entre autres, les questions soulevées 
par le chômage en Belgique. 
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Sont groupés ici quelques renseignements relatifs au chômage 
dans la région de Dour. Ces renseignements ont été rejetés en 
annexes par suite du caractère particulier de ce rapport qui n’est 
pas une monographie sur le chômage régional, mais l'exposé d’une 
méthode de lutte contre le chômage. C’est aussi en raison de ce 
caractère que tous détails des enquêtes préalables d'ordre économi- 
que et géographique ont été omis. 

Cette annexe comprend deux parties : la première (tableaux 
1 à 5) est formée de statistiques officielles : la seconde (tableaux 
6 à 9) rassemble quelques résultats d’une étude préalable faite à 
Dour, Nous y avons ajouté le tableau SA, qui reproduit la situation 
du chômage, telle qu’elle se présentait à Dour lorsque cette étude 
fut faite, selon les documents officiels mis à notre disposition. 


% 
see 


En l’espace d’un mois, du 15 janvier au 15 février 1951, nous 
avons interrogé 325 chômeurs : 

50 jeunes gens (dont 3 en chômage accidentel). 

140 hommes. 

35 chômeurs « partiellement aptes au travail ». 

100 femmes (dont 1 attendait régularisation de sa pension). 

Le caractère « rond » des chiffres est accidentel : nous avons 
interrogé tous les chômeurs résidant dans les Communes de Dour 
et Mlouges, et tous ceux de Boussu sauf les hommes. Les rensei- 
gnements repris dans nos tableaux portent sur l’âge des chômeurs, 
la durée du chômage, la durée du dernier emploi occupé. Un tableau 
général reprend ces données pour chacune des 4 catégories indi- 
quées, et est suivi de tableaux particuliers, consacrés au chômage 
dans quelques grandes professions. 

Parmi les jeunes gens (tableau 6), 25 suivent des cours profes- 
sionnels du soir; 7 sont déjà porteurs d’un diplôme de cet ensei- 
gnement ; 3 ont bénéficié de l'apprentissage sous contrat, et ont été 
licenciés dès l'expiration de celui-ci : 2 ont déjà changé de profes- 
sion, à la suite d’une réadaptation, et 4 souffrent d'une incapacité 
physique. Notons encore qu’un jeune homme de 17 ans était en 
chômage depuis plus d'un an. 

Les conséquences de l'état de choses dénoncé au texte sont nettes : 
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40 chômeurs (hommes) ont moins de 30 ans (tableau 7) et 
16 d’entre eux sont des terrassiers, manœuvres ou aides (tableau 7b). 

La santé de ces chômeurs n'est pas bonne : 40 d’entre-eux nous 
ont déclaré qu'ils souffraient d’une incapacité de travail. Soulignons 
qu'il ne s'agit pas d'une incapacité constatée par l'O, N. P, C, 
les chômeurs reconnus « partiellement aptes » font l'objet ici d'un 
examen particulier, 

Le dénombrement des incapacités est toutefois fortement influ- 
encé par l’incorporation, dans le relevé, des ouvriers de charbonnage 
(tableau 7a), qui, licenciés lors de la fermeture de certains 
puits (1950) sont de santé fort médiocre : 17 d'entre eux souffrent 
d’une déficience physique. 

Notons encore la distribution des chômeurs dans les industries 
métalliques (tableau 7e) : 4 ont moins de 35 ans, alors que 
20 ont entre 40 et 65 ans. 


Enfin, la mortalité caractéristique de la province du Hainaut 
exerce une influence sur la distribution des chômeurs : en 1948, 
sur un total de 10.722 décès, 364 se sont produits entre 30 et 
40 ans, et 1.002 entre 40 et 50 ans. 

Nous avons fait un relevé séparé des chômeurs partiellement 
aptes au travail (tableau 8), 15 d'entre eux ont été licenciés en 
raison de leur incapacité physique. 

Le plus souvent, le pourcentage reconnu d'invalidité est de 33%. 
Lorsque l'invalidité est très forte, l’ouvrier mis en chômage est 
pris en charge par sa société mutuelle, et non plus par l'O, N, P, C, 
Toutefois, les médecins qui prêtent leur concours à ces organismes 
ne parvenant pas à se mettre d'accord sur l'importance de l'inva- 
lidité, un certain nombre de cas restaient litigieux. 

22 cas d'invalidité sont d'origine non professionnelle, dont 
2 résultent d'accidents. Parmi les maladies non professionnelles 
8 ont été contractées par d'anciens prisonniers (de guerre où poli- 
tiques). 

Quant aux inaptitudes dues à la profession, 5 résultent d’acci- 
dents, 5 d'une maladie pulmonaire autre que la tuberculose 
(3 anciens ouvriers de charbonnage, 1 boulanger, 1 ouvrier de 
bouchonnerie). 


43 femmes chômeuses ont moins de 30 ans: 43 autres ont 
de 40 à 65 ans. D'emblée, il convient de souligner que, parmi ces 
dernières, plusieurs occupaient leur emploi depuis fort longtemps 


(1927, 1929, 1930). 
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Mais un très grand nombre (80% environ) des femmes actuel- 
lement en chômage avait pris ou repris, un emploi après 1944. 

Des entretiens que nous avons eus avec elles, il ressort que la 
moitié environ de ces femmes ne désiraient pas être réembauchées. 
Certaines ne parvenaient pas à faire la preuve de ce qu’elles avaient 
travaillé pendant le délai de 75 jours, prescrit alors par la loi. 
Plusieurs considéraient l'allocation de chômage comme un acquis 
définitif et, parfois, parlaient hargneusement de « leurs droits ». 

Le Bureau de Placement de Dour avait tenté, souvent à plusieurs 
reprises, de procurer un emploi à 35 d’entre elles. 

Sa tâche était, sans conteste, malaisée. Il s’en acquittait avec 
plus de bonne volonté que d'efficacité. 


TABLEAU 1 


POPULATION TOTALE 
au 31-12-1950. 


Bureau de Placement de Dour 


Communes | Hommes Femmes Total 

AHeTE E ich CUT 522 545 1.067 
Area SEA PARU 240 228 468 
AS me CU D UE NT D 210 211 421 
ATTETBRAES MEET NAN PPPACRON 469 471 940 
Aütréppet CMtest nt 165 155 320 
ne LES 503 502 1.005 
BRIE ee es 0: 581 544 1.125 
Bons EN TOMNEE Anti LA 6.078 5.947 12.025 
DOUTE At ds lt 5.838 5.807 11.645 
Menara, ce 2702 2.569 5321 
Frquennes CNE MARS MEN 324 329 653 
Haveletrenc 278 267 545 
ÉTAIT a Lot CR CO 431 402 833 
ÉETSES COPINE DR POSER 19737 1.503 3.240 
MAChIDOR RE 51 d2 103 
Montignies-sur-Roc _ . . . . . 380 403 783 
Montrœul-sur-Haine . . . . . 414 363 777 
Onneziess hr: se at 0 RE a 131 143 274 
OnÉVTAE ce PE RRRE # 2.556 2.769 5325 
NOIRE ET D PT RCI Ta 2 715 730 1.443 
OR, PES POSE 1.278 1.297 2.575 
MNarquienies ee RER 492 515 1.007 
NVIDERES eg VAR. RP CEE ER 1.342 1.425 2.767 
Total 27.485 | 27.177 | 54.662 


UNE EXPERIENCE DE RESORPTION DU CHOMAGE 259 


Communes 


Angre 
Angreau 

Athis :! 
Audergnies . 
Autreppe 
Baisieux . 
Blangies . 
Boussu 

Dour 

Flouges 
Erquennes ; 
Fayt-le-Franc . 
Hainin ë 
Hensies 
Marchipont 


Montignies-sur-Roc 


Montrœul-sur-Haine 
Onnezies ‘ 
Quiévrain 

Roisin 

Thulin 

Warquignies 
Wihéries 


TABLEAU 2 
POPULATION SALARIÉE B. P. DOUR. 
au 31-12-47 
| Hommes Femmes Total 
264 24 288 
109 7 116 
95 10 105 
810 31 841 
85 12 97 
232 27 259 
223 24 247 
3.657 602 4.259 
3.225 522 3.747 
1.442 194 1.636 
136 21 157 
131 21 152 
207 39 246 
1.122 57 1.179 
17 6 23 
175 11 186 
210 12 222 
51 10 61 
1.424 164 1.588 
306 54 360 
584 87 671 
228 61 289 
641 77 718 
Total 15.374 2.073 17.447 
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TABLEAU 4 


1951. 


BMP DOUR: 


Powrcentages de chômage (1) 
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D ou | 


“55 
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3,9 
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Communes 
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(1) Moyenne journalière des chômeurs calculée en % de la population salariée recensée au 31-12-47. 
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Groupes de professions. 


Agriculture 
(01,1-01,2-01,3) 
Forêt-chasse 
(02,1-02,2) . 
Mines (03) 
Pierre (04,1) . 


Céramique (04,2) . 


Verre (04,3) 
Diamant (04,4) . 


Construction (06) . 


Bois (06) . 
Métal (07,1) . 
Métal (07,2) . 
Métal (07,3) . 
Métal (07,4) . 
Métal (07,5) . 
Métal (07,6) . 
Textile (11,1) 
Vêtements (12) . 


Cuir-Peaux (13,1) 
Cuir-Chaussure (13,2) 


Alimentation 
(141“à 144)4,. 

Transport 
7120175) 


Transport Manuten- 


tion (17,6) . 


Gens de maison (19) . 
Serv. Pers. et Biens 


(20) 


Techniciens qualifiés 
de l’industrie (22) . 


Employés qualifiés 
(23) 


Employés subalternes 


(24) 
Manœuvres ord. 
(28,28) 


Total 


STATISTIQUE MENSUELLE DES DEMANDEUR 


Situation en fin du moi 


HO 
Agés de moins de vingt ans. 
A. INSCRITS OBLIGATOIREMENT 
APTES AU TRAVAIL 
Chômeurs complets indemnisés. Autres 
a 
Sales | tbe] 6) SES MSIE 
B | SES) SP NE) Se) SURÉS En PRE ENS 
s |élés| ls | Se )és) £ sl s | 
3 ns FA EN LE Fa 3 À ER à S A É 
(e] El e = EH © El & In = à E E 
SES LE LS à |À à 
1 1 
1 1 
1 1 
1 1 1 2 3 6 
4 9 l 1 3 4 1 
3 1 4 1 1 1 5 
2 2 TA O) 1 1 1 3 ] 
1 1 
1 GAIRZ fl 218 1 2 1 7 L 
5 3 18 3 | 29 1 1 1 3 : 
1 1 
4 4 1 1 
1 1 
1 1 
ë 2 5 d 2 CR 
2 2 
1 1 
1 1 
6 6 1 3 4 


——————————————————— 


elislolalwlulsln]s/iwoulælx 


EMPLOI AGES DE — 20 ET +20 ANS 
mage de février 1951 


ES 
| Agés de plus de 20 ans. 
A. INSCRITS OBLIGATOIREMENT, 
APTES AU TRAVAIL eur 
Chômeurs complets indemnisés. Avtress à ed 
—— = a Lt 
re : APS : 3 | 595 
D Mira") Pal s |Ug VE | 9 | à | BE, s | 4 | 37% 
MN hÉ) SE) | M IMlS IE )E ls 
Ë sE « A” H È = à « A” Ex 5 
UE ul 
“A 2 2 nt 1 2 4 
| 
2 2 2 
30 30 30 3 
1 1 2 1 1 3 
2 3 l 5 3 13 Il 
8 1 4 1h! 4 1 5 18 
2 Or || 14 UE 4 6 (ne) CN 
17 4 4 25 3 Il Fe 6 31 2 
12 1 12 25 10 2 8 20 45 2 
42 5 12 59 20 1 2 23 82 7 
51 0 1 ra | 122 3 25 | 103 y 
L 1l 1 
5 8 8 1 1 9 1 
2 1 5141 1 4 
Î l 1 
6 1 7 fl 1 8 1 
1 QUES 
4 3 7 1 2 3 | 10 3 
8 8 8 8 16 
12 Il 1 14 5 5 19 2 
6 6 d 9 
1 1 1 1 2 
2 | 2 2 
1 1 1 
12 12 12 2 
15 15 15 6 
98 | 214111108843 
SR 
61 | 42 | 87 | | | 4 | 93 | 10 | 27 | 151 | 638 | 86 


STATISTIQUE MENSUELLE DES DEMANDEUR 
Situation en fin du mo 


FE] 
Agés de moins de vingt ans. 
RE 
, À. INSCRITS OBLIGATOIREMENT. 
APTES AU TRAVAIL 
Chômeurs complets indemnisés, Autres. 
: 2 
Groupes de professions, 2 ; e, a : L 4 
4 del 9 @ 2h ÿ ® Æ ? & ÿ & 2 Jo) 
5 = ER = Pre RS Ÿ E= 5.2 : > a] L 
S |S |S3) JS) SU) ERERSNESRS 
EN EN 0e CE s ie | 85) 4 | SES 
(ei El SR PER CRIREE Ô E sel leon C 
FN EL rt 5 | n AE E 
u1 un 


Agriculture 
(01,1-01,2-01,3) 


Mines (03) 
Pierre (04,1) 
Céramique (04,2) . . 2 1 5 
Verre! (04,3) 1 . -:. 1 1 2 il 1 2 
Bois (06) . 
Métal (07,1) . 
MÉtAIN(07 5) AUS, 1 1 
Métal (07,6) . 
Textile (11,1) 
Vêtement (12) . 10 5 29 
Cuir-chaussure (13.2) 1 1 1 1 2 


[ÈS] 
ni 
[2] 
[S) 
_ 
[Se] 
D 


Alimentation 


(14,1 à 14,4) . 


Transport manuten- 
Ho (L/0) MSC 1 1 


Hôtels-Restaurants 


(18) 
Gens de maison (19) . 1 1 1 1 


[os] 
© 
LS) 


ax 


Employés qualifiés 


Employés 
subalternes (24) . . 3 2 5 


Artistes (27) 


Manœuvres 
ordinaires (28.28) . 1 1 


Total 


€ 


2MPLOI AGES DE — 20 ET +20 ANS 
mage de février 1951 


ES 


Qualifiés 


A : 


Semi-qualifiés 


Agés de plus de 20 ans. 


A. INSCRITS OBLIGATOIREMENT. 


APTES AU TRAVAIL 


Manœuvres 


spécialisés 


Apprentis 


Chômeurs complets indemnisés. 


Autres. 


É ô 
1 
11 
1 
7 7 
6 3 
1 
2 
2 
2 
3 
12 32 
3 6 
5 
10 4 
6 
13 
9 1 
20 
1 
15 


Ÿ 

ni Se 
| li} 
Ci D’ 
es go 
AIRE 
Ce] 

1 2 
1 

2 1 
1 


Apprentis 


Total (b) 


10 


33 
6 


Total (a + b) 


[= 
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TABLEAU 6 
JEUNES CHOMEURS 


Nés en Durée du chômage | Durée du dernier Emploi 

< Æ 

1m.| 1-3| 3-6 | 6-12] + 12] Tot.| 1 m.| 1-3 || 3-6 | 6-12] # 12) Tot. 
1930 1 2 3 3 € 
1931 2010 4] 2 24) tS RE? SM 6417213 
1932 5 16 SE RE IN à 32) 62 1 GAS 
1933 (MIN A1 FA Et 1 LEPIES 20 2 301 
1934 2 2 DU 1 2 
1935 22) 0 5 1 2 3 
1936 1 1 2410 1 2 
Total 10 SO ETIAIEZ 4474187 |010 | 5 | 5 | 17 | 47 
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TABLEAU 7 
HOMMES CHOMEURS 
Age Durée du chômage | Durée du dernier emploi 

< 

NI ONS-06 12 e2 lot fine. |M1-35%183= 6016712 eu2T'ot; 

20-25 2110 1 4 C2 Al 4 6 2100/2253 

25-30 + 5 2 2 4 | 17 2 5 3 JAI Z 

30-35 1 1 2 5 5 14 1 5 2 6 | 14 

35-40 3 3 3 3 220) 00 | 2 3 1 7 14 

40-45 5 3 6 6200 MN 1 1 201520 

45-50 2 3 5 Fan La 7 ER? 2 3 10 17 

50-55 1 2 1 4 7 DS nl 1 4 ONRAIS, 

55-60 2 2 5 7 16 1 15 16 

60-65 1 Ô 4 1 3 4 

Tot. 18 | 29 | MARS URA47 MAD NM ON IRIS 250 TA 82 10740 
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TABLEAU 7a 
HOMMES CHOMEURS 
Ouvriers de charbonnage 


Age Durée du chômage | Durée du dernier emploi 

“ 

1m. 1-3 | 3-6 | 6-12|+ 12] Tot. | 1m.| 1-3 | 3-6 | 6-12 |+ 12] Tot. 
20-25 1 Il 1 1 
25-30 1 Il 2 1 1 2 
30-35 1 1 4 Il 7 2 1 4 7 
35-40 1 “) Il 5 5 5 
40-45 Ï Il 3 l OI 5 6 
45-50 3 1 4 1 3 4 
50-55 3 3 2 1 3 
55-60 3 1 4 4 4 
60-65 1 Il 1 1 
Tot, 3 2 11 20 AS 11 88 | 1 1 2 4 | 25 | 33 


O/surface (y compris mineurs inaptes au fond). 
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TABLEAU 7b 
HOMMES CHOMEURS 


T'errassiers, manœuvres et aïdes. 


Age Durée du chômage Durée du dernier emploi 

F5 1-3 | 3-6 | 6-12) + 12] Tot. sa 1-3 | 3-6 16-12] + 12] Tot. 
20-25 7 1 8 | 1 1 5 1 8 
25-30 2 4 | 1 1 8 4 4 8 
30-35 19 | Qi 1 3 2 1 3 
35-40 2 2 2 2 
40-45 1 1 1e are 
45-50 1 1 1 1 
50-55 1 o 4 | 1 1 2 4 
55-60 1 2 1 4 1 3 4 
60-65 

— 

Tot. 21115 | 3 2 AP ATIES LP 15 AT 12 461 
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TABLEAU 7c 


HOMMES CHOMEURS 
Ouvriers du métal. 


Age | Durée du chômage Durée du dernier emploi 

< < 

1m.| 1-3 | 3-6 | 6-12|+ 12 Tot.| 1m.| 1-3 | 3-6 | (6-12 12] Tot. 
20-25 1 2 8 1 2 3 
25-30 1 1 1 1 
30-35 
35-40 1 il 2 1 1 2 
40-45 2 il 3 6 1 1 4 6 
45-50 l 1 2 A0 1 2 4 
50-55 1 3 4 4 4 
55-60 4 | 4 4 | 4 
60-65 2 2 1 1 2 
Tot | 3 1 | 5 1711R 26014 2 | 2 3 1118 ME 
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TABLEAU 7d 


HOMMES CHOMEURS 
Employés. 
Personnel de maitrise. 
Représentants. 


Age Durée du chômage | Durée du dernier emploi 

< < 

1m.|"1-3 | 3-6 | 6-12 55 12] Tot. | 1 m. |. 1-3 | 3-6 | 6-12 | 12] Tot. 
20-25 : 1 2 1 4 1 3 4 
25-30 1 1 1 1 
30-35 il 1 2 1 1 2 
35-40 
40-45 2 IN 2 £ 
45-50 1 1 2 1 1 2 
50-55 Lo 1 1 
55-60 1 1 2 2 2 
60-65 
Tot. | | 5 3 6 | 14 1 1 3 9 | 14 
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TABLEAU 8 
CHOMEURS PARTIELLEMENT APTES AU TRAVAIL 


Age | Durée du chômage | Durée du dernier emploi 
< < 
1m. |:1-3 | 3-6 | 6-12|+ 12] Tot. | 1m. | 1-3 13-66-12 + 12} Tot. 
Moins 
de 20 
20-25 2 2 1 1 2 
25-30 1 41 5 | 2 1 211 LS 
30-35 D +. QE 1, A 
35-40 1 3 à | 1 1 1 + 
40-45 1 EX ch | 1 2 AE 
45-50 1 1 2 5 9 1 1 2 5 9 
50-55 5 SIL 1 ÿ 5 
55-60 3 3 1 2 3 
60-65 
Tot | 1 | 1 1 DA R27ARSS TIRANT 5 A 181103 


UNE EXPERIENCE DE RESORPTION DU CHOMAGE 


Age 
| < 
1m. 
Moins 
de 20 | 1 
20-25 1 
25-30 2 
30-35 
35-40 1 
40-45 
45-50 
50-55 
55-60 
60-65 


Durée du chômage 


TABLEAU 9 


FEMMES CHOMEUSES 
Récapitulation 


3-6 | 6-12|+ 12] Tot ee 1-3 
2 5 1 718) | O 1 
2 6 201820 
2 + 8 | 16 1 
2 4 6 
1 1 3 {hab | Un 1 
6 1 15 


22 | 46 


3-6 | 6-12 
2 1? 
7 
A 
1 
2 
1 
2 
> 7 
2 
1 
20 | 19 


ir 12 


ni 
D 1 


CS RC CS CS CCC RS 


55 


275 


Durée du dernier emploi 


Tot. 


99 
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TABLEAU 9a 
FEMMÉS CHOMEUSES 
EÉmployées-vendeuses. 
De SE NE 2 ER A EE 
Age | Durée du chômage Durée du dernier emploi 
< € 
1m.| 1-3 | 3-6 | 6-12|+ 12] Tot.| 1m.| 1-3 | 3-6 | 6-12|+ 12] Tot. 
Moins 
de 20 1 1 2 2 2 
20-25 il 2 3 3 9 2 7 9 
25-30 1 2 3 6 4 2 6 
30-35 1 1 1 1 
35-40 1 1 1 1 
40-45 1 1 2 1 1 2 
45-50 1 1 1 1 
50-55 1 1 1 d 
55-60 
60-65 1 1 1 1 
Tot. | 3 5 1 7 | 10 | 24 | 5 | 5e 14 | 24 
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TABLEAU 9b 
FEMMES CHOMEUSES 
Verrerie (y compris f@encerie et céramique). 
Age | Durée du chômage Durée du dernier emploi 
< < 
1m.| 1-3 | 3-6 | 6-12|+ 12] Tot.| 1 m.| 1-3 | 3-6 |6-12|+ 12] Tot. 
Moins 
de 20 1 1 2 1 1 2 
20-25 1 1 dsl 
25-30 
30-35 
35-40 1 il 2 2 2 
40-45 1 3 4 1 1 2 4 
45-50 1 1 2 4 2 2 4 
50-55 1 2 3 3 3 
55-60 2 2 2 2 
60-65 1 1 1 1 
Tot | | 5 | 3 | 119119 1 2 3 132110 


EE 


| 
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Réflexions sur la Sociologie du travail 
par 


R. DELANOIS 


Chargé de Recherches à l'Institut de Sociologie Solvay. 


Dans son /ntroduction à la Sociologie générale (1), le professeur 
Henri Janne écrit que la « première démarche qui s'impose à qui- 
conque veut traiter d’une science, est de définir, de délimiter aussi 
exactement que possible son objet. 

» La sociologie est la science qui a pour objet ce qui est social. 

» Les sciences dites « sociales » où « humaines » se consacrent 
chacune à des catégories particulières de faits humains, telles le 
Droit et l'Economie politique. La sociologie retient dans ces faits 
humains leur aspect spécifiquement social. 

» En l'occurrence, il s'agit donc de définir le « social », 

» C’est un mot du langage courant, dont l'acceptation la plus 
conforme à l’usage est « relatif à la société ». 

» Qu’entend-on par société? C'est d’une manière générale la 
communauté humaine plus ou moins complexe où l’on vit, où vivent 
les individus pris en considération pour l'application du mot. » 

Et M. le professeur Henri Janne ajoute : « La sociologie géné- 
rale se fonde sur la synthèse des sociologies spéciales qui corres- 
pondent à chacune des sciences sociales. » 

La sociologie du travail est donc une de ces sociologies spéciales 
dont la sociologie générale fait la synthèse et qui retient l'aspect 
social des faits humains d’une communauté plus ou moins com- 
plexe : l’entreprise. 


CE 


(1) Henri Janne : « Introduction à la Sociologie générale », Revue de l'Institut de Sociologie, 
1951" n%°3. 
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La psychologie nous apprend que l’homme est un animal social; 
l'histoire précise qu’il est aussi un être social, et l’histoire du tra- 
vail enfin nous le montre en tant que travailleur « social ». 

Les différences fondamentales entre les groupes de travail rési- 
dent dans leur structure et dans leur mode d'organisation; c’est 
généralement à partir de ces deux critères que se fait la compa- 
raison entre les communautés laborieuses. La structure et l’orga- 
nisation de ces groupes sont fonction du régime politique et du 
régime économique qui président à l’organisation de la société. 
Nous n’en retiendrons ici que l’aspect économique. 

Ainsi, au stade de l’économie domaniale (1) (économie dite 
fermée), l'unité économique produit tout ce qu’elle consomme et 
consomme tout ce qu’elle produit. Le régime social est celui des 
castes fermées, 

Au stade de l’économie artisanale la production est distincte de 
la consommation, Les échanges deviennent très importants mais 
restent des échanges directs. Toute l’activité économique est aux 
mains des artisans, les corps de métier se constituent. 

Dans le régime capitaliste commercial et réglementaire apparais- 
sent les premières manufactures. La division du travail se déve- 
loppe, le commerce s’intensifie, les corporations perdent leur 
influence. 

Le système capitaliste industriel et concurrentiel favorise le déve- 
loppement de l’industrie moderne. Les moyens de communications 
sont devenus plus rapides et plus sûrs ; le marché est devenu mon- 
dial, La division du travail est de plus en plus poussée. Puis les entre- 
preneurs individuels cèdent la place aux sociétés par action; alors 
apparaît le capitalisme de groupes. 

Chacun de ces stades de l’économie se caractérise, du point de 
vue qui nous concerne, par la constitution de groupes de travail 
particuliers et par l'attribution d’un statut social déterminé aux 
travailleurs, Au premier stade, le groupe de travail appartient au 
propriétaire des moyens de production, au second stade, le tra- 
Vailleur acquiert les moyens de production et s’entoure de quelques 
collaborateurs qui peuvent, à l’origine du moins, accéder aux divers 
échelons de la hiérarchie, Avec la manufacture apparaît le travail- 
leur salarié; son statut social ne se modifiera plus que lentement, 
tandis que la structure et l’organisation des groupes de travail évo- 


(1) Les systèmes économiques que nous citons ici sont ceux dont Jean Marchal présente 
une analyse dans son Cours d'Economie Politique, 
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lueront rapidement. Mais cette constatation est déjà une anticipa- 
tion sur ce qui va être dit plus loin. 

L'entreprise moderne procède de la révolution industrielle. Quel- 
ques géniales découvertes ont en effet modifié les principes tech- 
niques de la production, au XVIII° siècle. Elles en ont aussi bou- 
leversé les conditions économiques et sociales. Le courant écono- 
mique nouveau rassemble la main-d'œuvre éparpillée jusqu'alors 
dans les ateliers artisanaux et dans les manufactures et les conduit 
vers l’industrie naissante. Et c’est là un fait sociologique de pre- 
mière importance : la concentration d'hommes sur le lieu de travail 
et dans des conditions qu'il ne convient sans doute pas d'analyser 
ici mais que l’on ne peut cependant ignorer. 

Et les phénomènes sociologiques se succèdent : ces hommes se 
rapprochent, s’agrègent ; une conscience de groupe apparaît, celle que 
l’on appellera plus tard conscience de classe. 

Ces caractéristiques sociales sont donc nées d'événements tech- 
niques et économiques, Mais les résultantes vont, par une interac- 
tion circulaire, influencer les origines : la recherche consciente 
d’une économie plus rationnelle et plus humaine ne pourra se faire 
sans la connaissance des principes de l’économie sociale et de la 
sociologie du travail. 

Cependant l’action combinée et harmonieuse de ces disciplines 
n'a pas toujours présidé à l’organisation de l’économie. Il y a eu des 
tâtonnements, des erreurs, des révoltes violentes parfois, des cris 
d'alarme, avant d’en arriver à la recherche d’un certain équilibre. 
Il n’y a pas si longtemps que l’on parle de problèmes humains du 
travail et de facteurs sociaux de la production. 

Les hommes qui les premiers se sont penchés sur l’organisation 
du travail dans les entreprises ont commis une erreur qualifiée de 
« techniciste »; celle qui consiste à envisager le problème sous 
l'angle exclusivement ou principalement technique, dans l'ignorance 
peut-être inconsciente de ses aspects physiologiques, psychologiques 
ou sociologiques. 

Ils subordonnent l’organisation du travail à des impératifs tech- 
niques, ils exigent une adaptation de l’homme au rythme des machi- 
nes, ils limitent les relations sociales aux stimulants et aux répri- 
mandes — la prune et le fouet comme disait Taylor —, ils impo- 
sent de longues prestations dans des conditions souvent inhumaines. 
La réaction ouvrière a été prompte et violente. 

Mais, l’échec incite à l'étude et à la recherche. Et l'organisateur 
scientifique du travail obéira à ce sage conseil : par une série de 
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recherches patientes et minutieuses auxquelles il convient de rendre 
hommage, ceux-là même qui avaient contribué à la naissance ou à la 
croissance de l'erreur « techniciste » ont participé à la révision de 
leurs doctrines. Il leur était en effet apparu que les hommes au 
travail forment des groupes qui obéissent aux lois de la psychologie 
et de la sociologie. Ils ont compris que le comportement des indi- 
vidus est conditionné par le milieu dans lequel ils se trouvent, que 
ces individus transforment ce milieu à leur tour et que tout effort 
d'organisation est donc inutile s’il n’est fondé sur la connaissance et 
le respect de ceux auxquels il s'adresse. 

Ainsi, dans la direction des entreprises, le gouvernement des 
hommes apparaît à côté de l’administration des choses. 

Cependant, les effets des conceptions antérieures marquent encore 
la structure de l’industrie. 

La compétition économique et la complexité croissante des tech- 
niques de production ont obligé les organisateurs industriels à 
diviser le travail en une infinité de tâches parcellaires. Ils ont 
ainsi accéléré le rythme de la production et en ont réduit le coût, ils 
ont permis à plus d'hommes de satisfaire plus de besoins ; mais 1ls 
ont aussi détruit les métiers, et réduit le travail à l'exécution de 
quelques automatismes, ils ont enlevé au travail ce qu'il avait 
d’attrayant et de créateur, ils ont privé l’homme d’un de ses princi- 
paux moyens d'expression. 

L'ouvrier ne s'intéresse plus à son ouvrage, et encore moins à la 
vie de l’entreprise. Et cette entreprise est le point de départ de 
courants centrifuges : les travailleurs se groupent au sein d’orga- 
nisations syndicales qui luttent pour l'amélioration des conditions 
de travail. 

Les rapports sociaux sont devenus des rapports collectifs et les 
groupes nés des courants centrifuges se heurtent à l’entreprise dont 
ils sont issus. 

À cet état de choses, certains employeurs répondent par une poli- 
tique sociale génératrice de courants centripètes qui appellent les 
intérêts des travailleurs vers l’entreprise dont les courants centri- 
fuges les éloignent. 

Telle est, à la lumière de la sociologie du travail, ce que le lan- 
gage courant appelle « la situation sociale ». 


+ 
x 


Le problème fondamental est donc celui de la joie au travail 
et de l'intérêt porté à l’entreprise. 
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Les avis des sociologues sont partagés à cet égard. 

Les uns estiment que le travail ne peut plus être source d'aucune 
joie, étant donné le mode actuel d'organisation des usines. Ils se 
prononcent en faveur de la réduction des heures de travail et de 
l'organisation des loisirs. Cette école, que l’on pourrait qualifier 
d’ « école des résignés » condamne donc l’homme à l'exécution d’un 
travail pénible et monotone et lui offre, en compensation, des loisirs 
de plus longue durée et mieux adaptés à ses besoins. 

Les autres, au contraire, recherchent des solutions susceptibles 
de rendre la joie au travail. Nous montrerons plus loin quelques 
applications de cette théorie. 


ke 
ke 


La structure sociale des entreprises a été sensiblement modifiée 
depuis 1945. La guerre et les bouleversements qu’elle entraîne, favo- 
risent aussi la réflexion. Et des assemblées secrètes d'employeurs, 
de travailleurs, de conseils d'employeurs et de travailleurs réunis, 
se dégage cette vérité : la pluralité des groupes sociaux n'’entraîne 
pas nécessairement leur antagonisme. La sociologie nous apprend en 
effet que le minimum d'ordre que l’on trouve dans toute symbiose 
sociale résulte d’une accommodation plus ou moins spontanée entre 
des groupes appelés à vivre en relations constantes. 

C’est donc à une recherche portant sur l’accommodation des grou- 
pes rivaux que les hommes intéressés aux questions sociales vont se 
livrer. Et tous les efforts portent sur l'interprétation des groupes 
en présence. La solution sociale préconisée se fonde sur la délé- 
gation de travailleurs par leurs pairs auprès de ceux qui sont res- 
ponsables de la direction des entreprises. Cette pensée réformatrice 
trouve son expression dans la création d'institutions diverses dont 
les plus connues sont les conseils d'entreprise (1). 

Les spécialistes des questions sociales, les chefs d'entreprise, les 
dirigeants des syndicats patronaux et ouvriers, le législateur enfin, 
se sont associés pour l'élaboration de ces principes. Mais on est 
bien obligé de constater aujourd’hui que leurs efforts n'ont été 
que très partiellement récompensés. Les réformes sociales qui se 


(1) Un Conseil d'Entreprise, dans la formule belge, est composé d'une part de délégués 
du personnel présentés par des organisations syndicales et élus par des travailleurs et de 
représentants de la direction désignés par le Chef d'Entreprise d'autre part. 

Le Conseil d'Entreprise se réunit chaque mois au siège de l'entreprise. Il est présidé 
par l'employeur ou son représentant; le secrétariat est assuré par un membre de la délégation 
du personnel. 
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sont succédées depuis 1945 ont cherché à modifier la structure 
sociale des entreprises. L'attention des réformateurs a porté sinon 
uniquement du moins principalement, sur le cadre des groupes et 
non sur leur contenu humain. Voilà le vieux conflit des hommes et 
des institutions reporté sur le plan industriel. 

L'expérience actuelle des Conseils d'Entreprise montre en effet 
que la création d'institutions nouvelles n’est pas une solution suf- 
fisante, Les employeurs et les travailleurs qui y siègent cherchent 
à défendre des intérêts ou à conquérir des avantages. Cette action 
de défense et de conquête ne fait que renforcer la rivalité des grou- 
pes et la réforme — basée sur l’interpénétration des groupes — 
échoue dès lors. 


ca 
fe 
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Les recherches et les expériences nées de l'application des pre- 
miers principes d'organisation du travail ont fourni un ensemble 
de lois et de données indispensables à la science des relations sociales. 

Quelques chefs d’entreprise tentent actuellement une réorga- 
nisation complète de leurs usines à partir de ces données scientifi- 
ques. Ils poursuivent « une politique d'intégration des travailleurs 
dans l’entreprise ». Il s’agit bien entendu ici d'intégration psycho- 
logique, c’est-à-dire d’une action qui a pour but de former un être 
cohérent et concentré. Cet être est l’entreprise, considérée comme 
groupe social et dont les individus sont invités à prendre conscience. 
Et pour favoriser cette prise de conscience, les chefs d’entreprise 
utilisent des moyens multiples : création d’un climat de confiance, 
encouragement de l'esprit d'initiative par la constitution de groupes 
de travail restreints et responsables, information des travailleurs sur 
la situation économique de l’entreprise, consultation des travailleurs 
à propos de sa gestion, participation des travailleurs aux bénéfices 
de l'exploitation. 

Citer des réalisations syndicales en cette matière est chose impos- 
sible, pour la simple raison que les organisations ouvrières ne sont 
pas associées à la direction des usines. L/un des buts de l’action 
sociale patronale est d’ailleurs la destruction du syndicalisme en 
tant que force antagoniste à l’intérieur du lieu de travail. 

Et à cet égard, il convient de rappeler que la structure sociale 
est verticale pour les uns, horizontale pour les autres. Ce qui signifie 
que les premiers veulent provoquer la solidarité des intérêts dans 
des groupes hiérarchisés (et parmi eux nous trouvons les 
employeurs), tandis que les seconds ne conçoivent la solidarité que 
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dans une agrégation des pareils (et parmi eux nous trouvons les 
syndicalistes inspirés par la conception de la lutte des classes). 
La politique sociale est donc basée sur l'existence de groupes 
sociaux et sur l’attirance qu'ils exercent sur les individus. Chacun 
des noyaux s'efforce d’accaparer les masses par la création de 
courants centripètes susceptibles d'assurer la survivance et la défense 


de ses intérêts. 


# 
CES 


La constitution et la coexistence des groupes sociaux n’est pas le 
seul champ d'investigation de la sociologie du travail. Le travail 
pose à lui seul une série de problèmes qui ne sont pas toujours 
en relation directe avec l’existence des groupes dont il favorise 
la rencontre. 

Pour apporter une contribution à l'étude de ces problèmes dans 
notre pays, l’Institut de Sociologie Solvay a créé, sous la direction 
de M. le professeur Doucy, un Centre de Sociologie du Travail 
où les recherches s’orientent vers les problèmes humains du travail, 
les relations industrielles et le fonctionnement des institutions 
sociales nouvelles, Depuis sa création, ce centre a étudié le dévelop- 
pement d’un mouvement de revendication dans les grandes entre- 
prises de distribution de l’agglomération bruxelloise; deux pro- 
blèmes nés de l’évolution des relations industrielles : la participation 
des travailleurs à la gestion des œuvres sociales d’entreprise et la 
participation du personnel de cadre à la vie de l’entreprise. Il étudie 
actuellement l'influence qu’exercent la rémunération du travail et le 
climat social sur la productivité des entreprises. 

Nous nous bornerons ici à examiner les résultats de ces études. 

Le mouvement de revendication dont le développement a été suivi 
de jour en jour pendant plus d’un mois (1) est né en 1950 à la suite 
de discussions portant sur la rémunération des travailleurs des 
grandes entreprises de distribution et des magasins à rayons mul- 
tiples de l’agglomération bruxelloise. 

Les études qui sont consacrées aux rapports entre les employeurs 
et les travailleurs mettent généralement l'accent sur l’aspect juridique 
du problème. Il est rare que le développement d’un mouvement de 
revendication donne lieu à une analyse systématique des actions 
et des réactions des groupes sociaux mis en présence. 


(1) V, à ce sujet : A. Doucy, « Histoire d'un Conflit de Travail » (Grands Magasins 
bruxellois, oct.-déc. 1950). Les Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, Cahier n° 2, 
Bruxelles, Librairie Encyclopédique, 1951. 


286 REFLEXIONS SUR LA SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


C’est cependant ce qu’a fait le Centre de Sociologie du Travail 
en étudiant le conflit. 

Et les réactions des groupes en présence étaient différentes dans 
chaque entreprise : l'opposition atteint son point culminant là où 
aucun effort. n'avait été fait antérieurement pour améliorer les 
relations sociales. 

Il est apparu alors à l'observateur que la revendication, qui portait, 
rappelons-le, sur une augmentation de salaire, n’était, dans l'esprit 
de beaucoup de travailleurs, qu’une occasion d'adresser des reproches 
à certains de leurs employeurs. Si bien que le phénomène écono- 
mique ne revêt sa pleine signification que dans son contexte 
sociologique. 

M. Georges Smets, directeur de l’Institut de Sociologie Solvay, 
a bien voulu présenter les résultats de cette étude à la Classe des 
Sciences de l’Académie Royale de Belgique (1), en insistant sur 
les enseignements sociologiques qui s’en dégagent. « Du côté des 
employés », dit M. G. Smets, « coexistence de deux grandes orga- 
nisations, la Confédération des syndicats chrétiens et la Fédération 
générale du Travail; du côté des employeurs, deux groupements éga- 
lement, l'Association des grandes entreprises de distribution et 
l'Union professionnelle des entreprises à rayons multiples. Un per- 
sonnel en grande majorité féminin, issu de niveaux sociaux très 
différents, et vivant en général dans des groupes familiaux où la 
rémunération d’un membre ne joue qu’un rôle d'appoint. Des cadres 
agissant contre l'influence syndicale. Le caractère précaire de ces 
emplois où la stabilité est toujours menacée parce que l'employeur 
peut à tout moment et facilement combler les vides. La fatigue 
même qu'engendre un travail exténuant et qui provoque une sorte 
d’indifférence ou d’atonie. Tout cela crée une atmosphère psycho- 
logique particulière que l’auteur a décrite d’une façon très nuancée. 

Ce qui prouve une fois de plus qu’on ne saurait assez insister sur 
l'intérêt qu'offre, pour l'intelligence des faits sociaux, la méthode 
monographique, l'analyse attentive et complète de cas particuliers 
étudiés dans toute leur complexité, dans le réseau des circonstances 
de lieu, de temps, de personnes, qui déterminent leur caractère 
individuel. » 

La seconde étude (2) traite de deux problèmes nés d’un même 


(1) Bulletin de l'Académie Royale de Belgique (Classe des Sciences). Séance du 5 nov. 1951. 
(2) « Deux problèmes de Sociologie du Travail. » 

R. Delanois : « La participation des travailleurs à la gestion des œuvres sociales d'entreprise ». 
N. Mayer : &« La participation du personnel de cadre à la vie de l'entreprise. » 

in Revue de l'Institut de Sociologie, n° 4, 1951. 
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phénomène : la transformation du statut social du travailleur dans 
l’entreprise. 

Concernant le premier de ces deux problèmes nous nous borne- 
rons à constater que le désir des travailleurs de participer à la 
gestion des œuvres sociales d'entreprise découle d’une conscience 
de groupe qui entend s’extraire d’une situation considérée comme 
inférieure et s'élever dans la hiérarchie. Les autres remarques qui 
pourraient être faites à ce sujet ne seraient qu’une répétition de ce 
qui a été dit en parlant de la confrontation des groupes sociaux. 
Mais l'étude de la participation du personnel de cadre à la vie de 
l’entreprise apporte des observations d’un autre ordre. Précisons 
qu'on entend par personnel de cadre les ingénieurs et techniciens 
qui exercent une fonction de commandement et sont en cela le 
prolongement de l’autorité patronale sur le lieu même du travail. 
Ils occupent donc une position intermédiaire dans la hiérarchie 
industrielle. 

Nous avons observé jusqu’à présent des groupes en expansion 
ou animés d’un tel désir. Le personnel de cadre constitue un groupe 
social fermé dont la force et le prestige résident dans la qualité de 
ses membres. Il ne pourrait s'étendre sans perdre de sa consistance. 
Ce groupe n’est pas en expansion, il est à l’état de défense. 

Les réformes sociales qui ont été opérées il y a quelques années 
favorisent l’interpénétration de deux groupes sociaux; il apparaît 
actuellement que leur rapprochement ne peut se faire sans menacer 
l'existence d’un troisième dont le mécanisme de défense est la 
séparation des deux premiers. 


# 
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Enfin, nous entendons quotidiennement parler de productivité 
des entreprises et d’accroissement de cette productivité aussi. Il ne 
faut pas confondre production et productivité. La production est 
la somme des unités transformées ou produites. La productivité est 
un quotient : il existe une productivité du capital, une productivité 
de l'équipement industriel. Maïs la plupart du temps c'est de la 
productivité du travail qu’il s’agit. Le quotient est alors celui de la 
production par la durée du travail. 

Or, la productivité du travail est la mesure de l'efficacité géné- 
rale de la main-d'œuvre et non celle de l'effort fourni. Il y a des 
efforts utiles et des efforts inutiles, la productivité ne connaît que 
les premiers. 
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L'efficacité de la main-d'œuvre suppose son utilisation ration- 
nelle et un intérêt porté par le travailleur, à la tâche qui lui est 
impartie. Cet intérêt est fonction du salaire payé dans une mesure 
moindre qu’on ne serait porté à le croire. L'intérêt est une résultante 
des conditions du travail, de l’atmosphère, c’est-à-dire du climat 
régnant dans l’entreprise. Le contentement, la satisfaction éprouvée, 
la joie au travail, sont les stimulants les plus efficaces et les moins 
coûteux. 

Remarquons immédiatement que jusqu’il y a peu de temps la 
productivité était considérée comme une question présentant un 
aspect technique essentiellement. 

Ce n’est que progressivement que les facteurs sociaux ont été 
pris en considération, Et à cet égard, il convient de remarquer 
qu'on a tout d’abord voulu stimuler l’ouvrier par l’appât du gain : 
salaire aux pièces ou à l’heure, salaire proportionnel à la produc- 
tion, primes à la quantité ou à la qualité qui cependant ont produit 
des effets inverses de ceux qu’on espérait. En insistant sur la notion 
de salaire, les organisateurs ont forgé une mentalité ouvrière indif- 
férente à l’entreprise. Nous avons déjà vu que les ouvriers ont 
concentré leur attention sur les résultats du travail et se sont 
détachés du travail et de l’entreprise. 

Actuellement la notion traditionnelle de salaire, c’est-à-dire une 
somme d'argent reçue en échange de prestations ou d'activité, fait 
progressivement place à la notion de rémunération du travail par 
intéressement individuel ou collectif aux résultats de la production 
ou aux résultats généraux de l’entreprise. Souvent on distingue 
deux notions dans l’entreprise : l'exploitation commerciale et finan- 
cière d’une part, et l'unité de production d'autre part. Et on estime, 
d'accord en cela avec certains employeurs, qu’il faut associer les 
travailleurs à la direction de la production et les intéresser aux 
bénéfices qui en résultent. 

Les nouveaux modes d'organisation que l’on préconise actuelle- 
ment s’écartent en bien des points des principes technicistes. Ils 
prennent en considération les besoins matériels et moraux des tra- 
vailleurs. Ils s’inspirent de l’économie politique, de l’économie 
sociale, de la psychologie et de la sociologie. Le salaire sous sa 
forme classique y est devenu un élément secondaire, 

Nous avons vu que dans un conflit de travail le salaire peut n'être 
qu’un prétexte; dans l’effort d’accroissement de la productivité, 1l 
ne remplit pas de rôle plus important. Un climat de confiance ou 
de méfiance valorise ou détruit un quelconque système de rému- 
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nération. Car si dans la mentalité ouvrière le salaire est donnée 
d'importance, il est le résultat d’un effort mais non sa condition 
première. 

S'adressant à des chefs d’entreprises réunis en congrès à 
Luxembourg en 1950, M. Rasquin, ministre des Affaires économi- 
ques et du Tourisme du Grand-Duché de Luxembourg, leur disait : 
« Vous avez commencé par parler de rémunération. Je pense que ce 
mot et même les choses qu’il représente a déjà perdu son sens 
ancien et qu’en réalité, ce que vous avez discuté, ce n’est pas la 
fixation du salaire pour un ouvrier, mais ce sont les rapports entre 
différents éléments de la production et la rémunération considérée 
dans ses aspects humains. » 

Deux ans après, ces mêmes chefs d'entreprises réunis à Genève 
pour étudier les problèmes sociaux d'actualité, concluaient en disant: 
« On peut, à l’aide des capitaux, acheter des terres, acquérir des 
équipements et des matières premières, acheter encore de la force 
motrice, et même de la force humaine; mais ce que l’on ne peut 
obtenir à l’aide des capitaux, c’est la confiance, la bonne volonté, 
la participation active des travailleurs à l’œuvre commune. Ces fac- 
teurs ne s’achètent pas, ils se gagnent par une action sociale pour- 
suivie sur le plan de chaque entreprise. » 

Cette distinction apporte quelques précisions quant à l'importance 
des facteurs sociaux de la productivité que la sociologie du travail 
a mis en lumière. 

En examinant sommairement les revendications ouvrières, qui se 
sont succédées depuis l'apparition de l’industrie, nous voyons défiler 
des questions d'ordres divers : durée du travail, travail des fem- 
mes et des enfants, salaire, suffrage universel, création de commis- 
sions paritaires, reconnaissance des délégations syndicales d’usine, 
vacances ouvrières, assurances sociales, création des conseils d’entre- 
prise, participation ou association à la gestion. 

L'industrialisation, en élèvant le niveau de la vie des populations, 
en apportant aux hommes plus de sécurité matérielle, a encouragé 
l’ascension spirituelle. Les exigences sont actuellement complexes : 
les revendications matérielles et les ambitions sociales s’enchevé- 
trent. Car, dans la courbe ascendante des désirs humains, le 
« moral » procède du « matériel », mais ces deux constantes inter- 
agissent étroitement. 
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Une enquête portant sur la hiérarchie des besoins a eu lieu récem- 
ment dans certains milieux ouvriers français. Ses résultats montrent 
que l’ouvrier veut d’abord être assuré d’une sécurité matérielle; il 
éprouve ensuite les besoins de considération, de promotion, de per- 
fectionnement intellectuel et moral. 

Tout en restant soucieux de l’amélioration de leur condition maté- 
rielle d'existence, les travailleurs posent actuellement des revendi- 
cations d'ordre moral. Les problèmes humains du travail se pré- 
sentent donc sous deux aspects complémentaires ; le premier n'étant 
qu'un moyen pour atteindre au second. 

Le dernier aspect du problème retient actuellement l’attention 
des milieux patronaux et syndicaux. Ils recherchent chacun, suivant 
l'optique qui leur est propre, les solutions susceptibles de réaliser 
les aspirations des travailleurs. 


Chronique du Mouvement 
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SOCIOLOGIE 


Current Sociology. — La Sociologie contemporaine. — Vol. I, 1952. Biblio- 
graphie Internationale de Sociologie, 83 pp. 


Cette bibliographie à laquelle l’Institut de Sociologie Solvay a activement 
collaboré ainsi que le Département des recherches sociologiques et démogra- 
phiques de la London School of Economics and Political Science de Londres, et 
l’Institut de recherches sociales d’'Oslo, a été établie par l’Association inter- 
nationale de sociologie avec le Comité de coordination pour la documentation 
des Sciences sociales. La Fondation nationale des sciences politiques de Paris 
a assumé la charge de la préparation définitive du manuscrit. 

C'est dans le but d'améliorer les services de documentation en matière de 
sciences sociales que l'UNESCO publie La Sociologie contemporaine, qui 
comprend tour à tour des essais bibliographiques, concernant les sujets qui 
présentent un intérêt pour les sociologues, et des listes bibliographiques. 

La bibliographie qui vient de paraître contient une liste, répartie sous onze 
rubriques et de nombreuses subdivisions, de publications parues entre le 
premier janvier et le 30 juin 1951. ; 

Elle englobe autant que possible les différents sujets de recherches de 
sociologie théorique ou appliquée. Afin de ne pas faire double emploi on 
s'est efforcé de ne pas empiéter sur les disciplines où la documentation est 
assurée de manière satisfaisante : démographie, psychologie sociale. 

Le titre du livre est indiqué seul sans en préciser le contenu sauf lorsque 
le titre est vague ou risque d’induire le lecteur en erreur. 

L'édition est bilingue (anglais et français), les titres qui ne sont ni anglais, 
ni français sont traduits en anglais. 

La bibliographie est suivie d’un index des sujets très complet qui permet 
la consultation aisée de cet instrument de travail. 

A. DOoRSINFANG. 


Romuald ZANIEWSKI. — Les Théories des Milieux et la pédagogie mésolo- 
gique. — Tournai, Edition Casterman, 1952, 282 pp. 


L'ouvrage de M. Zaniewski porte comme sous-titre : Introduction à l'étude 
du milieu et constitue une synthèse de recherches sociologiques relatives à des 
faits susceptibles d'êtres retenus par la pédagogie scientifique. On ne saurait 
assez louer l’auteur d’avoir entrepris cette synthèse et d’avoir attiré l'attention 
du public d'expression française sur ce développement particulier de la péda- 
gogie, si peu connu en notre pays. M. R. Zaniewski s'inspire des travaux du 
Professeur Busemann qui a préfacé l'ouvrage et à l’œuvre duquel la dernière 
partie du livre est consacrée. 

L'ouvrage comporte deux parties; la première — de nature générale — 
s'intéresse aux « théories des milieux », la seconde — plus particulière dans 
son objet — se rapporte à l'application de ces théories aux faits pédagogiques. 

Dans la première partie, l’auteur délimite dans le cadre de la sociologie une 
science particulière qu'il dénomme — en souvenir de certaines doctrines 
d'inspiration biologique — mésologie. Il définit la notion de milieu et énumère 
les auteurs qui depuis l'antiquité ont traité du milieu et de son influence sur 
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l’homme. Quelque intéressante que soit cette énumération, elle n’emporte point 
la conviction. L'étude du milieu ne présente de signification scientifique qu’à 
partir du XIX® siècle grâce au développement de la géographie, de la socio- 
logie et de la biologie. C’est au docteur Bertillon que serait dû le terme même 
de mésologie (pp. 89-90). Ce terme couvre l'étude des rapports des êtres 
vivants avec leur milieu; des influences du milieu sur ces êtres et des 
modifications qui en résultent. Le docteur Bertillon aurait eu, en outre, le 
mérite d’avoir dépassé la biologie et d’avoir assigné à la mésologie la con- 
naissance de l'influence du milieu sur les individus et les groupes (famille, 
race, groupes sociaux au sens général). C1. Bernard (pp. 99 et sq.) aurait 
élargi encore le domaine de la mésologie en distinguant le milieu extérieur 
et le milieu intérieur. 

Cette nouvelle distinction établie, l’auteur montre que la notion du milieu 
est devenue matière d'investigation de plusieurs sciences (biologie, psychologie 
et sociologie), ainsi que d'utilisation dans l’art (et notamment dans la littéra- 
ture). Bien des aperçus de cette partie de son livre sont sommaires. A titre 
d'exemple, citons le fait que l’auteur n’envisage point, en psychologie et en 
sociologie, le comportement considéré comme une réaction à des situations 
(notion propre à la psychologie et à la sociologie contemporaine) qui doivent 
être comprises comme des états particuliers et contingents du milieu. Ces faits 
doivent être repris par la pédagogie mésologique à laquelle — à notre sens — 
M. Zaniewski prescrit un contenu trop vaste. Le même caractère incomplet 
de l’analyse s’observe dans les paragraphes consacrés à la théorie des milieux 
dans les œuvres littéraires (Balzac, Zola, Taine), On s'étonne aussi de ne 
point trouver un examen de la psychologie de l'adolescent — être qui évolue 
précisément selon l'influence du milieu parce que ses fonctions psychologiques 
ont atteint leur maturité à la fin de l'enfance. 

La deuxième partie est consacrée enfin à la pédagogie mésologique ou 
science expérimentale de l'influence du milieu de l'éducation. Cette discipline 
nouvelle trouverait sa place après la philosophie et l’histoire de l'éducation, 
parmi ces branches qui présentent un statut scientifique (sociologie, psycho- 
logie, didactique, etc.). Son programme serait constitué par l'examen positif 
et expérimental de trois données : l’école, le programme et l'élève; d’une 
manière plus précise (p. 173) par 1) l’étude de l’organisation de l’école comme 
un milieu éducatif, 2) l'adaptation de l’étude du milieu régional au programme 
de l'instruction scolaire, 3) la vérification scientifique de la part qui revient 
à l'influence du milieu dans le développement physique, intellectuel et moral 
des écoliers. On trouvera à la page 174 une classification des facteurs du 
milieu qui conditionnera le plan de la suite de l'ouvrage. Les deux derniers 
chapitres sont consacrés à la preuve de l'intérêt et de l'utilité de la pédagogie 
mésologique. 

1. L'auteur énumère les travaux expérimentaux concernant l'influence des 
différents facteurs des milieux sur la croissance physique, le développement 
intellectuel et l’état moral des enfants. Cette synthèse est suggestive, mais 
loin d’être exhaustive. Elle est calquée sur la classification dont il a été 
question plus haut. 

2. Il résume l’œuvre du Professeur A. Busemann : Handbuch der Pädago- 
gischen Milieukunde. 

Tel quel, avec les réserves partielles formulées plus haut, le livre de 
M. Zaniewski atteste l'importance prise par la sociologie dans le développement 
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de la pédagogie scientifique. Nous ne pensons pas que la pédagogie « méso- 
logique » doive posséder une existence autonome. Elle fait partie de droit de 
la sociologie, dans la mesure où celle-ci s'applique à l'étude positive et expé- 
rimentale des faits pédagogiques. L'ouvrage se signale par un abus de distinc- 
tions et d'efforts de terminologie qui nous paraissent souvent vains. 
L'importance du milieu et de son influence ne justifie point la création d’une 
science nouvelle qui donnerait lieu, par voie de conséquence, à l'institution 
d'une branche de la pédagogie. Mais en dépit de cette critique qui vise le 
titre de l’ouvrage, la patiente recherche de M. Zaniewski, parfois faible dans 
les détails, s'avère d’une valeur réelle, susceptible d'entraîner d’autres cher- 
cheurs vers des problèmes qui ont laissé indifférents trop longtemps les 
pédagogues de notre pays. 


Sylvain DE CosTEr. 


ECONOMIE POLITIQUE 


GENDARME, René. — L'expérience française de la nationalisation industrielle 
et ses enseignements économiques. — XV-244 pp, avec une préface de 
Robert GorTz-GIREy. Editions M.-Th. Génin, Librairie de Médicis, 
Paris, s.d. 


Dans un article paru dans la Revue de l’Institut de Sociologie (1949, n° 2 : 
« Réflexions sur le problème dés nationalisations »), M. B. $S. Chlepner insistait 
déjà sur ce point : que la revue critique des arguments invoqués en faveur 
des nationalisations montrait qu'ils n'étaient guère inspirés par des consi- 
dérations d'ordre économique, mais plutôt par des sentiments imputables à 
la psychologie collective. M. Gendarme n’est pas d’un avis différent, et, sans 
aller jusqu'à parler d’une « mystique » des nationalisations, il ne se fait pas 
faute de rappeler la véritable vague de fond qui détermina les majorités 
importantes avec lesquelles le législateur français adopta les nationalisations. 

C'est cependant en étayant sa thèse et de démonstrations d'ordre théorique 
et d'exemples précis qu’il expose, dans la première partie de son ouvrage, 
les espoirs suscités par cette réforme que constitua la nationalisation d’impor- 
tants secteurs de l’économie française. Espoirs à la mesure du contenu de la 
notion elle-même, qui se définit par la coexistence de cinq éléments : 

— présence d’un secteur public suffisamment étendu pour influencer le 
secteur privé; 

— transfert à la Nation de ces moyens de production; 

— attribution de la gestion aux représentants de l'intérêt général; 

— degré assez élevé d'indépendance (personnalité civile, autonomie finan- 
cière) ; 

— fonctionnement en vue de l'intérêt public (pp. 29-30). 

La nationalisation, dans l'esprit de ses partisans, « prélude à un ordre 
nouveau », facteur de rationalisation et moyen de lutte contre les fluctuations 
économiques, la nationalisation a pu rallier « autour d’elle des gens aussi 
opposés que les communistes et les catholiques » (p. 108). Toutefois, la résis- 
tance des faits n'allait pas tarder à se manifester : outre les effets, désastreux, 
de l’'ingérence de la politique dans les entreprises nationalisées, celles-ci 
allaient bientôt pâtir d’un fonctionnement, aux dires de l’auteur, « anti- 
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économique », et qui devait s'exprimer dans cette dualité : prix de revient 
trop élevés, prix de vente trop bas. 

L'augmentation du prix de revient « a porté sur trois postes, le poste 
main-d'œuvre, le poste charges connexes aux salaires, le poste remboursement 
des anciens actionnaires » (p. 134). A côté de motifs purement politiques 
(l'Etat ne désirait pas que les adversaires des nationalisations puissent brandir 
l'argument de la hausse), « le mobile essentiel de la politique des bas prix 

. de vente paraît avoir été la volonté d’arrêter la hausse des prix industriels. 
Mais l'Etat a fait preuve en la matière de la plus grande incertitude. Nos 
différents gouvernements ont perpétuellement hésité entre le blocage des prix 
et le retour vers des prix économiques » (p. 142). 

M. Gendarme consacre la troisième partie de son livre aux « impératifs 
du calcul économique ». Adoptant l'essentiel des positions de von Mises, von 
Hayek et Schumpeter, il affirme que, dans un Etat socialiste, 

— au point de vue du facteur travail : « la répartition des travailleurs est 
guidée par un calcul politique, non par un calcul économique » (p. 170) ; 

— au point de vue du facteur « capital » : « on ne peut. apprécier 
l'efficience du capital » (p. 172), le taux de l'intérêt ne pouvant plus être 
déterminé. 

Il s’inscrira en faux contre la thèse de M. Bettelheim, thèse selon laquelle 
il serait possible dans une économie collectiviste de substituer au calcul 
économique de la société capitaliste, une sorte de calcul technique fondé sur 
la quantité de travail. En réalité, si, d’après M. Gendarme, l’économie de 
marché n’est pas la seule concevable, tant s'en faut, le système des prix qui 
la réalise, est cependant « le seul rationnel, parce que c’est le seul qui permette 
le calcul économique et évite le gaspillage des biens de production » (p. 179). 

Et l’auteur d'ajouter qu’en suivant ce raisonnement, « on est amené logi- 
quement à penser que les nationalisations pour pouvoir fonctionner dans des 
« conditions économiques » doivent être soumises aux lois spécifiques qui 
règlent l’économie de marché » (p. 179), c’est-à-dire aux lois de la concurrence 
parfaite. Il est possible de concilier celle-ci, hypothèse théorique, avec la 
réalité pratique : les entreprises nationalisées fonctionneraient dans un régime 
de concurrence, dont l'influence s’exercerait tant au niveau de l’emploi des 
facteurs productifs qu'au niveau du marché des biens de consommation sur 
lequel la production vient s'écouler; de plus, elles « doivent rémunérer leur. 
capital par un profit minimum de subsistance », « preuve de l’économicité de 
(la) gestion » (p. 182). 

Au sujet du système ainsi esquissé, il est possible de formuler des hypothèses 
de fonctionnement qui permettront d'examiner l'opportunité des nationali- 
sations 

— cas de l'Etat qui possède une entreprise-pilote (organisation meilleure, 
supériorité technique et économique) : « la nationalisation (des autres entre- 
prises) n’apparaîtrait utile que dans le seul cas où les coûts plus élevés des 
entreprises privées seraient dus à une mauvaise organisation de la direction »; 
d'autre part, « les hauts coûts moyens (des autres entreprises) peuvent 
dépendre de faits que la nationalisation ne ferait pas disparaître » (p. 186), 
mauvaise situation géographique, par exemple; 

— cas où l'Etat désire, en nationalisant, briser un monopole détenu par 
des entreprises privées : inutile de transformer le monopole privé en monopole 
public : « on ne restaurerait pas la concurrence, condition essentielle de 
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l'économicité des entreprises » (p. 188). Il faudrait donc se borner à natio- 
naliser une des entreprises privées existantes, solution seulement recomman- 
dable si l’entreprise est en deçà de sa dimension optima. 

Mais, quand on en vient à considérer le problème dans le concret, l’effet 
de domination doit être envisagé, cet effet se manifestant « quand une unité 
économique exerce une influence déterminée sur une autre unité, sans que 
la réciproque soit exacte ou du moins sans qu’elle le soit au même degré » 
(François Perroux, cité par l’auteur p. 191). — I//entreprise nationale bénéficie, 
en effet, « même à égalité de taille, d’une force contractuelle supérieure à 
celle de l’entreprise privée » (p. 191); en outre, dans la mesure où il natio- 
nalise, l'Etat rétrécit de plus en plus le champ du secteur privé. — A cet 
effet de domination, il sera possible de remédier par le jeu d’ « unités 
décentralisées », solution brisant l'arbitraire du pouvoir central, évitant la 
généralisation des erreurs, ramenant les entreprises nationales « à l'échelle 
humaine ». 


G. DE GRÉEF. 
MarcHAI, André. — Méthode scientifique et science économique. Tome 1 
Le conflit traditionnel des méthodes et son renouvellement. — Editions 


M.-Th. Génin, Librairie de Médicis, Paris, 1952, 278 pp. 


Ce n'est pas par hasard ni par le souci, aussi vain qu’inutile, de grandir 
son sujet que l’auteur invoque dès l’abord les noms de Descartes et de Claude 
Bernard, non plus que celui de M. Dupréel. On le sait, il n’est de science que 
du mesurable et « le fait universel de la complémentarité s'impose à celui qui 
veut atteindre à quelqu’explication intégrale » (Dupréel). 

La valeur et la portée de cette affirmation n'apparaît pas seulement dans 
le champ de leurs recherches et de leurs travaux au sociologue et à l’écono- 
miste. — Klle éclaire également celui qui a pour ambition de restituer, dans 
le raccourci d’une synthèse, l’évolution des « dominantes », des lignes de force 
d'une discipline. — Le dessein de M. Marchal aurait, en effet, pu trouver 
ses limites dans un exposé purement descriptif des deux méthodes essentielles 
utilisées en science économique : la méthode inductive, la méthode déductive. 
— Une telle restitution n'eût pas été tellement différente de ce qu'il est 
donné de trouver dans la plupart des manuels d’histoire des doctrines et 
théories économiques. — Et, si elle est, ici, présente, — le sujet ne se fût 
d’ailleurs pas accommodé de la moindre lacune —, c’est considérée sous une 
optique particulière, fonction de l'importance considérable attribuée aux 
œuvres qui surent réaliser une synthèse des acquisitions successives propres à 
chacune des méthodes. — L/auteur n’a garde d’omettre de nous rappeler quand 
et dans quelles circonstances, naquit, avec Ricardo, la méthode déductive, qui 
devait conduire à une science économique constituée de lois formulées « par 
une série de déductions logiques greffées les unes sur les autres » (p. 42). 
Science hypothétique que renouvelleront les écoles mathématique et psycho- 
logique, identiques par leur nature, toutes deux « rameaux d’une même 
branche, celle de l'utilité marginale » (p. 103). 

Parallèlement, la méthode inductive, amorcée par Sismondi, qui trouve sa 
première expression chez les historistes allemands et français (Roscher, 
Wagner, Schmoller, Cauwès, Levasseur), se renouvellera également, sous la 
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forme d’une contre-attaque envers les écoles mathématique et psychologique : 
ce sera, essentiellement, l’institutionalisme, soit sous sa forme qualitative et 
descriptive, soit sous sa forme quantitative et statistique. Occasion pour 
M. Marchal de conférer sous l'étiquette de l’institutionalisme qualitatif, à des 
économistes français « ayant subi l'influence de l’école sociologique » (p. 151) : 
Lucien Brocard et René Maunier, un relief que ne leur attribuent généralement 
pas les manuels. 

Si donc un exposé descriptif est ici présent, la nature spécifique de la 
démarche de l’auteur le conduit à adopter vis-à-vis des œuvres les plus 
représentatives des deux méthodes une attitude critique extrêmement sévère. 

Méthode déductive avec son renouvellement mathématique et psychologique : 
manque de subtilité dans l’analyse de la notion centrale d’' « homo 
oeconomicus », caractère arbitraire du mode de raisonnement, erreur d’ « inter- 
préter le monde social à la lumière du monde physique, et de transposer dans 
le premier les lois valables... pour le second » (p. 126). 

Méthode inductive, sa forme « historiste >» et ses renouvellements institu- 
tionalistes : M. Marchal semble souscrire au propos de Paul Valéry (l'histoire : 
« le produit le plus dangereux que la chimie de l’intellect ait élaboré >»); 
quant à la statistique, « la moyenne, quel que soit. son type, fait disparaître 
les différences, lesquelles créent le mouvement » (p. 193), la décomposition 
de la conjoncture en différents mouvements a un caractère factice, le coeffi- 
cient de corrélation « risque de mettre en lumière des relations qui ne sont 
pas fondées » (p. 197). 


# 


EE 
L'originalité essentielle de l’essai de M. Marchal, et — on nous permettra 
de l’estimer — sa véritable raison d’être, sont toutes deux aïlleurs, dans le 


souci de démonter les œuvres privilégiées où les deux courants ont, sinon 
fusionné, du moins constitué par le concours d’une véritable complémentarité 
philosophique, un moment nouveau, et un départ, dans les progrès de la 
science économique. 

Œuvre privilégiée, celle de Karl Marx, par son effort de réaliser une 
synthèse des méthodes. Karl Marx n’a-t-il pas, tout en rénovant la méthode 
historique (substitution du matérialisme historique à la pure érudition), 
n'a-t-il pas « jeté les bases d’une méthode de recherche et d'explication totale, 
en développant la conviction que tout se tient dans le monde matériel et dans 
le monde moral » (p. 93). — Œuvres privilégiées, celles de Bertrand Nogaro, 
Aftalion et Sauvy, réalisant respectivement la « conjonction » de la méthode 
psychologique avec les méthodes historique et statistique. 

A l’économétrie enfin, sous les impulsions initiales de Cournot, Moore et 
Lenoir, de réaliser la conjonction de la méthode mathématique et de la 
méthode statistique, termes les plus achevés et les plus perfectionnés de la 
déduction et de l'induction, dont Schmoller affirmait qu’elles nous sont « aussi 
nécessaires pour raisonner que les deux jambes pour marcher ». Etat d'esprit, 
par son « désir de réconcilier. les deux points de vue jusque là antago- 
nistes » (p. 235); méthode aussi, l’économétrie, dont l’allégeance aux faits 
est visible, « part de faits observés et exprimés numériquement, statistique- 
ment, afin de parvenir à des conclusions de caractère concret, donc véri- 
fiables dans la réalité » (p. 236). — Elle est donc radicalement différente 
de la méthode mathématique qui, elle, part de postulats généraux et abstraits. 
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— J/économétrie se définira comme étant « l'étude, par la méthode mathé- 
matique, et sur la base de données statistiques, de relations particulières 
limitées à un cadre institutionnel donné » (p. 250). 

La faveur avec laquelle M. Marchal considère l'avenir réservé à cette 
méthode ne l'empêche pas de s'étendre sur les obstacles, de trois ordres, 
qu’elle aura à vaincre pour poursuivre sa marche en avant : « insuffisance 
des moyens mathématiques, … défaut et incertitude des données statistiques, … 
intervention, dans les mécanismes économiques.…., de la liberté humaine et 
du hasard » (p. 254). 

Le tome second de « Méthode scientifique et science économique » aura 
pour sous-titre; « Problème de | « approach » dans la science économique 
moderne ». 


G. DE GREEF. 


MONNAIE 


A. C. Picou — The Veil of Money. — Londres, MacMillan, 1949, 
VIII + 150 pp. 


L/exposé systématique que nous donne le Professeur Pigou de ses vues sur 
la monnaie est très succinct, mais très dense. 

L'ouvrage se divise en deux parties : dans la première, « La Monnaie », 
sont définis les éléments de la théorie, tandis que dans la seconde, « Le Revenu 
Monétaire », sont décrits les relations fonctionnelles qui unissent ces éléments. 

Parmi les définitions, la plus originale est sans doute celle de l'inflation, 
que le professeur Pigou décrit comme une expansion du revenu monétaire 
par rapport à la production de travail effectué par les agents de production 
dont ce revenu constitue la rémunération. Il ne met donc pas en parallèle 
circulation monétaire et circulation des biens et des services, revenu monétaire 
et revenu réel. Il compare le revenu monétaire à la quantité de ressources 
productives mises en œuvre (p. 14). Une telle définition met en relief surtout 
ce type d'inflation dite « salariale ». Le professeur Pigou reconnaît toutefois 
qu'il est difficile de procéder à sa mesure, parce que les éléments qu’elle 
contient ne sont pas homogènes et doivent faire l’objet d'évaluations peu 
précises. 

Par ailleurs, certaines préoccupations du professeur Pigou se font jour 
lorsqu'il traite de « la monnaie comme instrument d'épargne et d’investisse- 
ment » (ch. VII, p. 43 et sv.). Il reprend alors, littéralement, certaines 
expressions des plus controversées de Keynes, en les transposant toutefois en 
termes « réels ». Il écrit ainsi que l’épargne (réelle) et l'investissement 
soustraient la formule à la discussion : c’est nécessairement « ex-post » que 
les faits sont considérés, et l'identité entre épargne et investissement est 
alors évidente. Il est vrai aussi que, sur ce point, Keynes a toujours prétendu 
n'avoir suivi que les leçons de Marshall. Mais le professeur Pigou semble 
prendre plaisir à souligner ici l’accord des thèses classiques, qu’il soutient, 
et des opinions moins orthodoxes. 

De même, quelques pages plus loin (p. 45 et sv.) se trouve un développement 
par lequel le professeur Pigou fait place, dans sa propre construction, à 
certains résultats qu'a obtenus le professeur Robertson lorsqu'il a analysé les 
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effets de l'épargne. Dès 1926, d'ailleurs, le professeur Pigou avait montré 
(cf. art. in Economic Journal) tout l'intérêt qu'il portait aux travaux du 
professeur Robertson. On en trouve ici confirmation. 

Dans la seconde partie de l'ouvrage, le professeur Pigou construit, selon 
sa méthode habituelle un modèle abstrait où sont mis en évidence les facteurs 
dont l'interaction exerce sur le revenu monétaire et ses fluctuations une 
influence prépondérante, Ce sont : la fonction de demande d'investissement 
réel; la fonction d'offre d'investissement réel; la fonction de productivité 
du travail; le degré de monopole atteint par l’industrie — compte non tenu, 
pour simplifier, du volume de l'emploi —; la fonction unissant au taux de 
l'intérêt l” & income velocity of money » — qui est la fréquence avec laquelle 
l’unité représentative de monnaie en circulation apparaît comme revenu moné- 
taire —; la fonction reliant le stock de monnaie en circulation au taux 
d'intérêt considéré « ex-ante »; le taux monétaire des salaires (pp. 66-67). 
Des sept facteurs retenus, seul le taux des salaires, exprimé en monnaie, est 
une quantité; les autres se prêtent tous à l'expression mathématique, puisqu'il 
s’agit de fonction à une ou plusieurs variables. 

Une de ces variables est le taux de l'intérêt. Après avoir discuté et comparé 
les mouvements des différents taux, le professeur Pigou se résoud à adopter 
la suggestion de Keynes et choisit, comme lui, un taux dont les mouvements 
puissent être considérés comme représentatifs de ceux du « complexe des 
taux d'intérêt » (p. 74). Toutefois, cette méthode ne lui a pas paru très 
satisfaisante et il s’est demandé ailleurs (« Keynes « General Theory » 
Londres, MacMüllan, 1950, p. 11) s’il n’était pas préférable de tenir compte, 
dans l’analyse économique, de deux taux d'intérêt différents, l’un à court 
terme, l’autre à long terme. Il est hors de doute qu'il y ait là un problème 
d'une grande importance, et dont la solution est fort délicate. 

Au cours de son étude des différentes fonctions dont il a souligné l'influence, 
le professeur Pigou a une expression qui peut paraître malheureuse. Il écrit 
en effet que « le stock de monnaie en circulation (c’est-à-dire celui qui est 
retenu en dehors du système bancaire) est une fonction croissante du taux 
de l'intérêt » (p. 84). Il explique bien aussitôt après, que c’est à la suite d’une 
expansion de ce stock, qu’elles souhaitent limiter, que les banques se décident 
à hausser leurs taux. Il écrit encore (p. 12) qu'il est très rare qu'une 
expansion du stock de monnaie en circulation puisse être ultérieurement 
résorbée. Malgré ces précautions, l’usage de l’expression « fonction croissante » 
paraît peu indiquée. En effet, si la hausse des taux suit une expansion du 
stock de monnaie en circulation, c’est la variable qui suit le mouvement de 
la fonction, c’est elle qui s’ajuste à la valeur de la fonction, et non pas celle-ci 
qui résulte de la valeur que prennent ses variables. L'ordre explicatif semble 
inversé. 

Ce point a une certaine importance parce que plusieurs développements 
ultérieurs prennent pour base la proposition indiquée, et que les conclusions 
qui en découlent peuvent parfois en paraître compromises. 

Au total, la monnaie est-elle bien « un voile >» qui masque les réalités 
profondes de la structure économique? Le professeur Pigou n’a pas hésité 
à donner pour titre à son ouvrage la formule fameuse des auteurs « classiques ». 
Il nuance toutefois son opinion. Selon lui, la réalité économique ultime est 
constituée par des états d'esprit : les satisfactions et insatisfactions d'êtres 
humains. À ce stade, aucune chose, aucune activité, n’a, en soi, de caractère 
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significatif. Ce qui est important, c'est le plaisir, direct ou indirect, que 
chaque chose ou chaque activité peut procurer à ses bénéficiaires, ou la 
peine que les hommes peuvent prendre à la produire. 

D'autres réalités sont moins profondes. Le travail, en collaboration avec 
la Nature et le Capital, produit une série de biens et de services dont l'inven- 
taire constitue le « revenu réel » de la communauté. Celui-ci varie avec le 
temps et, avec lui, le volume de l’exploi, la quantité totale d'équipement mis 
en œuvre, etc. Tous ces faits intéressent l’économiste parce qu'ils ont, sur 
le bien-être économique, une incidence directe. 

Enfin, n'ayant qu'une incidence indirecte sur le bien-être économique, les 
faits d'ordre monétaire. La monnaie est bien un voile, en ce sens qu’elle 
nest pas essentielle à la vie économique. On peut concevoir une famille, un 
groupe, se suffisant à soi-même, sans recours à la monnaie. Mais elle n’est 
pas qu'un voile : elle est plutôt une sorte d'huile, permettant à la machine 
économique de fonctionner sans heurt (p. 28). Il faut cependant distinguer 
l'institution de la monnaie, qui est un instrument puissant pour la promotion 
du bien-être, et le nombre d'unités de monnaie que contient cet instrument, 
nombre qui n’a aucune importance. Une plus grande quantité d'unités moné- 
taires n'apporte pas plus de satisfaction qu’une quantité plus petite. 

Telles sont les perspectives selon lesquelles le professeur Pigou envisage 
les problèmes monétaires. On retrouve, dans son ouvrage, ses qualités habi- 
tuelles de précision, de netteté, de vigueur scientifique, ainsi que son désir 
d'atteindre à une théorie économique sans cesse plus pure et plus synthétique, 
étayée par une science sûre, des faits. 


J. MorsA. 


SCIENCES ADMINISTRATIVES 


Réginald PARKER. — Administrative Law. — The Bobbs-Merrill Company, 
Inc., Indianapolis, 1952. 


Depuis quelques années les études de droit administratif américain se 
multiplient (1). Un effort doctrinal amorcé déjà vers la fin du 19° siècle 
par Goodnow et Dicey (2) s'intensifie à mesure que les services publics 
(administrative agencies) croissent en nombre et étendent leur action. Il 
correspond à un fait : le lent dégagement de l’ensemble d'une réglementation 
touffue, d'un véritable corps de droit où apparaissent des directions d'ensemble 
et des principes généraux. Dans la quatrième livraison de la Revue interna- 
tionale de Droit Comparé de l’année 1951 (3) Monsieur Henry Puget, 
professeur à l’Institut d'Etudes politiques de l’Université de Paris et Con- 
seiller d'Etat, attirait notre attention sur ces travaux dans une note destinée 
à servir de préface au livre de M. Bernard Schwartz, professeur de droit 
administratif à New York University, intitulé Le Droit Administratif 
Américain et publié dans la Collection de l’Institut de droit comparé de 


(1) Harriman, « The development of Administrative Law in the United States » 25 Yale, 
Law Journal (658), 1916. 

(2) Goodnow, Comparative Administrative Law (1893). Dicey, Lectures Introductory to 
the study of the Constitution (1885). 

(3) Revue internationale de Droit comparé, 1951, n° 4, p. 601. 
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l'Université de Paris. En soulignant les mérites et les lacunes de cet ouvrage, 
M. Puget indique, à juste titre, que celles-ci s'expliquent par les caractères 
propres à l’enseignement du droit et à la science politique et administrative 
aux Etats-Unis. Les américains, dit-il, « Plutôt qu'au droit administratif, se 
consacrent avant tout à la science de l’administration ». Cette science, très 
proche de celle qui a pour objet la conduite des entreprises industrielles ou 
commerciales, trouve place, outre-Océan, dans les Facultés et Ecoles de 
sciences politiques ou sociales. L/abondante littérature qui prend pour thème 
l'Administration publique néglige ordinairement le point de vue juridique. 
Celui-ci n'a intéressé jusqu'à ces derniers temps qu'un petit nombre de 
juges, d'avocats, de professeurs qui pour la plupart issus des facultés de droit, 
restent en contact avec elles et pour quelques uns en demeurent membres. 

Dans le cadre des Facultés de droit emménagées à l’américaine, monde 
assez clos, au sein duquel le droit privé domine, l’Administrative Law 
n'occupe encore qu'un coin relativement exigu. 

Cette Administrative Law s’est formée par assemblage et commentaires, 
selon le Case system, de décisions rendues par les tribunaux judiciaires soit 
sur la légalité intrinsèque d'actes administratifs, soit sur l’inobservation de 
formalités précédant ou accompagnant ces actes, soit sur les préjudices qu'ils 
entraînent! Elle n’englobe guère que les voies de recours contre l'Administration 
devant le juge et les pouvoirs du juge à l’encontre de l'administration, les 
procédures imposées aux organes administratifs, la responsabilité en cas de 
dommages et la réparation de ces dommages. 

Ces observations de Monsieur Puget, peuvent être faites en des termes à 
peu près semblables à propos du droit administratif anglais. Encore que les 
développements extraordinaires de l'intervention de l’Etat dans ce dernier 
pays aient fortement attiré l'attention du public sur la nécessité d’une insertion 
rationnelle des règles relatives au fonctionnement des services publics dans 
l’ordre juridique, les résistances des facultés de droit, des milieux judiciaires, 
du barreau et en général des professions juridiques nées d’un esprit conser- 
vateur et des très vieilles traditions de l’enseignement du droit, retardent une 
évolution qui paraît cependant bien inéluctable. 

Le livre du professeur Parker de l'Université d’Arkansas consacré à l’admi- 
nistration fédérale présente à nos yeux, ce mérite particulier, d'être une 
tentative intéressante de concevoir un droit administratif américain dans son 
ensemble, comme l’ordonnancement général de l’organisation et du fonction- 
nement des services publics et non plus seulement comme une série de 
solutions apportées par la jurisprudence à des cas particuliers de contentieux. 
Certes, cet ouvrage est fortement nourri par la jurisprudence. Il est non 
seulement étayé sur elle — toute autre méthode serait inconcevable aux 
Etats-Unis — mais il tente, par un effort souvent louable, de dégager de 
décisions nombreuses et éparpillées des vues et des directives d'ensemble. 

L’étendue de son propos apparaît dans le plan adopté par l’auteur. Une 
première partie est consacrée aux notions fondamentales du droit administra- 
tif. Elle distingue parmi celles-ci celles de nature plus particulièrement 
historique, de celles de nature constitutionnelle et précise la signification et 
l'importance de l'Administrative Procedure Act de 1946 (1). 


(1) An Act fo improve the administration of Justice by prescribing fair administrative 
procedure, 60 Stat. 237 (1946), 5. U. S. C. AÀ., par. 1001-1011. 
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La deuxième partie étudie ce que nous appellerions l’administration statique 
c'est-à-dire considérée dans son organisation et dans les limites de sa compé- 
tence. Elle étudie les modes de création et d'organisation des services publics 
ainsi que la nature et l'étendue de leurs attributions. 

Dans la troisième partie c’est l’administration dynamique qui est envisagée 
particulièrement dans l'exercice de son pouvoir de prendre des règlements et 
des décisions exécutoires. 

Dans la quatrième partie le professeur Parker examine les aspects généraux 
du contrôle juridictionnel de l’administration tandis que dans la cinquième, 
il décrit les moyens mis en œuvre pour assurer l'exécution des décisions 
administratives. 

La sixième enfin concerne la réparation des dommages infligés par l’action 
de l'administration aussi bien sous l’angle de la responsabilité personnelle 
des agents que sous celui de la responsabilité du patrimoine administratif. 

Dans deux appendices figurent l’administrative Procedure Act de 1946 et 
le « Federal tort Claims Act » incorporé dans le nouveau code de procédure 
générale en 1948. 

Une bibliographie soigneusement établie complète l'ouvrage. 

M. Parker définit le droit administratif comme la branche du droit qui 
régit le fonctionnement des services publics qui constituent la manifestation 
du pouvoir exécutif de l'Etat. Il comprend les règles du contrôle juridictionnel. 
On peut le considérer sous deux aspects 

1° « Adjective of procedural administrative Law ». 

2° « Substantial administrative Law. » 

Le premier a trait aux modes d'action employés par les services publics, 
la deuxième définit les droits et les obligations des administrés dans leurs 
relations avec les services publics. 

Il distingue aussi un droit administratif général commun à tous les services 
publics et des droits administratifs spéciaux régissant les diverses catégories 
d'administration. Il propose de réserver le terme « Administrative law » au 
premier, auquel, d’ailleurs, il limite essentiellement son étude. 

Il trouve les origines historiques de cette branche distincte du droit, dans 
la doctrine de la séparation des pouvoirs, fruit de la pratique anglaise et des 
doctrines de Locke et de Montesquieu auxquelles sont venus s'ajouter pas 
mal d'éléments proprement américains, notamment ceux dérivés de la supré- 
matie du pouvoir judiciaire intensifiée aux Etats-Unis par le contrôle de 
la constitutionnalité des lois et des actes de l'exécutif s'appuyant sur une 
constitution écrite, largement interprétée. 

La multiplicité des tâches dévolues au président des Etats-Unis dérivées 
de la Constitution ou attribuées par le législateur a amené la doctrine, 
notamment Goodnow et Willoughby, à établir une différence entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir administratif sans toutefois lui donner les conséquences 
qu’elle comportait. L'auteur attire notre attention sur le fait que les frontières 
entre les pouvoirs traditionnels ne sont pas nettement tranchées et qu’elles 
sont souvent constituées plus par des particularités de forme et de procédure 
que par une limite entre ce qui fait la substance même des pouvoirs. 

La soumission du pouvoir au droit trouve un sûr fondement dans la « Due 
process clause » de la Constitution fédérale en vertu de laquelle personne ne- 
peut être privé de sa vie, de sa liberté, de sa propriété « Without due process 
of law. » Cette clause a été interprétée d’une manière fort large. Elle assure 
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non seulement le respect des procédures légales mais elle protège aussi au 
fond le citoyen contre l’application de normes qui seraient contraires à la 
Constitution. C’est là le « Substantive due process >» qui s'ajoute au « sub- 
jective » ou « procedurial due process ». 

C'est la jurisprudence des tribunaux qui donne son sens à la « due process 
clause ». En gros, ses exigences minima comportent un établissement impartial 
des faits, l’occasion pour les parties de se faire entendre et jusqu’à un certain 
point la possibilité de mettre en œuvre une procédure de contrôle juridictionnel. 

Cela doit s'entendre, toutefois, avec certains tempéraments. Les phases 
préliminaires des procédures administratives ne sont pas nécessairement 
soumises au « due process ». D'autre part, « life, liberty and property » ne 
couvrent pas tout l’ensemble des droits subjectifs. Nombre de ceux-ci dérivés 
de lois particulières ne jouissent pas de la pleine protection, car ils sont 
considérés moins comme des droits acquis que comme des privilèges ou des 
avantages moins fermement assurés. Le « Procedural due process » ne 
s'applique pas aux normes de portée générale telles que les lois ou les 
règlements généraux, il ne concerne que les décisions à effets individuels. 
Parmi les exigences du « due process » figure l’impartialité du tribunal. En 
matière administrative, il est admis que le fait que ce sont les mêmes organes 
d'un service public qui sont appelés à exécuter les décisions et à trancher 
les contestations qu’elles peuvent faire naître, n'implique pas nécessairement 
violation de la « due process clause ». 

Que faut-il entendre par contrôle juridictionnel? Ici la tendance subsiste 
généralement de le réserver au pouvoir judiciaire. Mais, dans ces dernières 
années, la conception de véritable juridiction administrative a fait des progrès, 
depuis surtout que nombre de services fédéraux se sont vu attribuer des 
fonctions, à vrai dire, de nature juridictionnelle qu’ils ont exercées avec une 
compétence et une impartialité que l’on se plaît généralement à reconnaître 
au pouvoir judiciaire. 

I} « Administrative Procedure Act » de 1946 est le fruit de la méfiance 
engendrée par l'extension rapide de la réglementation administrative. Il ne 
semble pas avoir réussi à être une codification et une simplification des 
diverses procédures administratives. Trop de conditions sont mises à son 
application. Qu'il s'agisse de la procédure à suivre pour l'établissement de 
règlements ou de la procédure proprement juridictionnelle, on peut le consi- 
dérer comme un échec. Sans doute la tentative était-elle trop ambitieuse. 
La matière est beaucoup trop instable, trop mouvante. Elle ne bénéficie pas 
d'une longue tradition comme celle qui vivifie les procédures civiles ou 
pénales. Nous savons combien, à notre époque, toute codification de droit 
administratif est hasardeuse.' 

Typique est l’omission, — due à une impuissance bien compréhensible —, 
d’une définition du service public dans la loi. 

Les services publics dépendant du gouvernement fédéral trouvent leur 
origine et la définition de leurs attributions et de leurs pouvoirs dans la loi 
qui les crée. C’est donc avant tout à son texte qu'il faut se référer bien que 
dans leur fonctionnement les services publics soient amenés à faire application 
de la « Common Law » et de la législation civile et pénale. Ce serait une 
erreur de croire que l’ensemble des administrations relevant du pouvoir 
exécutif confié au Président se présente comme une hiérarchie parfaitement 
ordonnée comme l’est une armée sous les ordres d’un général en chef. 
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Le Président a des pouvoirs qu'il tire de la Constitution et des lois. Il y 
a des administrations qui sont créées directement par la loi. Bien que les 
prérogatives du chef de l'exécutif laissent parfois place à l'interprétation, 
il est généralement admis que celles-ci ne peuvent prévaloir contre les 
dispositions d’une loi créant directement un service public. D'autre part, le 
président peut déléguer les pouvoirs qui lui sont confiés par une loi mais 
non ceux qui lui sont conférés par la Constitution. Le « Delegation of 
Functions Act » de 1950 a organisé cette délégation. 

Certains services sont parfois qualifiés d’indépendants lorsque créés en 
dehors des départements traditionnels leur chef bénéficie en vertu d’une loi 
d'une stabilité, au moins temporaire de fonctions. En général, le président 
jouit à leur égard d'un moins grand pouvoir discrétionnaire en matière de 
nomination, de discipline et de révocation. 

L'organisation interne des services est soumise au principe de la hiérarchie 
dans laquelle les agents sont insérés. Les délégations de fonctions et de 
pouvoir peuvent avoir lieu a peu près dans les mêmes conditions que chez nous. 

Les agents ne se trouvent pas dans une situation contractuelle, Leur situation 
est légale ou réglementaire. Les garanties qui leur sont reconnues sont faibles. 
Ils ne bénéficient pas en général de la protection de la « due process clause ». 

Le fait que pendant fort longtemps les fonctions judiciaires et les fonctions 
administratives en pays anglo-saxons, ont été réunies rend parfois confuse 
la distinction qu'il convient de faire entre elles. Actuellement prévaut la 
théorie dite de la primary juridiction en vertu de laquelle, quand une loi 
confère une attribution à un service public, elle entend lui laisser le soin de 
trancher en première analyse et ne donne au pouvoir judiciaire que le pouvoir 
d'apprécier une décision administrative que l’on peut considérer comme finale. 
En conséquence, les parties doivent épuiser tous les moyens et recours 
administratifs avant de pouvoir s'adresser à l'autorité judiciaire. En cas de 
conflit de compétence il appartient aux tribunaux de trancher. Ils ne le feront 
pas « in abstracto » mais seulement à propos de litiges pratiques qui leur 
sont soumis. 

Il est admis que les services administratifs peuvent résoudre les difficultés 
connexes à l'exécution de leur mission même si elles ont trait à l’application 
des lois civiles ou pénales. 

Parmi les moyens utilisés par les services publics pour exercer leurs 
attributions, on distingue le pouvoir de faire des enquêtes, de constater les 
infractions aux règlements administratifs et d’en réunir les preuves. Il est 
limité par les 4° et 5° amendements à la Constitution fédérale qui introduit 
les « unreasonable searches, seizures, and self incrimination ». 

L'interprétation donnée à ces amendements par les tribunaux est restrictive 
et destinée à faciliter l’action administrative. 

Nombre de services publics exercent un pouvoir réglementaire. La différence 
entre un règlement et une décision de portée individuelle est une différence 
de degré et non pas de nature. 

Elle n’est pas toujours commode à établir encore qu’elle soit importante car 
la procédure à suivre est différente dans l’un et l’autre cas. Elle est déterminée 
par la loi statutaire ou par l’ « Administrative Procedure Act ». La validité 
de l’action administrative est présumée; il appartient à la partie qui l'attaque 
de faire la preuve du bien fondé de ses assertions. 

L’exception d’inconstitutionnalité est rarement invoquée contre le règlement 
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seul. Le plus souvent elle concerne la loi en vertu de laquelle le règlement est 
pris. Celle qui était, jadis, abondamment tirée d’une délégation irrégulière 
du pouvoir législatif est actuellement à peu près sans objet, depuis que cette 
délégation a été législativement organisée, 

La conformité du règlement à la loi est appréciée avec plus ou moins de 
rigueur. Aujourd’hui prévaut la tendance à une interprétation large, favorable 
à l'administration. 

La promulgation d'un règlement, dans le silence de la loi, ne doit pas être 
précédée d’une enquête qui donneraient un « hearing » c’est-à-dire l’occasion 
de faire connaître leur manière de voir à ceux à qui elle est destinée d’être 
appliquée. En principe, les règlements pour être applicables doivent être publiés 
dans le « Federal Register ». 

Le professeur Parker consacre un ensemble de développements aux décisions 
administratives, à la procédure qui les accompagne, aux conditions de leur 
validité ainsi qu'à leurs effets juridiques. Leur irrévocabilité est moins 
assurée que celle des jugements et arrêts des tribunaux sauf lorsqu'elles 
concernent les droits subjectifs fondamentaux. 

Elles peuvent donner lieu exceptionnellement à des recours devant une 
autorité administrative supérieure. Quand ils existent, ils doivent être intentés 
avant tout rappel à l'autorité judiciaire. 

Le contrôle exercé par le pouvoir judiciaire sur les actes de l’administration 
trouve son origine dans la jurisprudence de la Cour suprême des Etats-Unis 
et dans des dispositions légales. 

Les tribunaux apprécient la mesure du pouvoir discrétionnaire laissé à 
l'Administration. Les modalités du recours sont souvent définies dans la loi 
statutaire du service public. Là où ils font défaut, l’on peut recourir à des 
moyens extraordinaires qui relèvent de la « common law » ou de l'équité 
tels que les procédures dites « writ of habeas corpus », « writ of mandamus », 
« writ of ceptiorari », & injunction ». 

Il arrive parfois que le service public lui-même demande aux tribunaux 
leur intervention pour obtenir une décision exécutoire lorsque celle-ci implique 
une contrainte physique qu’il ne peut légalement exercer. 

Il va de soi que si l'intervention du pouvoir judiciaire peut tendre à 
l'annulation d’un acte administratif ou à en ordonner l'exécution, elle ne va 
pas jusqu’à confier l'exécution de l’acte administratif lui-même aux tribunaux. 

De l'opinion du professeur Parker, il est impossible actuellement, en droit 
administratif général, de déterminer avec précision les critères qui permet- 
traient de considérer une partie comme intéressée et par conséquent recevable 
à intenter un recours administratif ou judiciaire. 

L'action est dirigée contre le gouvernement dans la personne ou le service 
indiqué dans la loi statutairé. Les « writs » de la common law tels que 
& l’habeas corpus » ou le « mandamus » tendant à l’accomplissement ou à 
l'interdiction d’un acte déterminé s'adressent à l’agent dans la compétence 
duquel entre l’acte, qu’elle soit directe ou déléguée. 

Le contentieux de la réparation est à peine esquissé, assez toutefois pour 
qu'apparaisse son insuffisance. 

La responsabilité personnelle de l'agent a peu de chance d’être reconnue 
devant les tribunaux. Quant à celle du patrimoine administratif, l’immunité 
dont il jouit est presque totale sauf si le dommage dont on réclame réparation 
est interprété par les tribunaux comme une « expropriation « a taking of 
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property for public purpose » indemnisée en vertu du cinquième amendement 
à la Constitution fédérale. 

L/impression d'ensemble qui se dégage de cette vue panoramique des 
généralités du droit administratif américain est, il faut l’admettre, assez 
décevante. Certes l’empirisme a ses avantages mais combien, au risque de 
paraître trop concéder à l'esprit de système, lui préférons-nous l’ordre et 
la clarté qui règnent dans le droit administratif de bien des Etats européens. 

Les interférences entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif non 
seulement satisfont mal l'esprit mais semblent encore ne pas donner aux 
individus des garanties suffisantes contre une administration puissante. 

On est encore loin de l'autonomie d’un véritable droit administratif. 
L'empirisme organisateur — qui organise souvent si peu et si mal — ne 
peut prétendre résoudre les difficultés qui naissent des développements de 
l'Etat moderne. | 


Lucienne TALLOEN. 


COLONISATION 


A. GAUTIER- WALTER. — Afrique noire, terre inconnue. — Ed. Fr. Chambrand, 
1951, 287 pp. 


Le compte-rendu de la « Croisière noire de la Santé » (Mission O.C.E.M.- 
Laforge) que M. A. Gautier-Walter nous présente sous le titre « Afrique 
noire, terre inconnue » est bien plus que le récit d’une expédition sanitaire 
automobile en A. O. F. : il s’agit d’un véritable essai critique sur la politique 
coloniale française, critique cependant constructive car elle s'efforce tout au 
long des deux cent cinquante pages du Livre, de trouver des points communs 
et de jeter des ponts entre les deux civilisations en présence. 

Aüïnsi que le signale dans la préface, le Député du Sénégal, Léopold Sedar 
Senghor, le grand problème qui se pose en Afrique noire est de promouvoir 
une nouvelle civilisation. Et il la définit en ces termes : « La nouvelle 
civilisation négro-africaine ne sera pas par simple imitation de l’Europe, par 
ingurgitation des machines et techniques. Elle devra assimiler celles-ci 
activement, avancer et se développer en terre africaine suivant les lignes de 
force africaines. Pour être métisse, notre nouvelle civilisation ne sera pas 
divisée contre elle-même. Elle aura plus que jamais besoin d’esprits lucides 
et d’âmes bien trempées. » Car « parmi les peuples divers de notre planète, 
chacun a exprimé d’abord un trait particulier de la condition humaine, de 
la culture. Ceux de l’Europe ont excellé dans l'intégration de la nature à 
l’homme, tandis que les négro-africains, dans un élan vertigineux d'amour, 
s’abandonnaient aux forces telluriques. Mais qui ne voit que l’idéal d'humanité 
qu'ont réalisé les peuples métis consiste à transcender la fausse antinomie, à 
rendre à la Culture son mouvement dialectique pour en faire un dialogue 
fécond entre la raison et le cœur, l’action et le mythe? Qui ne voit que le 
salut de l'Occident est de s’abreuver aux sources telluriques? Et que l'Afrique 
ne se réveillera de son sommeil millénaire que sous l’aiguillon de la raison 
discursive? ». 

Le but initial de la mission OCEM-Laforge, dans l’esprit de son directeur, 
M. Souques, était la mise à l'épreuve d’une nouvelle organisation matérielle 
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de la fonction médicale coloniale, et de l'équipement nécessaire à cette nouvelle 
formule. Mais passionné depuis fort longtemps par les problèmes africains, 
M. Souques a accompli un voyage destiné simultanément à éveiller et encou- 
rager chez les « Africains », blancs et noirs, le désir de créer une civilisation 
commune, harmonieuse et adaptée au milieu, considérant que la solution du 
problème sanitaire n’était qu'un des aspects de la question. Le petit groupe 
de la Croisière de la Santé comprenait outre M. Raymond Souques, le 
Sénateur du Dahomey, M. Ignacio-Pinto, originaire de l'AOF, ce qui revêtait 
la valeur d’un symbole, le Docteur Baccialone, observateur de l’ Administration 
coloniale française (et qui fut le médecin de l'expédition), l'ingénieur agronome 
Boulet et M. Gautier-Walter, un des fondateurs de l’Institut international 
d'Etudes et de Recherches Diplomatiques de Paris. 

Le grand thème du livre est : « la politique coloniale d’assimilation doit 
être remplacée par celle de l’association, si l’on veut aboutir à la création d’un 
& Empire » authentique, c’ést-à-dire une Union fédérale, une communauté de 
peuples libres et volontairement associés. » Ayant posé le problème, l’auteur 
fait une analyse fouillée de l’hinterland du négro-africain, dans son milieu 
originel, relevant impartialement ses qualités, ses défauts, sa grandeur et sa 
faiblesse. 

Un des points les plus importants est la définition de l’âme noire qui est loin 
d'être « primitive », car « ses conceptions animistes atteignent une profondeur 
et une connaissance de la nature humaine et des lois de la vie qui les placent 
au niveau des grandes religions et des grandes philosophies de l’humanité. » 
Et ce n’est pas parce que notre esprit occidental, logique, ne croit qu'à ce 
qu'il peut toucher, que nous devons considérer comme négligeable ou comme 
devant être remplacée, cette conception qu'ont les Noirs de la contre-partie 
subjective des faits dits objectifs. « La recherche des causes et la recherche 
des pouvoirs comme du savoir les fait remonter à un « autre monde », un 
monde invisible, occulte, qui double, mais pénètre et anime le monde objectif. » 
Et les initiations, valeurs d'entrée dans la communauté des clans, ne sont que 
la dévolution du droit symbolique de participer à la grande force divine et 
cosmique qui donne la vie à la nature, aux hommes, comme aux astres. » 
L'auteur critique le caractère de l’enseignement à la colonie, qu’il soit « laïque » 
ou « libre », car, dit-il, « la mentalité africaine est excessivement religieuse, 
mystique. Le noir vit dans le surnaturel. Il ne s'intéresse pas du tout aux 
dogmes intellectuels des églises européennes, ni aux philosophies abstraites. 
Il vit profondément dans un état qui, pour lui, n’est pas du tout vague comme 
pour nous, de « participation > mystique et cosmique à la vie de la nature. 
Qu'il se dise « catholique ou musulman, cette mentalité ne change pas, ou 
superficiellement. Une école qui n’en tient aucun compte, et même la méprise, 
le heurte profondément ou bien le désaxe dangereusement. L'absence à peu 
près complète de toute éducation dans les écoles est également aux antipodes 
de sa manière d’être, orientée, au contraire, vers la recherche d’une sagesse 
pratique, et quelle que soit sa mémoire, qui est grande, pas du tout vers un 
savoir théorique, purement intellectuel et abstrait. Les idées générales ne 
l’intéressent pas : il s'intéresse au concret, au pratique et au particulier. » 
Traitant du « complexe d’infériorité » de beaucoup de noirs, de leur extrême 
susceptibilité, M. Gautier-Walter estime que celui-ci disparaîtra le jour où 
le noir aura pris vraiment conscience de la valeur de sa propre culture. Et ïl 
ajoute : « si le noir veut que le blanc se mette à estimer sa culture comme 
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une véritable civilisation, il faut qu’il estime lui-même sa propre civilisation 
au lieu de combattre l’Européen avec les seules armes de la culture euro- 
péenne, » « Chaque race ayant ses qualités et ses défauts propres, chacune 
est toujours supérieure dans le domaine qui est le sien et inférieure dans le 
domaine de l’autre. Ainsi la culture européenne dans le domaine de 
l'intelligence technique, organisatrice et scientifique, ainsi la culture noire dans 
certains domaines de l'intuition, de l’art, de l’esprit de finesse, pour certaines 
qualités morales et du caractère. Egalité ne signifie pas similitude. » 

Recherchant la cause du drame actuel des « évolués », l’auteur la trouve 
« dans cette vieille erreur de la politique de l’ « assimilation » qui a conçu 
cette évolution comme une simple européanisation qui arrache l'être à son 
milieu et le coupe de ses racines, sans parvenir bien entendu, à une impossible 
transformation des caractères héréditaires fonciers de la race. » 

Le problème de la coexistence des races en Afrique noire, partant de 
l'intégration de deux civilisations différentes en une véritable civilisation 
africaine à la fois œuvre des noirs et des blancs, si elle est une entreprise de 
longue haleine, n'est pas insoluble, mais chaque groupe conscient de ses 
qualités et de ses défauts doit faire l'effort de compréhension voulu. 

A larges traits, nous voyons encore esquissées, sans pour cela avoir la 
prétention de présenter un plan complet, quelques mesures qui pourraient 
faciliter la réalisation de l'objectif souhaité. Citons sur le plan politique : 
le développement des institutions « communales » et régionales en les inté- 
grant dans la tradition, et non par l'introduction des « jeux des partis >; sur 
le plan économique : la promotion de petites industries artisanales locales et 
de l’agriculture pour rendre le pays plus indépendant de l’aide extérieure, 
pour créer une tradition du travail, pour stabiliser et augmenter le standing 
de vie de la population, plutôt que de grands projets, certes intéressants mais 
qui à l'heure présente tendront à la création d’un prolétariat noir malheureux 
parce que déraciné de son milieu et soumis aux motions de la conjoncture. 
Sur le plan social : les mesures proposées envisagent une réforme de l’ensei- 
gnement en général et le développement énergique de l’enseignement technique 
sous toutes ses formes; enfin une refonte de l'organisation sanitaire des 
territoires, de manière telle que cette dernière soit rendue effectivement 
efficace. 

Pierre FELDHEIM. 


Bibliographie 


BIOLOGIE 


MILLOT, Jacques. — Biologie des Races 
Humaines. — (Coll. Armand Colin, Paris, 
1952, 220 pp. 

SOURIAU, Et. — Réflexions sur la notion 


d'hérédité. — Revue Philosophique de la 
France et de l'Etranger, avril-juin 1952, 
pp. 165-186. 


MORPHOLOGIE, ANATOMIE, 
PHYSIOLOGIE, ANTHROPOLOGIE 


LUNDMAN, Bertil. — Ergebnisse der anthro- 
pologischen Lappenforschung. — Anthropos, 


Heft 1-2, Jan.-April 1952, pp. 119-132, 


PSYCHOLOGIE HUMAINE 


PSYCHOLOGIE GENERALE 


BITTERMAN M. E. &G others. — The Effect 
of the Duration of the Unconditioned Sti- 
mulus upon Conditioning and Extinction. — 
American Journal of Psychology, April 1952, 
pp. 256-262. 

CASSEL, Russell N. — Motivation as a 
Synthesis of Contemporary Psychology. — 
Journal of Educational Psychology, March 
1952, pp. 157-166. 

FILER, Robert ]. — Frustration, Satisfac- 
tion and other Factors Affecting the 
Attractiveness of Goal Objects. — Journal 
of Abnormal and Social Psychology, April 
1952, pp. 203-212. 

GLADSTONE, Roy. — A Factor in the 
Degeneration of Discussions. — Journal of 
Educational Psychology, March 1952, 
pp. 176-178. 

JELLINEK, Paul. — Die 
Grundlagen der Parfümerie. —  Hüthig, 
Heidelberg, 1951, 220 pp. 

KNOELL, D. M. & HARRIS, Chester W. — 
À factor Analysis of Word Fluency. — 
Journal of Educational Psychology, March 
1952, pp. 131-148. 


psychologischen 


OSGOOD, Charles E. — The Nature and 
Measurement of Meaning. — Psychological 
Bull., May 1952, pp. 197-237, 

PICKETT, ]. M. — Non-Equipotential Cortical 
Function in Maze Learning. — American 
Journal of Psychology, April 1952, 
pp. 177-195. 

POSTMAN, L. & BROWN, D. R. — The 
Perceptual Consequences of Success and 
Faïlure. — Journal of Abnormal and Social 
Psychology, April 1952, pp. 213-221. 

POSTMAN, L. & CRUTCHFIELD, R. S. — 
The Interaction of Need, Set and Stimulus- 
Structure in a Cognitive Task. — American 
Journal of psychology, April 1952, 
pp. 196-217. 

POSTMAN, L. & JARRETT, R. F. — An 
Experimental Analysis of « Learning without 
Awareness ». — American Journal of 
Psychology, April 1952, pp. 244-255. 

TURNER, M. B. — The Relation of Pre- 
ferences to Figural Reproductions. American 
Journal of Psychology, April 1952, 
pp. 161-176. 

WIJNGAARDEN, H. R. — Hoofdproblemen 
der volwassenheid. De psychische ontwik- 
keling tussen twintig en veertig jaar. — 


310 BIBLIOGRAPHIE 


Erven J. Bijleveld, Utrecht, 1952, 216 pp. 

ZAZZO, R. — Situation gémellaire et déve- 
loppement mental. — Journal de Psycholo- 
gie normale et pathologique, n° 2, 
avril-juin 1952, pp. 208-227. 


PSYCHOLOGIE PATHOLOGIQUE, 
PSYCHIATRIE, PSYCHANALYSE 


ALAJOUANINE, Th. et autres. — Le jargon 
des aphasiques. Désintégration anosognosi- 
que des valeurs sémantiques du langage. 
I. Analyse des aspects principaux. — Jour- 
nal de Psychologie normale et pathologique, 
n° 2, avril-juin 1952, pp. 158-180. 

ALEXANDER, F. & ROSS, H. — Dynamic 
Psychiatry. — Univ. of Chicago Press, 
Chicago, 1952, 590 pp. 


CARACTEROLOGIE, 
PSYCHOTECHNIQUE, 
ORIENTATION PROFESSIONNELLE 


BEMELMANS, Félix. — L'examen d'Orien- 
tation scolaire et professionnelle. — Centre 
d'Etudes et de Doc. de la province de 
Liège, Juin-Juillet 1952, pp. 253-257. 

BLUM, G. S. & HUNT, H. F. — The 
Validity of the Blacky Pictures — Psy- 
chological Bull., May 1952, pp. 238-250. 

DE WEVER, À. — L'esprit médical en 
Orientation professionnelle. — Centre 
d'Etudes et de Doc. de la province de 
Liège, juin-juillet 1952, pp. 258-262. 


EWERS, Dorothea W. F. — The Test 
Constructor's  Responsability. —  Journ. 
Educational Psychology, April 1952, 
pp. 238-242. 


HELWIG, Paul. — Charakterologie. — Klett, 
Stuttgart, 1952, 311 pp. 

MAQUET, Michel. — Le Service provincial 
d'Orientation scolaire et professionnelle. — 
Centre d'Etudes et de Doc. de la province 
de Liège, juin-juillet 1952, pp. 269-271. 

LES OFFICES LIBRES d'Orientation profes- 
sionnelle dans la Province de Liège. — 
Centre d'Etudes et de Doc. de la province 
de Liège, juin-juillet 1952, p. 272. 

PIROTTE, Marcel. — Préliminaires sur l'ef- 
ficience en Orientation professionnelle. — 
Centre d'Etudes et de Doc. de la province 
de Liège, juin-juillet 1952, pp. 263-268. 

SAVIGNAT, Alain. — Orientation profes- 


sionnelle et ordre professionnel. — Recueil 
Sirey, Paris, 1952, 136 pp. 


PSYCHOLOGIE DE L'ENFANT ET 
DE L'ADOLESCENT, 
PSYCHOLOGIE EDUCATIVE, 
PEDAGOGIE. 


BENDIG, À. W. — The Use of Student- 
rating Scales in the Evaluation of Instruc- 
tors in Introductory Psychology. — Journal 
of Educational Psychology, March 1952, 
pp. 167-175. 

BORG, Walter R. — Personality Characteris- 
tics of a Group of College Art Students. — 
Journal of Educational Psychology, March 
1952, pp. 149-156. 

DEBESSE, M. — La pensée pédagogique de 
René Hubert. — Revue Philosophique de 
la France et de l'Etranger, Avril-juin 1952, 
pp. 235-245. 

GILCHRIST, J. C. — The Formation of 
Social Groups under Conditions of Success 
and Failure. — Journal of Abnormal & 
Social Psychology, April 1952, pp. 174-187. 

KELLEY, Harold & PEPITONE, À. — An 
Evaluation of a College Course in Human 
Relations. — Journ. of Educational Psycho- 
logy, April 1952, pp. 193-209. 

MANDLER, G. & SARASON, S. B. — À 
Study of Anxiety and Learning. — Journal 


of Abnormal & Social Psychology, April 
1952, pp. 166-173. 
OSGOOD, Ch. E. 6 SUCI, G. J]. — A 


Measure of Relation Determined by Both 
Mean Difference and Profile Information. — 
Psychological Bull, May 1952, pp. 251-262. 

RITTER, Anne M. & ERON, L. D. — The 
Use of the Thematic Apperception Test to 
Differentiate Normal from Abnormal Groups. 
— Journal of Abnormal & Social Psychology, 
April 1952, pp. 147-158. 

SOPCHAK, À. L. — Parental « Identifica- 
tion » & «& Tendency toward Disorders » 
as Measured by the Minnesota Multiphasic 
Personality Inventory. — Journal of Abnormal 
& Social Psychology, April 1952, pp. 159-165. 

STRAUSS, Anselm L. — Monetary Meanings 
in the Child. — American Sociological 
Review, June 1952, pp. 275-286. 

ZANIEWSKI, Romuald. — Les théories des 
milieux et la pédagogie mésologique. — 
Ed. Casterman, Tournai, 1952, 282 pp. 


ETHNOLOGIE 


ETHNOLOGIE GENERALE 


FALSIROL, Olindo. — Due parole sul metodo 


in Etnologia. — Rivista di Etnografia, 
Settembre-Dicembre 1951, pp. 41-56. 


ETHNOLOGIE SPECIALE 
FOLKLORE, COUTUMES 


Amérique 
CHEVALIER, François. — La formation des 


BIBLIOGRAPHIE 


grands domaines au Mexique. — Institut 
d'Ethnologie, Paris, 1952, 480 pp. 

ERNST, ÂAlice Henson. — The Wolf Ritual 
of the Northwest Coast. — University of 
Oregon, The University Press, 1952, 
107 pp. 


Océanie. 


FIRTH, Raymond. — Notes on the Social 
Structure of some South-Eastern New 
Guinea Communities Part I, Mailu. — 
Man, May 1952, pp. 65-69. 

— Notes on the Social Structure of 
some South-Eastern New Guinea Commu- 
nities. Part II, Koita. — Man, June 1952, 
pp. 86-89. 

JOUWE, Nicolaas. — De Stem van de 
Papoea's. — C. de Boer, Amsterdam, 1952, 
14 pp. 

TEUIRA, Henry. — Tahiti aux temps anciens. 
— Société des Océanistes, n° 1, Musée de 
l'Homme, Paris, 1951, 663 pp. 

VAN BORK-FELTKAMP, Dr. À. ]. — A 
contribution to the anthropology of Timor 
and Roti after data collected by Dr W. L. 
Meyer. — Koninklijk Instituut voor de 
Tropen, Amsterdam, 1951. 63 pp. 


Afrique. 

DANQUAH, J. B. — 

Ashanti. — African Affairs, 
pp. 135-143. 

BOUCKAERT, Dr. ]. P. & REUL, Dr. R. — 

Contribution à l'étude de la population du 

district de la Tshuapa. — Institut Colonial 


Autopsy on Old 
April 1952, 


Belge, Sect. Sciences naturelles et médi- 
cales, tome XXI, fasc. 3, Bruxelles, 1952, 
46 pp. 


BRAUSCH, G. E. ].-B. — Quelques aspects 
psychologiques de l'organisation sociale 


311 


-nkutshu. — Problèmes d'Afrique Centrale, 
n° 15, 1952, pp. 3-10. 
FANON, Frantz. — Peau noire, masques 
blancs. — Ed. du Seuil, Paris, 1952, 224 pp. 
HALL, Sir John. — Some Aspects of Econo- 
mic Development in Uganda. — African 
Affairs, April 1952, pp. 124-134. 
HUGGINS, Rt Hon. Sir Godfrey. — Southern 


Rhodesia. — African Affairs, April 1952, 
pp. 143-149. 
JAHADHMY, Ali Ahmed. — A Note on 


Arab Schooling and the Arab Role in East 
Africa. — African Affairs, April 1952, 
pp. 150-152. é 

KAGAME, Alexis. — Le Code des Institu- 
tions politiques du Rwanda précolonial. — 
Institut Royal Colonial belge. Sect. Sciences 
morales et politiques. Tome XXVI, fasc. I, 
Bruxelles, 1952, 136 pp. 

MERTENS, Joseph. — La Juridiction indi- 
gène chez les Bakongo orientaux. — Kongo 
Overzee, XVIII (1952) 2-3, pp. 130-152. 

NAVILLE, Pierre. — Le travail en Afrique 
Noire. — Ed. du Seuil, Paris, 1952, 
432 pp. 

NORRIS, H. T. — Tuareg Nomadism in the 


Modern World. — African Affairs, April 
1952, pp. 152.155. 
SCHEBESTA, Paul. — Les Pygmées du 
Congo Belge. — Institut Royal Colonial 


Belge. Sect. Sciences morales et Politiques. 
Tome XXVI, fasc. 2, Bruxelles, 1952, 
432 pp. 

VIAENE, R. P. L. — L'organisation politique 


des Bahunde (III). — Kongo Overzee, 

XVIII (1952) 2-3, pp. 111-121. 
ZANGRIE, Luc. — Les institutions, la reli- 

gion et l'art des Ba Buye Groupes Ba 


Sumba, du Ma Nyéma (Congo Belge). — 
L'Ethnographie, n° 45, années 1947-1950, 
pp. 54-80. 


HISTOIRE CONTEMPORAINE 


GOUDSWAARD, Johan Marius. — Some 
aspects of the end of Britain's « splendid 
isolation » 1898-1904. — W. L. & J. Brusse, 
Rotterdam, 1952, 123 pp. 

MASON, Alpheus Thomas. — The Fede- 
ralist. À split personality. — American 
Historical Review, n° 3, April 1952. 


STAMPP, Kenneth M. — The Historian and 
Southern Negro Slavery. — American 
Historical Review, n° 3, April 1952. 

TERLINDEN, Vicomte, — Impérialisme et 
équilibre. — Larcier, Bruxelles, 1952, 
562 pp. 


QUESTIONS COLONIALES 


BRUYERE, M. — Contribution à l'étude des 
Habitations pour Indigènes au Congo belge. 
— Bull. du Centre d'Etude des Problèmes 
Sociaux Indigènes, n° 18, 1952, pp. 5-198. 

DEROEP, F. — Rationele Bouw in Belgisch 
Kongo. — Bull. du Centre d'Etude des 
Problèmes Sociaux Indigènes, n° 18, 1952, 
pp. 199-293. 

DORY, E. — Etude du régime nouveau des 


pensions coloniales. — Annales de Sciences 
Economiques appliquées, n° 2, avril 1952. 

HOYT, Elisabeth. — Economic sense and the 
East African. — Africa, April 1952, 
pp- 165-169. 

L'INSTITUTE OF COLONIAL STUDIES 
de l'Université d'Oxford. — Bull. intern. 
des Sciences sociales, n° 2, 1952, 379 pp. 

LABOURET, Henri. — Colonisation, colo- 


312 


Larcse, 


nialisme, décolonisation. — Lib. 
Paris, 1952, 208 pp. 

MALABARD, Jean. — Complications politi- 
tiques et raciales en Afrique du Sud. — 
L'Année politique et économique, avril-mai 
1952, pp. 187-193. 


MEMBRES INDIGENES DU CERCLE ST- 
BENOIT D'ELISABETHVILLE. — Quel- 
ques-uns de nos Problèmes Familiaux et 
sociaux. — Bull. du Centre d'Etude des 
Problèmes Sociaux Indigènes, n° 17, 1951, 
pp. 1-263. 

PARKER, M: VAN DER KERKEN, V: 
PRIGNON, À. — La formation politique 
des indigènes congolais — Problèmes 
d'Afrique Centrale, n° 15, 1952, pp. 11-35. 

PARKER, M. & SOORS, M. — La formation 
politique des indigènes congolais. — Pro- 


BIBLIOGRAPHIE 


blèmes 
p: 92. 

PERA, J. — Paternalisme et nationalités : 
Réflexions sur la politique coloniale. — 
L'Année politique et économique, juin-août 
1952, pp. 237-270. 

PLAN DECENNAL pour le Développement 
économique et social du CONGO BELGE. 


d'Afrique Centrale, n° 16, 1952, 


— Ed. De Visscher, Bruxelles, 1949, 
pp. 1-315. 
— Tome IL — Ed. De Visscher, 


Bruxelles, 1949, pp. 319-601. 

SCHMIDT, Gerhard. — La civilisation des 
colonies. — Revue d'Histoire Economique 
et Sociale, n° 2, 1952, pp. 146-166. 

WISTE, Michel. — La méthode anglaise de 
colonisation dans l'Est-africain. — Problè- 
mes d'Afrique centrale, n° 16, 1952, 
pp. 59-65. 


SOCIOLOGIE ET HISTOIRE DE L'ART 


L'ART ET LES ARTISTES. — Bibliogra- 
phie. — Dep. étranger Hachette, Paris, 
1952. 


FENYVESSY, Hieronymus. — Die soziale 
Frage in der modernen Kunst. 


SOCIOLOGIE ET HISTOIRE DES RELIGIONS 


BAILLIE, John. — The World Mission of 
the Church. — The International Review of 
Missions, April 1952, pp. 161-169. 

VIle CONGRES INTERNATIONAL, d'His- 
toire des Religions (Amsterdam, 4-9 sep- 


tembre 1950). — Journal de Psychologie 
normale et pathol., n° 2, avril-juin 1952, 
pp. 252-256. 


CONSTANTINE, Léonard. — The Gospel 


to Communists. — The International Review 
of Missions, April 1952, pp. 202-215. 

NUESSE, C. ]. & HARTE, T. ]. — Socio- 
logy of the parish. — Bruce, Milwaukee, 
1951, 368 pp. 

VRIJHOF, P. H. — De positie van de 
Nederlands-Hervormde Kerk in een arbei- 
derswijk van de grote stad. — Sociologisch 
Bulletin, n° 2, 1952, pp. 72-83. 


PHILOSOPHIE ETHIQUE 


DELEVSKI, J. — La philosophie des para- 
doxes mathématiques. — Revue Philoso- 
phique de la France et de l'Etranger, avril- 
juin 1952, pp. 196-222. 

PLATTEL, O. P. Martin. — La Sociologie 
moderne et la crise morale. — Dekker & 
Van de Vegt, Nijmegen, 1952, 137 pp. 

SAVIOZ, R. — Intellectualisme et intuition 


bergsonienne. — Revue Philosophique de 
la France et de l'Etranger, avril-juin 1952, 
pp. 187-195. 

SOURIAU, Et. — Réflexions sur la notion 
d'hérédité. — Revue Philosophique de la 
France et de l'Etranger, avril-juin 1952, 
pp. 165-186. 


HISTOIRE DES SCIENCES ET DES TECHNIQUES 


DELEVSKI, J. — La philosophie des para- 
doxes mathématiques. — Revue de Philoso- 
phie de la France et de l'Etranger, avril-juin 
1952, pp. 196-222, 

ELKIN, À. P. — La technique occidentale et 
les aborigènes australiens. — Bull. intern. 


des Sciences sociales, n° 2, 1952, 
pp. 336-345. 
FRANKEL, S,. Herbert. — De quelques 


manières de concevoir l' « évolution tech- 


nique ». — Bull. intern. des Sciences 
sociales, n° 2, 1952, pp. 273-279, 

FOURASTIE, Jean. — Le progrès technique 
et la science économique. — Bull. intern. 
des Sciences sociales, n° 2, 1952, 
pp. 303-314. 

LASSWELL, Harold D. — Evaluation des 
effets de la technologie. — Bull. intern. des 
Sciences sociales, n° 2, 1952, pp. 346-358. 

MOORE, Wilbert, E, — Les conséquences 


BIBLIOGRAPHIE 


sociales de l'évolution technique envisagées 
du point de vue sociologique. — Bull. 
intern. des Sciences sociales, n° 2, 1952, 
pp. 293-302, 

OGBURN, William Fielding. — Les réper- 
cussions sociales de la technologie dans les 
sociétés industrialisées. — Bull. intern, des 
Sciences sociales, n° 2, 1952, pp. 280-292. 

LE RESEARCH CENTRE in Economic 
Development and Cultural Change. — Uni- 


313 


versité de Chicago. — Bull. intern. des 
Sciences sociales, n° 2, 1952, 375 pp. 

SAVATIER, René. — Le droit et le progrès 
des techniques. — Bull. intern. des Sciences 
sociales, n° 2, 1952, pp. 326-335, 

THORSRUD, Einar. — Les conséquences 
sociales des transformations techniques envi- 
sagées du point de vue psychologique. — 
Bull. intern. des Sciences sociales, n° 2, 
1952, pp. 315-325. 


SOCIOLOGIE DE LA GUERRE, INSTITUTIONS MILITAIRES 


WIESE, Leopold von. — Die Sozialwissen- 
schaften und die Fortschritte der modernen 


Kriegstechnik. — Verl. d. Akademie d. 
Wissenschaften u. Literat., Mainz, 1950, 
13 pp. 


XXX. — Réflexions sur le recrutement du 
Haut Commandement. — Revue politique et 
parlementaire, mai 1952, pp. 134-140. 


DEMOGRAPHIE, SOCIOGRAPHIE 


BEVOLKERUNGSBEWEGUNG IN DER 
SCHWEIZ. — Mouvement de la Popula- 
tion en Suisse. 1945-1948. 
statist, Amt, Bern, 1950-51. 

BOUCKAERT, Dr ]. P. & REUL, Dr. R. — 
Contribution à l'étude de la population du 
district de la Tshuapa. — Institut Royal 
Colonial Belge. Sect. Sciences naturelles 
et médicales. Tome XXI, fasc. 3, Bruxelles, 
1952, 46 pp. 

DAVIS, J]. S. — Our Changes Population 
Outlook. — American Economic Review, 
June 1952, pp. 304-325. 

DE HOYOS SAINZ, Luis. — Zonas demo- 
gräficas : Una sintesis necesaria y utili- 
sima. — Revista intern. de Sociologia, 
n° 37, enero-marzo 1952, pp. 95-108. 

D'HEROUVILLE, Hubert. — Population et 
matières premières. — Revue Politique et 
Parlementaire, mai 1952, pp. 113-126. 

HENRY, Louis. — Mesure de la fréquence 
des divorces. — Population, avril-juin 1952, 
pp. 267-282. 

LEDERMANN, Sully. — Une évaluation du 
nombre des alcooliques en France depuis 
1945, — Population, avril-juin 1952, 
pp. 227-236. 

LESTAPIS, S. de — L'Eglise catholique et 


—  Eidgenëss. 


les problèmes de population. Textes ponti- 

ficaux récents. — Population, 

1952, pp. 289-306. 
MACKENROTH, Gerhard. — Etat actuel des 


recherches démographiques en Allemagne. — 


avril-juin 


Population, avril-juin 1952, pp. 283-288, 
MAYER, Kurt B. — The population of 
Switzerland. — Columbia Univ. Press, 
New York, 1952, 336 pp. 


OKASAKI, Ayanori. — Le problème et la 
politique démographique au Japon. — Popu- 
lation, avril-juin 1952, pp. 207-226. 

SAUVY, Alfred. — Théorie Générale de la 
Population. — Presses Universitaires de 
France, Paris, 1952, 370 pp. 

SMITH, Th. L. & HITT, H. L. — The 
people of Louisiana. — State Univ. Press, 
Baton Rouge La., 1952, 290 pp. 

SUTTER, Jean et TABAH, Léon. — Effets 
de la consanguinité et de l'endogamie. Une 
enquête en Morbihan et Loir-et-Cher. — 
Population, avril-juin 1952, pp. 249-266. 

UTRILLO MORLIUS, Jaime. — El exodo 
rural en Cataluna y zonas limitrofes Rea- 
ciones de los centros nucleares (continua- 
cién). — Revista intern. de Sociologia, 
n° 37, enero-marzo 1952, pp. 109-146. 


HYGIENE SOCIALE, MEDECINE SOCIALE, 
DELINQUANCE, REPRESSION 


AXELRAD, Sidney. — Negro and White 
Male Institutionalized Delinquents. — Ame- 
rican Journal of Sociology, May 1952, 
pp. 569-574. 

BAUM, Marie. —  Familienfürsorge. — 
Pädagog. Verl., Berlin-Hannover-Frankfurt 
a. M., 1951, 122 pp. 


BIBLIOGRAPHIE des deutschsprachigen 


Schrifttums der Jahre 1945-50 auf den Ge- 
bieten der Jugendpflege u. Jungendfürsorge. 
—  Verl. d. Deutschen  Jugendarchiv, 
München, 1951, 79 pp. 

BRIEFS, P. J. — Die Bedeutung der Familie 
für die Lôsung des Gebrechlichenproblems. 
—  Verband d. kath. Krüppelanstalten 
Deutchl., Kôln, 1952, 16 pp. 


314 BIBLIOGRAPHIE 


BROWN, Julia S. — Comparative Study of 
Deviations from Sexual Mores. — American 
Sociological Review, n° 2, April 1952. 

CAPPA, Mario. — Limiti di applicazione 
della psicochirurgia in rapporto ai diritti 
della personalità umana. — Revue intern. de 
Défense sociale, janvier-juin 1952, pp. 48-60. 

CARNELUTTI, Francesco. — Un caso di 
relatività della giustizia penale. — Revue 
intern. de Défense sociale, janvier-juin 1952, 
pp. 1-3. 

CASTEJON, Federico. — La tortura moderna 
y su supresiôn. — Rev. Estudios Politicos, 
n° 63, mayo-junio 1952, pp. 119-130. 

CENTRE MEDICO-SOCIAL Croix-rouge de 
Liège. — Enquête sur la Médecine du tra- 
vail. — Le Progrès Social, avril 1952, 
pp. 23-32. 

DEHAUSSY, J. — L'Assistance publique à 
l'enfance. Les enfants abandonnés. — Re- 
cueil Sirey, Paris, 1952. 

GRAMATICA, Filippo. — Politica criminale 
e politica di defensa sociale. — Revue 


intern. de Défense sociale, janvier-juin 1952, 
pp. 4-35. 

JANSSENS, P. G. — La Mortalité infantile 
aux Mines de Kilo. — Institut Royal Colo- 
nial Belge. Sect. Sciences naturelles et 
médicales. Coll. in-8°, Tome XX, fasc. 4, 
Bruxelles, 1952, 134 pp. 

LAPORTE, André. — L'assistance publique 
et privée en France. — Libr. techniques, 
Paris, 1952, 86 pp. 

LEVY-BRUHL, H. — Réflexions sur la 
preuve judiciaire. — Journal de Psycho- 
logie normale et pathologique, n° 2, avril- 
juin 1952, pp. 181-190. 

MORRIS, Norval. — The habitual criminal. 
— Harvard, Cambridge Mass., 1951, 403 pp. 

VAUCEL, Médecin-général. — Importance 
sociale comparée des différentes affections 
tropicales. — Les Cahiers du Musée social, 
n° 3, 1952, pp. 51-60. 

WATTENBERG, W. W. & BALISTRIERI, 
James. — Automobile Theft : À « Favored- 
Group » Delinquency. — American Journal 
of Sociology, May 1952, pp. 575-579. 


DROIT 


COURSIER, Henri. 


— L'interdiction de la 


torture. (Contribution au Commentaire de 
l'art. 32 de la Convention de Genève 
n° IV, du 12 août 1949, relative à la 


protection des personnes civiles en temps 
de guerre.) — Revue intern. de la Croix 
Rouge, mai 1952, pp. 365-380. 

GOMEZ ARBOLEYA, Enrique. — El racio- 


nalismo juridico y los Codigos europeos. — 


Rev. de Estudios Politicos, n° 63, Mayo- 
Junio 1952, pp. 37-60. 

MELLOR, Alec. — Les grands problèmes 
contemporains de l'instruction criminelle, — 
Domat, Paris, 1952. 

SAVATIER, R. — Les métamorphoses éco- 
nomiques et sociales du droit civil d'aujour- 
d'hui, — Libr. Dalloz, Paris, 1952, 314 pp. 


SCIENCES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


BIBLIOGRAPHIES, 
CONGRES, ORGANISATION 
DES SCIENCES POLITIQUES 


LA FONDATION NATIONALE des scien- 
ces politiques. Paris. — Bull. intern. des 
sciences sociales, n° 2, 1952, pp. 369-372. 

REUNION DU STEERING COMMITTEE 
de l'Association intern. de science politique, 
— Bull. intern. des Sciences sociales, n° 2, 
1952, 382 pp. 

WARD, Robert E. — À Survey of Political 
Science Literature on Japan. — American 
Political Science Review, March 1952, 
pp. 201-213. 


INSTITUTIONS POLITIQUES, 
REGIMES POLITIQUES, 
CONSTITUTIONS 


BRUCHER, Hildegard. — Der Bürger und 


sein Stadtparlament. — Mosaik-Verl. u. 

Büro f. pol. Studien, Berlin, Frankfurt/M., 

1951, 45 pp. 
CHESTER DNS — 
MacMillan, 


Central and local 

government. — New York, 
1952, 421, pp. 

FELLMAN, David. — Constitutional Law in 
1950-1951. — American Political Science 
Review, March 1952, pp. 158-199. 

FOSTER-ANDERSON, Herbert. — Das Bri- 
tische Commonwealth. — Isar-Verl., Mün- 
chen, 1951, 19 pp. 

KRAUSS, Günther. — Transformaciones de 
la democracia. — Rev. de estudios poli- 
ticos, n° 63, mayo-junio, 1952, pp. 15-36. 

LOEWENSTEIN, Karl. — Die Monarchie im 
modernen Staat. — Metzner, Frankfurt a, 
M. 1952, 150 pp. 

MEWES, Bernhard. — Die Wahlen als Aus- 
druck politischen Willens. — Allgemeines 
Statistisches Archiv, Heft 1, 1952, pp. 10-19. 


BIBLIOGRAPHIE 315 


THEORIES POLITIQUES 


ARCARI, Paola Maria. — Agostino Bucci. 
Medico-Politico alla corte dei Savoia. — 
Nuove Grafiche, Roma, 1942, 167 pp. 

— Storia della Dottrine Politiche Ita- 
liane. Vol. I. Le Due Tradizioni. — Caval- 
leri, Como, XVII-XX, 192 pp. 

— Storia delle Dottrine Politiche Ita- 
liane. Vol. Il. Il Periodo Gotico. — Caval- 
leri, Como, 1943, 234 pp. 

HERMENS, Ferdinand. — Demokratie oder 
Anarchie? — Metzner, Frankfurt a. M. 
1951, 412 pp. 

IRISH, Marian D. — Recent Political 
Thought in the South. — American Poli- 
tical Science Review, March 1952, 
pol 141. 

LASKI, Harold. — Réflexions sur la Révo- 
lution de notre temps. — Ed. Du Seuil, 
Paris, 1946, 549 pp. 


LEFRANCOIS, F. — Marx après cent ans : 
Socialisme et Marxisme (IV). — Revue 
Socialiste, n° 56, avril 1952, pp. 383-396. 


MANCINI, Arturo. — Il Diritto Publico 
Longobardo ed i suoi riflessi nella Storia 
delle dottrine politiche. — Verona, 1951, 
15 pp. 

LA PENSEE POLITIQUE et constitution- 
nelle de Montesquieu. — Recueil Sirey. 
Paris, 1952, 236 pp. 

PHILIP, André. — La Crise doctrinale du 
Socialisme en Europe. — Revue Socialiste, 
n° 56, avril 1952, pp. 346-359. 

RIMBERT, Pierre. — Esquisse d'un pro- 
gramme socialiste. — Revue Socialiste, 
n° 56, avril 1952, pp. 360-367. 

— Esquisse d'un programme socialiste 
(11). — Revue Socialiste, n° 57, mai 1952, 
pp. 511-514. 

— Esquisse d'un programme socialiste 
(III). — Revue socialiste, n° 58, juin 1952, 
pp. 64-69. 

— Le Marxisme et 
Revue Socialiste, n° 56, 
pp. 380-383. 

ROUGIER, Louis. — La France à la recher- 
che d’une constitution. — Recueil Sirey, 
Paris, 1952. 

RUBEL, Maximilien. — Le sort de l'œuvre 
de Marx et d'Engels en U, R. S. S. — 
Revue Socialiste, n° 56, avril 1952, 
pp. 368-379. 

SEVERIN, Jacques. — Démocratie mexicaine. 
— Esprit, n° 5, mai 1952. 

SHIELDS, Currin V. — The American Tra- 
dition of Empirical Collectivism. — Ame- 
rican Political Science Review, March 1952, 
pp. 104-120. 

VOINEA, Serban. — Revision du Marxisme? 
— Revue Socialiste, n° 58, juin 1952, 
pp. 23-31. 


les Staliniens. — 
avril 1952, 


DOCUMENTS POLITIQUES, 
INFORMATIONS. PARTIS, ETC. 


ADENAUER, Konrad. — Wo stehen wir 
jetzt? — Dt. Bundes-Verl., Bonn, 1951, 
18 pp. 

ALBA, Victor. — Le Mexique : 
tion en veilleuse. — Revue 
n®, 57, mai 1952, pp. 485-491. 

L'ANNEE POLITIQUE 1951. — P. U. F. 
Paris, 1952, 806 pp. 

BARCIA TREILLES, Camilo. — El ayer, 
el hoy y el mañana internacionales. — 
Revista Estudios Politicos, n° 62, 
abril 1952, pp. 129-138. 

— El ayer, el hoy y el mañana inter- 
nationales. — Rev. Estudios Politicos, 
n° 63, mayo-junio 1952, pp. 215-228. 

BOURCART, Daniel. — Ce que fut le 
Grand-Etat-Major allemand. — Critique, 
AONG1, juin 1052: pp 523,538. 

BRUGMANS, Henri (Prof.). — Quelle sera 
la Gauche Européenne. — Les (Cahiers 
Socialistes, n° 32, juin 1952, pp. 26-37. 

CARANTINO, Bernard. — Autour de la 5° 
session de la Conférence Danubienne. — 
Revue politique et Parlementaire, mai 1952, 
pp. 169-176. É 

CASTEJON, Federico. — La tortura moderna 
y su supresién. — Rev. Estudios Politicos, 
n° 63, mayo-junio 1952, pp. 119-130. 

CHURCHILL, Winston S. — Der zweite 
Weltkrieg. — Parnass-Verl., Stuttgart, 1951. 

CLEGG, Arthur. — Neues China, Neue Welt. 
— Dietz, Berlin, 1951, 91 pp. 

COHEN-HADRIA, E. — Tunisie 1952 
À la recherche d'une solution (11). — Revue 
socialiste, n° 56, avril 1952, pp. 397-407. 

LE CONGRES DE FRANCFORT du Mou- 
vement Socialiste pour les Etats-Unis, Son 
Importance, Ses Objectifs. — Les Cahiers 
socialistes, n° 32, juin 1952, pp. 1-19. 

CONSTANT, S. — Vers une Gauche Euro- 
péenne. — Les Cahiers Socialistes, n° 32, 
juin 1952, pp. 3-19. 

CONSTANTINE, Léonard. — The Gospel 
to Communists. — The International Review 
of Missions, April 1952, pp. 202-215. 

DU SAULT, J. — Le Portugal, tête de pont 
sur l'Atlantique. — Revue Politique et par- 
lementaire, mai 1952, pp. 148-157. 

EVOLUCION DE LA DEMOCRACIA en 
Santo Domingo, Discurso pronunciado por 
Su Excelencia el Presidente de la Repu- 
blica Dominicana, al inaugurar la XIII Con- 
ferencia Sanitaria Panamericana. — Ciudad 

- Trujillo, R. D., 1950, 67 pp. 

FRANKENSTEIN, Marc. — Une introduction 
au Conflit coréen (II). — Revue Socialiste, 
n° 56, avril 1952, pp. 418-428. 

GAZIER, Albert, — L'Internationale socia- 
liste et le Réarmement. — Revue socialiste, 
juin 1952, n° 58, pp. 1-13. 

GUADET, Jules. — D'un projet de renou- 
vellement continu des Assemblées, — 


une Révolu- 
Socialiste, 


marzo- 


316 


— L'Année politique et économique, juin- 
août 1952, pp. 271-272. 

HEILEMANN, Werner. — Die Aufgaben der 
Gewerkschaften im Kampf gegen die Remi- 
litarisierung  Deutschlands, —  Tribüne, 
Berlin, 1951, 32 pp. 

HONORE, Maurice. — La langue française 
mal défendue. — Revue politique et parle- 
mentaire, mai 1952, pp. 141-147. 

HUNT, R. N. Carew. — Théorie et pratique 
du communisme, — Iles d'Or. R. Wittmann, 
Paris, 1952, 308 pp. 

KARPINSKI, V. — La structure sociale et 
politique de l'U. R. S. S. — Ed. Sociales, 
Paris, 1952, 164 pp. 

LAVERGNE, Bernard. — Le réarmement 
allemand ou la revanche d'Hitler. — L'an- 
née politique et économique, juin-août 1952, 
pp. 201-230. 

— Le problème premier de l'Asie 
le droit des peuples à se gouverner eux- 
mêmes, etc. — L'Année politique et écono- 
mique, avril-mai 1952, pp. 154-183. 

— Le redressement progressif de l'ordre 
politique intérieur en France, mais la gran- 
de misère de notre politique extérieure et 
les contradictions incroyables de la politique 
américaine. — L'Année politique et écono- 
mique, avril-mai 1952, pp. 129-138. 

LEVY-BRUHI, Henri. — Les Partis Poli- 
tiques. — Revue Socialiste, n° 57, mai 1952, 
pp. 527-530. 

MARTIN, Lucien. — Où en est la Guerre de 
Corée? — Revue Socialiste, n° 57, mai 1952, 
pp. 477-484. 

NANITA, Abelardo R. — Trujillo. — Impre- 
sora Dominicana, Ciudad Trujillo, 1951, 
369 pp. 

ORDAS, Félix Gordon. — Faillite de l'Eco- 
nomie Franquiste (III). — Revue Socialiste, 
n° 58, juin 1952, pp. 32-53. 

ORDNER, Jean. — Partis et Démocratie. — 
Revue Socialiste, n° 57, mai 1952, 
pp. 515-526, 

TAPIE, Victor-Louis. — Les mémoires (Pa- 
meti) du Président Ed. Bénès sur la seconde 
guerre mondiale. — Revue Historique, jan- 
vier-mars 1952, pp. 25-48, 

TAYLOR, Telford. — Die Nürnberger Pro- 
zesse. —  Europa-Verl., Zürich, 1951, 
168 pp. 

TRUJILLO MOLINA, Rafael L. — Discurso 
pronunciado por el Gen. Dr Rafael L. 
Trujillo Molina, presidente de la Republica, 
ante el Congreso nacional, reunido en la 

. Benemerita ciudad de San Cristobal. — 
San Cristobal, 27 de Febrero 1952. 

VILLARS. — Problèmes extérieurs yougosla- 
ves : Armée et Défense nationale. — Revue 
socialiste, n° 58, juin 1952, pp. 54-63. 

DIE WIRTSCHAFTSKRISE und der « Kalte 
Krieg ». — Dietz, Berlin, 1951, 163 pp. 

WUNDERLICH, Frieda. — Agriculture and 
Farm Labor in the Soviet Zone of Germany. 
— Social Research, June 1952, pp. 198-219. 


BIBLIOGRAPHIE 


RELATIONS 
POLITIQUES INTERNATIONALES, 
ORGANISMES INTERNATIONAUX 


ABETZ, Otto. — Das offene Problem. — 
Greven Kôln, 1951, 330 pp. 

BARCIA TREILLES, Camilo. — El ayer, el 
ayer, el hoy y el mañana internacionales. — 
Revista Estudios Politicos, n° 62, marzo- 
abril 1952, pp. 129-138. 

— El ayer, el hoy y el mañana inter- 
nacionales. — Rev. Estudios Politicos, 
n° 63, mayo-junio 1952, pp. 215-228. 

BEER, K. W.;: KONEMANN, W. und 
NERLICH, W. — Europa. — E. Schmidt, 
Berlin, Bielefeld, München, 1952, 79 pp. 

DE SMAELE, À. — L'expérience de l'Auto- 
rité Internationale de la Ruhr. — Sté Belge 
d'Etudes et d'Expansion, n° 151, mai-juillet 
1952, pp. 553-559. 

DIRKSEN, Herbert von. — Diplomatie. 
Wesen, Rolle und Wandlung. — Abraham, 
Nürnberg, 1950, 24 pp. 

FRASER, Geoffrey. — Comment rétablir 
l'efficacité de l'ONU? — L'année politique 
et économique, juin-août 1952, pp. 231-236. 

HAVILAND, H. Field Jr. — Le rôle politi- 
que de l'Assemblée générale des Nations 
Unies. — P. U. F., Paris, 1952, 200 pp. 

JARAY, Gabriel-Louis. — La position de 
l'Europe Occidentale et le relèvement de 
l'Allemagne. — Revue Politique et Parle- 
mentaire, juin 1952, pp. 248-260. 

LAVERGNE, Bernard. — « L'Europe Unie » 
ou le nouveau Munich. Les conditions d'une 
réconciliation franco-allemande sincère. — 
L'Année Politique et Economique, janvier- 
mars 1952, pp. 4-98. 

NICOLAS, Henri. — Le Soudan anglo-égyp- 
tien. — Revue Politique et Parlementaire, 
juin 1952, pp. 274-288, 

ORBAN, Maurice. — Le récent Congrès de 
l'U. E. F. à Aix-la-Chapelle et l'idée 
européenne. — Les Dossiers de l'Action 
sociale catholique, n°S 6-7, juin-juillet 1952, 
pp. 455-468. 

PEZET, Ernest. — La nouvelle « Question 
d'Autriche » Traité contre Traité. — Revue 
Politique et Parlementaire, juin 1952, 
PP 261273. 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
BUREAUCRATIE 


BECKER, Erich. — Gemeindeverfassung und 
Gemeindeverwaltung. — Schlôsser, Braun- 
schweig, 1952, 50 pp. 

BILLECARD, Robert. — Le système de la 
« fonction publique ». — Revue Politique 
et Parlementaire, juin 1952, pp. 238-247. 

BOULOUIS, Jean. — Contribution à l'étude 
de l'administration au moyen de subven- 
tions. — Revue intern. des 
Administratives, n° 2, 


Sciences 
1952, pp. 321-340. 


BIBLIOGRAPHIE 317 


CRABBE, V. — La Journée administrative de 
Maestricht, — Revue intern. des Sciences 
Administratives, n° 2, 1952, pp. 283-320. 

EULENBURG, Franz. — Das Geheimnis der 
Organisation (11). — Schmollers Jahrbuch, 
n° 12, 1952, Heft 3, pp. 53-92. 

NACHTWEY, Hermann-Jozef. — Der 
Mensch in der Verwaltung. — Schlôsser, 
Braunschweig, 1952, 20 pp. 


PLAN ZUR VERBESSERUNG der Verwal- 


tungsarbeit. — Die Tribune, Berlin, 1951 
40 pp. 

SEELDRAYERS, Ed.-Pierre. — (Considéra- 
tions sur la subvention budgétaire comme 
mode de gestion administrative. — Revue 
intern. des Sciences Administratives, n° 2, 
1952 pp 0341-353, 

WALDO, Dwight. — Development of Theory 
of Democratic Administration. — American 
Political Science March 1952, 


pp. 81-103, 


Review, 


ECONOMIE POLITIQUE 


BIBLIOGRAPHIES, CONGRES, 
ORGANISATION 
DE L'ECONOMIE POLITIQUE 


MERTENS, Jacques E. — Congrès des éco- 
nomistes de langue française. Rapports et 
débats. — Domat, Paris, 1952. 


| GENERALITES, 
OUVRAGES THEORIQUES 


ALBRECHT, Karl. — Probleme und Metho- 
den der wirtschaftlichen Integration. — 
Inst. f. Weltwirtschaft Universität Kiel, 
Kiel, 1951, 25 pp. 

AYRES, C. E. — The industrial economy. — 
Houghton, Boston, 1952, 443 pp. 

BAGGLI, Walter. — Eine historische, demo- 
graphische und technische Krisentheorie mit 
besonderer Berücksichtigung der Zirkula- 
tionstheorie und Agrarpolitik. — Selbstver- 
lag des Verf., Wabern b. Bern, 1952, 
28 pp. 

BECKERATH, Erwin von. MULLER, H. — 
Einführung in die Volkswirtschaftslehre, — 
Schlôsser, Braunschweig, 1951, 47 pp. 

BEDRIJFSECONOMISCHE ENCYCLOPE- 
DIE. — W. de Haan, Utrecht, 1952. 

BYE, R. T. & HEWETT, W. W. — The 
economic process. —  Appleton-Century- 
Crofts, New York, 1952, 1063 pp. 

CLARK, M. À. — The conditions of econo- 
mic progress. — MacMillan, London, 1951, 


pp. 584. 
DAVIS, R. M. — The Current’ State of 
Profit Theory. — American Economic 


Review, June 1952, pp. 245-264. 

DOYLE, L. À. — Economics of business 
enterprise. — McGraw-Hill, New York, 
1952, 356 pp. 

DUANE EVANS, W. & HOFFENBERG, 
M. — The Interindustry Relations Study 
for 1947. — Review of Economics and 
Statistics, May 1952, n° 2, pp. 97-142. 

ENGELMANN, Fritz. — Der Kampf gegen 
die Monopole in den U.S.A. — de Gruyter, 
Berlin, 1951, 198 pp. 


EUCKEN, Walter, — This unsuccessful age 
or The pains of economic progress. — 
Oxford, New York, 1952, 96 pp. 

EYNERN, Gert von. — Die wirtschaftliche 
Macht. — Weiss, Berlin, 1952, 26 pp. 

GAMBS, ]. S. — Man, money and goods. — 
Columbia Univ. Press, New York, 1952, 
351 pp. 

GANDON, André. — La législation anti-trust 
aux Etats-Unis. — Revue d'économie poli- 
tique, mars-avril 1952, pp. 217-228. 

GLANSDORFF, Maxime. — La théorie de 
la valeur en économie politique. — Soc. 
d'Economie politique, Bruxelles, 1952, 26 pp. 

HERSKOVITS, M. ]. — Economic anthro- 
pology. — Knopf, New York, 1952, 583 pp, 

HIRSCH, Werner Z. — Manufacturing Pro- 
gress Functions. — Review of Economics 
& Statistics, May 1952, n° 2, pp. 143-155. 

ISAACS, Asher & others. — Selected rea- 
dings in modern economics. — Dryden 
Press, New York, 1952, 718 pp. 

JEWKES, J. — The Size of the Factory. — 
Economic Journal, June 1952, pp. 237-252. 

JOUVENEL, Bertrand de. — The ethics of 
redistribution. — Cambridge Univ. Press, 
New York, 1952, 100 pp. 

KELLENBERGER, Ed. — Volkswirtschaft- 
liche Irrtümmer und Fehlgriffe. — Francke, 
Bern, 1951. 

KRAWIELICKI, Robert. — Das Monopol- 
verbot im Schuman-plan. — Mohr (Siebeck), 
Tübingen, 1952, 122 pp. 

LECLERCQ, J. — Science et sciences politi- 
ques. — Rivista intern. Scienze Sociali, 
maggio-giugno 1952, pp. 209-218. 

LOUCKS, W. N. & HOOT, J. W. — Com- 
parative economic systems. — Harper, New 
York, 1952, 911 pp. 

MASOIN, Maurice. — Précis d'Economie 
Politique. — Bibl. Gén. des Sciences éco- 
nomiques, Bruxelles, 1952, 375 pp. 

MAYALL, Kenneth L. — International cartels, 
— Charles E. Tuttle Co, Rutland, 1952, 
183 pp. 

MEIER, Franz. — Die Wirtschaftssysteme 
in der Theorie und in den Wirtschafts- 
programmen der politischen Parteien der 


318 

Schweiz unter Berücksichtigung der revi- 
dierten Wirtschaftsartikel der Bundesver- 
fassung. — Francke, Bern, 1952, 153 pp. 


MEYERS, Albert L. — Grondslagen van de 
moderne economie. — H. E. Stenfert 
Kroese, Leiden, 1952, 418 pp. 

MUHS, Karl. — Allgemeine Volkswirtschafts- 
lehre. — Gabler, Wiesbaden, 1952. 

MULLER, ]. Heinz. — Grundlagen einer all- 
gemeinen Theorie der Wahlakte. — Jahrbü- 
cher für Nationalôkonomie u. Stat., Heft 3, 
Mai 1952, pp. 186-214. 

PARETO, Vilfredo. — (Corso di economia 
politica. — G. Einaudi, Torino, 1949. 

PRAGER, Theodor. — Märchen und Wahr- 
heit von der Wirtschaft. — Stern-Verl., 
Wien, 1952. 

RANDALL, C. B. — A creed for free enter- 
prise. — Little Brown, Boston, 1952, 177 pp. 

ROBINSON, L. R. & Others. — An intro- 
duction to modern economics. — Dryden 
Press, New York, 1952, 960 pp. 

SAMUELSON, P. À. — Spatial Price Equi- 
librium and Linear Programming. — Ame- 
rican Economic Review, June 1952, 
pp. 283-303. 

— The Transfer Problem and Transport 
Costs : The Terms of Trade when Impedi- 
ments are absent. — Economic Journal, June 
1952, pp. 278-304. 

SAMUELSON, P. À. & Others. — Readings 
in economics. — McGraw-Hill, New York, 
1952, 496 pp. 

SCHNEIDER, Erich. — Einführung in die 
Wirtschaftstheorie. —  Mohr (Siebeck), 
Tübingen, 1952. 

SIEBER, Hugo. — Uber das Ziel der Staat- 
lichen Monopol. — Schweiz. Zeitschrift f. 


Volk. u. Statistik, n° 2, April 1952, 
pp. 132-144. 

STUPKA, Johannes. —  Strukturprobleme 
konsumgenossenschaftlicher  Wirtschaftsfor- 
men. —  Verl. d. Raiffeisendruckerei, 
Neuwied a. Rh., 1951, 29 pp. 

TINBERGEN, J. — Econometrics — The 
Blakiston Company, Philadelphia, 1951, 
258 pp. 


TINTNER, Gerhard. — Econometrics. — 
Wiley, New York, 1952, 383 pp. 

UMBREIT, M. H. & Others. — Fundamen- 
tals of economics — McGraw-Hill, New 
York, 1952, 518 pp. 

VALK, Dr. H. M. H. À. van der. — Grond- 
begrippen en grondbeginselen der economie. 
— G. W. van der Wiel & Co, Arnhem, 
1952, 248 pp. 

VILLEY, D. — Examen de conscience de 
l'économie politique. — Annales de Sciences 
Econ. appliquées, n° 3, mai 1952, 
pp. 186-228, 

VITO, F. — Considerazioni intorno ad una 
recente rassegna dei concetti basilari dell’ 
economia politica. — Rivista intern. Scienze 
Sociali, Maggio-Giugno 1952, pp. 197-208. 


BIBLIOGRAPHIE 


WEILER, E. T. — The economic system. 
— MacMillan, New York, 1950-52, 899 pp. 


ASPECT THEORIQUE 
DE LA CONJONCTURE 


ARBEITGEBER UND ARBEITNEHMER, 
Partner in Produktivität. —  Osterreich. 
Produktivitäts-Zentrum, Wien, 1951, 28 pp. 

BAIN, Joe Staten. — Price theory. — Holt, 
New York, 1952, 476 pp. 

CAPET, Marcel. — Les difficultés d'élabo- 
ration d'une théorie générale de la répar- 
tition. — Revue d'économie politique, mars- 
avril 1952, pp. 190-216. 

CARELL, Erich. — Grundlagen der Preis- 
bildung. — Duncker & Humblot, Berlin, 
1952, 138 pp. 

CHAMBERLIN, E. H. — « Full Cost » and 
Monopolistic Competition. — Economic 
Journal, June 1952, pp. 318-324. 

EDWARDS, Corwin D. & others. — Four 
Comments on « The Measurement of Indus- 
trial Concentration ». — Review of Econo- 


mics & Statistics, May 1952, n° 2, 
pp. 156-178. 

FEROLDI, F. — La « Neutralità » delle 
invenzioni e la Dinamica Economia. — 
Giornale degli Economisti e Annali di 


Economia, pp. 191-210. 

HERRMANN, Walther. —  Konjonkturfor- 
schung und  Konjonktur-Berichterstattung 
nach den Kriege. — Westdt Verl., Kôln 
u. Opladen, 1952. 

LOWE, Adolph. — A Structural Model of 
Production. — Social Research, June 1952, 
pp. 135-176. 

MARCUS, E. — The Cyclical Adjustment 
Pattern of an « Open Economy », Canada 
1927-1939. — Economic Journal, June 1952, 


pp. 305-317. 

MAXWELL, James Ackley. — Federal 
grants and the business cycle. — Natl. bur. 
Economic Research, New York, 1952, 
122 pp. 


MEADE, James Edward. — Plans et Prix, 
entre socialisme et libéralisme. — Marcel 
Rivière et Cie, Paris, 1952, 161 pp. 

O. N. U. — L'étude sur la situation écono- 
mique de l'Europe en 1951. — A. Pedone, 
Paris, 1952, 280 pp. 

PAULSEN, Andreas. — Neue Wirtschafts- 
lehre. — Vahlen, Berlin u. Frankfurt a. M., 
1952 272 pp: 

PLAN DECENNAL pour le Développement 
économique et social du CONGO BELGE. 


Tome I. — Ed. De Visscher, Bruxelles, 
1949, pp. 1-315. 
— Tome II. — Ed. De Visscher, 


Bruxellés, 1949, pp. 319-601. 

DAS PROBLEM DER STOERUNGEN der 
wirtschaftlichen Stabilität. — Duncker & 
Humblot, Berlin, 1951, 56 pp. 


BIBLIOGRAPHIE 319 


ROBINSON, Joan. — À Comment on « Full 
Cost » and Monomolistic Competition by 
E., H. Chamberlin. — Economic 
June 1952, 325 pp. 

STIGLER. G. ]. & BOULDING, K. E. — 
Readings in price theory. — R. D. Irwin, 
Homewood Ill., 1952, 568 pp. 

TINBERGEN, ]. — Oekonometrische Modelle 
und die Wirtschaftspolitik. — Allgemeines 
Statistisches  Archiv, Heft "2, 1952, 
pp. 119-129. 

VERRIJN, Stuart Dr. G. M. — De conjonc- 
tuur in het economisch leven. — De Erven 
F, Bohn, Haarlem, 1952. 

WESTON, ]. Fred & JACOBY, Neil H. — 
Profit Standards. — Quaterly Journal of 
Economics, May 1952, pp. 224-250. 


Journal, 


OBSERVATION ECONOMIQUE 


AKTUELLE BETRIEBSWIRTSCHAFT, — 


de Gruyter, Berlin, 1952, 254 pp. 

ALLEN, E. L. — Economics of American 
manufacturing. — Holt, New York, 1952, 
575 pp. 


LA BELGIQUE EN 1951. 
l'Institut de Recherches 
Sociales, n° 3, mai 1952. 

CHEVRY, Gabriel. — La Structure Indus- 
trielle et Commerciale de la France. — 
Journal de la Société de Statistique de 
Paris, janv.-févr.-mars 1952, pp. 17-40. 

CHRONIQUES ECONOMIQUES ET FI- 
NANCIERES (suite). — Commonwealth et 
Empire Britanniques, Union française, La 
situation économique de l'Indochine et son 
Plan d'Equipement, Les Territoires espa- 
gnols en Afrique, Amérique Indienne. — 
Civilisations, n° 2, 1952, pp. 231-284. 

D'HEROUVILLE, Hubert. — La conjonc- 


ture économique (Tableaux). — Revue poli- 


— Bulletin de 
Economiques et 


tique et parlementaire, mai 1952, 
pp. 189-193. 
— La conjoncture économique (Ta- 


bleaux) et Notes rapides sur le commerce 
extérieur de la France. — Revue Politique 
et Parlementaire, juin 1952, pp. 298-303. 

FOCHER, Matthias. — Die deutschen Ge- 
werkschaften in Wirtschaft, Staat u. Gesell- 
schaft. — Isar-Verl., München, 1952, 24 pp. 

HARRIS, Seymour Ed. — The economics of 
New England. — Harvard, Cambridge 
Mass. 1952, 334 pp. 

HEDLUND, Earl C. — The Transportation 
Economics of the Soybean Processing Indus- 
try. — Illinois Studies in the Social 
Sciences, vol. XXXIII, n° 1, University of 
Illinois Press, Urbana, 1952, 189 pp. 

HOYT, Elisabeth. — Economic sense and the 
East African. — Africa, April 1952, 
pp. 165-169. 

JAQUES, E. — The changing culture of a 


factory: — Dryden Press, New York, 1952, 
362 pp. 

LE COUTRE, Walter. — Betriebswirtschaft. 
— Schlôsser, Braunschweig, 1952, 91 pp. 

LEDUC, Gaston. — Le sous-développement 
et ses problèmes. — Revue d'Economie poli- 
tique, mars-avril 1952, pp. 133-190. 

NATIONS UNIES. — Commission écono- 
mique pour l'Europe. L'Industrie européenne 
des tracteurs dans le cadre du marché mon- 
dial. — Genève, 1952, 203 pp. 

NEUMANN, Robert. — Soziale und wirt- 
schaftliche Strukturwandlungen in Ostmittel: 
europa nach 1945. — J. G. Herder-lnstitut, 
Marburg a. d. Lahn, 1951. 

— Die Gewerkschaften im Ruhrgebiet. 
— Bund-Verl., Kôln, 1951, 228 pp. 

ORDAS, F. Gordon. — Faillite de l'Econo- 
mie franquiste. — Revue Socialiste, n° 56, 
avril 1952, pp. 408-417, 

— Faillite de l'Economie franquiste 
(II). — Revue Socialiste, n° 57, mai 1952, 
pp. 492-510. 

PASTERNAK, Robert. — A Review of 
Prices in a Year of Price Stabilization. — 
Monthly Labor Review, n° 4, April 1952, 
pp. 386-389. 

PIETTRE, André. — L'économie allemande 
contemporaine. — Ed. M.-Th. Génin, Paris, 
1952, 672 pp. 

RHODES, E. C. — The Inequality of Inco- 
mes in the United Kingdom. — Economica, 
May 1952, pp. 168-175. 

SCHNEIDER, Erich. — Wirtschaftstheorie 
und Wirtschaftsbeobachtung. — Allgemeines 
Statistisches  Archiv, Heft 2, 1957, 
pp. 109-118. 

TAYLOR, ]. — The economic development 
of Poland, 1919-1950. — Cornell Univ. 
Press, Ithaca N. Y., 1952, 236 pp. 

TINBERGEN, ]. — Oekonometrische Modelle 
und die Wirtschaftspolitik. — Allgemeines 
Statistisches  Archiv,  Heft 2, 1952, 
pp. 119-129. 

UNGERN-STERNBERG, Roderich von. — 
Die Wanderzüge der Westeuropäer nach 
dem zweiten Weltkrieg. — Jahrbücher für 
Nationalôkonomie u. Stat., Heft 3, Mai 
1952, pp. 215-249. 

VAILE, Roland S, & Others. — Marketing 
in the American economy. — Ronald Press, 
New York, 1952, 755 pp. 

WOITRIN, Michel. — La conjoncture éco- 
nomique de la Belgique. — Bull. de l'Insti- 
tut de Recherches Economiques et Sociales, 
no 4, juin 1952, pp. 385-412. 


HISTOIRE DES DOCTRINES ET 
THEORIES ECONOMIQUES 


CASARI, M. — Osservazione sul Paradosso 
Ridardiano e sulla Critica del Pareto. — 
Giornale degli Economisti e Annali di 
Economia, Marzo-Aprile 1952, pp. 237-244. 


320 BIBLIOGRAPHIE 


DAL PANE, L. — Storia Economica e Storia 


Sociale. — Giornale degli Economisti e 
Annali di Economia, Marzo-Aprile 1952, 
pp. 131-165. 


DEMETER, Karl. — Die soziale Schichtung 
des Deutschen Parlamentes seit 1848. — 
Sozial und Wirtschaftsgeschichte, Heft 1, 
1952, pp. 1-29. 

DE TOMA, À. — Ricardiana. — Giornale 
degli Economisti e Annali di Economia, 
Marzo-Aprile 1952, pp. 211-228. 

ENGELS, Friedrich. — Die Entwicklung des 
Sozialismus von der Utopie zur Wissen- 
schaft. — Dietz, Berlin, 1951, 136 pp. 

GUILLEBAUD, C. W. — Marshall's Princi- 
ples of Economics in the Light of Con- 
temporary Economic Thought. — Economica, 
May 1952, pp. 111-130. 

HEIMANN, Eduard. — Schumpeter and the 
Problems of Imperialism. — Social Research, 
June 1952, pp. 177-197. 

HOBSBAWM, E. ]. — Economic Fluctua- 
tions and some Social Movements since 1800. 
— Economic History Review, n° 1, 1952, 
pp. 1-25. 

JOSTOCK, Paul. — Von den ersten Volks- 
einkommensberechnungen bis zur volkswirt- 
schaftlichen Gesamtrechnung. — Allgemeines 
Statistisches  Archiv, Heft -=2, 1952, 
pp. 130-140. 

LEONTIEFF, Wassily W. — Die Methode 
der Input-Output-Analyse. — Allgemeines 
Statistisches  Archiv, Heft 2} 1952, 
pp. 153-166. 

MANCINI, Arturo. — La Storia del Collet- 
tivismo. — (Collezione Storica di Studi e 
Ricerche. Quaderni di « Nova Historia », 
Verona, 1950, 104 pp. 

MARX, Karl. — Theories of surplus value, 


— Intern. Publishers, New York, 1952, 
432 pp. 
PETINO, À. — Socièta ed Economia in 


Sicilia nell'età del Risorgimento. — Gior- 
nale degli Economisti e Annali di Economia, 
Marzo-Aprile 1952, pp. 166-190, 

POLLARD, S. — Laissez-faire and Shipbuil- 
ding. — Economic History Review, n° 1, 
1952, pp. 98-115. 

RICARDO, David. — The works and corres- 
pondence of David Ricardo. — Cambridge 
Univ. Press, New York, 1952, 568 pp. 

SOULE, G. H. — Economic forces in ame- 
rican history. — Sloane, New York, 1952, 
576 pp. 


TREUE, Wilhelm. — Das Porzellan im Han- 
delsbereich der Niederländisch-Ostindischen 
Kompagnie im 17. Jahrhundert. — Soziale- 
und Wirtschaftsgeschichte, Heft 1, 1952, 
pp. 30-62. 

WHITTLESEY, Charles R. — Die Politik 
des Federal Reserve Systems 1945-1951. — 
Weltwirtschaftliches Archiv, Heft 2, 1952, 
pp. 178-197. 


MONNAIE ET CREDIT, 
BOURSE, CHANGE, 
INVESTISSEMENTS 


ACKERMANN, E. — Finances et monnaie 
de la Suisse. — Revue de Sc. et de légis- 
lation étrangère, avril-juin, n° 2, 1952, 
pp. 297-316. 

ALHADEFF, D. À. — Monetary Policy and 
the Treasury Bill Market. — American 
Economic Review, June 1952, pp. 326-346. 

BADGER, R. E. 6 GUTHMANN, H. G. — 


Investment. — Prentice-Hall, New York, 
1951, 878 pp. 

BANKING IN THE SOVIET UNION. — 
Federal Reserve Bulletin, April 1952, 
pp 351-358, 


BARAGWANATH, L. E. — La Livre austra- 
lienne. — Revue de sc. et de législation 
étrangère, avril-juin 1952, n° 2, pp. 372-390. 

BASYN, Thomas. — Les transformations du 
marché financier des Etats-Unis. — Annales 
de Sciences Economiques appliquées, n° 2, 
avril 1952, 

BONVOISIN, Pierre. — Le problème des 
investissements en Belgique. — Annales de 
Sciences Economiques appliquées, n° 2, 
avril 1952. 

CONSUMER PLANS for Spending and 
Saving. — Federal Reserve Bulletin, April 
1952, pp. 341-346. 

DACEY, W. Manning. — The British ban- 
king mechanism. — Longmans, New York, 
1952, 203 pp. 

DUNYACH, Jean. — Une monnaie auxiliaire. 
— Ed. Optic, Paris, 1952, 64 pp. 

FELLNER, William. — The Robertsonian 
Evolution. — American Economic Review, 
June 1952, pp. 265-282, 

GASSIER, Maurice. — L'inflation : danger 
n° 1. Comment la juguler. — Revue poli- 
tique et Parlementaire, avril 1952, pp. 23-32. 

GERLOFF, Wilhelm. — Geld und Gesell- 
schaft. — Klostermann, Frankfurt a. M. 
1952, 288 pp. 

GRICE-HUTCHINSON, M. — The School 
of Salamanca. — Oxford, New York, 1952, 
146 pp. 

HAHN, L. Albert. — Theorie der Bürsen- 
kursbildung. — Schweiz. Zeitschrift für 
Volk u. Statistik, n° 2, April 1952, 
pp. 97-118. 

HANSEN, Bert. — À study of the theory of 
inflation. — Rinehart, New York, 1952, 
275 pp. 

KAMM, Jacob O. — Investment-in-Self. — 
Review of Economics & Statistics, May 
1952, n° 2, pp. 179-188. 

LACOUR-GAYET, ]J.; RIST, C.; POSE, À.; 
etc. — Monnaie d'hier et demain. — 
Spid (M. L. F.), Paris, 1952, 232 pp. 

LERNER, Abba P. — The Essential Proper- 
ties of Interest and Money. — Quaterly 
Journal of Economics, May 1952, 
pp. 172-193. 


BIBLIOGRAPHIE 321 


LUKAS, Eduard. — Geld und Kredit. — 
Quelle & Meyer, Heidelberg, 1951, 301 pp. 

LUTOLF, Franz. — Ursachen und Bekämp- 
fung der Inflation in den Vereinigten 
Staaten. — Schweiz. Zeitschrift f. Volk. 
u. Statistik, n° 3, Juin 1952, pp. 193-211. 

LUTZ, Vera. — Real and Monetary Factors 
in the Determination of Employment Levels. 
— Quaterly Journal of Economics, May 
1952, pp. 251-272. 

MURANJAN, Sumant K. — Modern banking 
in India. — VW. S. Heinman, New York, 
1952, 564 pp. 

OBST, Georg & HINTNER, Ofto. — Geld-, 
Bank-, und Büôrsenwesen. —  Poeschel, 
Stuttgart, 1951, 637 pp. 

LE PROBLEME DE LA STABILISATION 
de la monnaie française. — L'Année poli- 
tique et économique, avril-mai 1952, 
pp. 184-186. 

READINGS IN MONETARY THEORY. — 
Blakiston, Philadelphia, 1951, 523 pp. 
ROBINSON, Joan Maurice. — The rate of 
interest and other essays. — MacMillan, 

New York, 1952, 178 pp. 

STUCKEN, Rudolf. — Offenmarktpolitik oder 
Veränderung der Pflichtreservesätze. — 
Weltwirtschaftliches Archiv, Heft 2, 1952, 
pp. 198-202. 

TEWI SENTE, E. 
co-operation. — 
1952, 180 pp. 

VAN BENEDEN, Albert. — Les difficultés 
belges à l'Union Européenne de Paiements 
et leurs répercussions intérieures. — Dos- 
siers de l'Action sociale catholique, avril 
1952, pp. 258-274. 

VEIT, Otto. — Die Verantwortung der 
Notenbank. — Weltwirtschaftliches Archiv, 
Heft 2,01952, pp. 147-177. 

VENE, André. — Equilibre 


— International monetary 
Longmans, New York, 


monétaire et 


inflation. Réflexions sur le vrai J. M. 
Keynes. — Revue Politique et Parlemen- 
taire, juin 1952, pp. 231-237. 

VIGOUROUX, Louis. — La lutte contre 


l'inflation aux Etats-Unis. — Revue Poli- 
tique et Parlementaire, avril 1952, pp. 51-56. 

WENTHOLT, W. — Gezond geld. Een har- 
de dulden is de weg naar vrijheid voor een 
ieder. — Buijten & Schipperheijn, Amster- 
dam, 1952, 142 pp. 

WHITTLESEY, Charles R. — Die. Politik 
des Federal Reserve Systems 1945-1951. — 
Weltwirtschaftliches Archiv, Heft 2, 1952, 
pp. 178-197. 


FINANCES PUBLIQUES 


ACKERMANN, E. — Finances et monnaie 
de la Suisse. — Revue de Sc. et de légis- 
lation étrangère, avril-juin 1952, n° 2, 
pp. 297-316. 

ADLER, ]. H. & Others. — Public finance 


and economic development in Guatemala. — 


Stanford Univ. Press, Stanford Cal., 1952, 
301 pp. 

ALHADEFF, D. À. — Monetary Policy and 
the Treasury Bill Market. — American 
Economic Review, June 1952, pp. 326-346. 

BARAGWANATH, L. E. — La livre austra- 
lienne. — Revue de Sc. et de Législation 
financière, avril-juin 1952, n° 2, pp. 372-390, 

BRASCA, C. — La proposta Rignano di rifor- 
ma dell'imposta successoria. —  Rivista 
intern. Scienze Sociali,  Maggio-Giugno 
1952, pp. 219-247. 

COULBOIS, Paul. — Capital et impôt sur 
le revenu. — Revue de Sc. et de Législation 
financière, avril-juin 1952, n° 2, pp. 349-371. 

DOUGLAS, Paul Howard. — Economy in the 
national government. — Univ. of Chicago 
Press, Chicago, 1952, 284 pp. 

DRUMMOND, J. M. — The finance of 
local government. — MacMillan, New York, 
102 212 pps 

LA FISCALITE EN FRANCE et à l'étran- 
ger. — Statistiques et études financières, 
juillet 1952, pp. 591-830. 

GENDARME, R. — Etude comparée du régi- 
me fiscal de l'Agriculture. — Revue de 
Science et de Législation Financières, 
mai-juillet 1952, pp. 597-609. 

GOZARD, Gilles. — L'évolution de la masse 
budgétaire. — Revue politique et parlemen- 
taire, juin 1952, pp. 225-230, 

KRELLE, Wilhelm. — Theoretische Analyse 
der deutschen Zahlungsbilanz 1949-1951. — 
Jahrbücher für Nationalôkonomie u. Statis- 
tik, Heft 3, Mai 1952, pp. 161-185. 

PREMIER RAPPORT sur les travaux de la 
Commission & Productivité et Fiscalité ». — 
Statistiques et études financières, juin 1952, 
pp. 516-544. 

STUDENSKI, P. & KROOSS, H. E. — 
Financial history of the United States. — 
McGraw-Hill, New York, 1951, 528 pp. 

TAXATION AND BUSINESS CONCEN- 
TRATION. — Tax Institute, New York- 
Princeton, 1952, 272 pp. 

WEILL-RAYNAL, Etienne. — La Politique 
Budgétaire de la Bourgeoisie française. — 
La Revue Socialiste, n° 57, mai 1952, 
pp. 449-461. 

XXX. — Les conditions du redressement fi- 
nancier, — Revue politique et parlementaire, 
mai 1952, pp. 127-133. 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 
ECONOMIE DIRIGEE, 
DISTRIBUTION, CONSOMMATION 


BARAGWANATH, L. E. — La livre austra- 
lienne. — Revue de Sc. et de législation 
financière, avril-juin 1952, n° 2, pp, 372-390, 

BAUDHUIN, F. — A la recherche des bases 
de la politique économique belge. — Sté 
belge d'Etudes et d'Expansion, n° 151, 
mai-juillet 1952, pp. 383-388. 


322 BIBLIOGRAPHIE 


COMBET, Georges. — Où en est le Gaz de 


France? — Annales de l'Economie Collec- 
tive, janvier-mai 1952, pp. 113-127. 
EUCKEN, Walter. — Grundsätze der Wirt- 


schaftspolitik. —  Francke, Bern, 1952, 
396 pp. 
FRIEDRICH, Paul. — Oel gegen Kriegs- 


angst. — Walter, Olten u. Freiburg i. Br., 
1951, 180 pp. 

GERLOFF, Wilhlem u. BRAUER, Walter. 
—  Handel und Binnenhandelspolitik. — 
Schlôsser, Braunschweig, 1951, 60 pp. 

HERRERO NIETO, Bernardino. — Las 
nacionalizaciones britänicas como idea, 
historia y realidad. — Revista intern. de 
Sociologia, n° 37, enero-marzo 1952, 
pp. 69-94, 

HOOVER, Calvin B. & RATCHFORD, B. 
U. — Economic resources and policies of 
the South. — MacMillan, New York, 1951, 
492 pp. 

HYMANS, Max. — Air France Service 
Public. — Annales de l'Economie Collective, 
janvier-mai 1952, pp. 87-112. 

JOFFE, J. — Die Planung der Industrie- 
produktion. — Verl. Kultur u. Fortschritt, 
Berlin, 1951, 119 pp. 

JOHNSON, H. G. — The Effects of Income- 
Redistribution on Aggregate Consumption 
with Interdependence on Consumers' Pre- 
ferences. — Economica, May 1952, 
pp. 131-147. 

LEDUC, Gaston. — Le sous-développement 
et ses problèmes. — Revue d'économie 
politique, mars-avril 1952, pp. 133-190. 

MaclVER, R. M. — Democracy and the eco- 
nomic challenge. — Knopf, New York, 1951, 
88 pp. 

NAUM JASNY. — À Close-up of the Soviet 
Fourth Five-Year Plan. — Quaterly Journal 
of Economics, May 1952, pp. 139-171. 

REYNOLDS, Lloyd George. — The structure 
of labor markets. New York, 
1951, 328 pp. 

ROBERTSON, W. — Unemployment in 
Belgium and Full Employment Policy. — 
Economica, May 1952, pp. 176-192. 

SIEBER, Hugo. — Ueber das Ziel der Staat- 
lichen Monopol. — Schweiz. Zeitschrift f. 
Volk. u. Statistik, n° 2, April 1952, 
pp. 132-144, 

STEWART, À. C. & WATKINS, W. P. — 
La Coopération dans la Gestion Publique. 
De la Nationalisation à la Socialisation 
dans les Charbonnages Britanniques. — 
Annales de l'Economie collective, janvier- 
mai 1952, pp. 60-86. 

TAUTSCHER, À. — Les fonctions écono- 
miques des entreprises publiques. — Revue 
de Sc. et de Législation financière, avril-juin 
1952, n° 2, pp. 339-348. 

THIRLBY, G. F. — The Economist's De- 
scription of Business Behaviour. — Econo- 
mica, May 1952, pp. 148-167. 

DIE VERSTAATLICHTE INDUSTRIE. — 


— Harper, 


Industrie- u. Fachverl., Wien, 1951, 15 pp. 
DER VOLKSWIRTSCHAFTPLAN 1951, das 
erste Jahre des Fünfjahrplans der Deutschen 
Demokratischen  Republik. —  Deutscher 
Zentralverl., Berlin, 1951, 119 pp. 


RELATIONS ECONOMIQUES 
INTERNATIONALES 


BLANKENAGEL, Karl. — Der Schuman- 
Plan. — Verl. Stahleisen, Düsseldorf, 1951, 
12 pp. 

DER EUROPAISCHE WIRTSCHAFTSRAT 
IN PARIS (O.E.E.C.). — Wirtschaftsge- 
meinschaft in Europa. — Dt. Bundesverl., 
Bonn, 1952, 61 pp. 

HARTOG, F. — Moeilijkheden op de weg 
naar economische eenheid van Europa. — 
De Erven F. Bohn, Haarlem, 1952, 76 pp. 

KRAWIELICKI, Robert. — Das Monopolver- 
bot im Schuman-plan. — Mohr (Siebeck), 
Tübingen, 1952, 122 pp. 

LAKDAWALA, Dansukhal Tulsidas. — 
International aspects of Indian economic 
development. — Oxford, New York, 1952, 
191 pp. 

MOELLER, Hans. — Handelspolitik zwischen 
Bilateralismus u., Muitilateralismus.  — 
Weltwirtschaftliches Archiv, Heft 2, 1952, 
pp. 203-261. 

DE NEDERLANDSCHE EXPORTPOLI- 
TIEK. — Staatsdrukkerij- en Uitgeverijbe- 
drijf, ‘s Gravenhage, 1952, 96 pp. 

OBLIN, Bertil. — Interregional and interna- 


tional trade. — Harvard, Cambridge Mass., 
1952, 635 pp. 

RELAZIONI ECONOMICHE.  Italo-Ger- 
maniche. — Umschau-Verl. Frankfurt a, 


M. 1951. 

POLLARD, S. — Laissez-faire and Shipbuil- 
ding. — Economic History Review, n° 1, 
1952, pp. 98-115. 

PRIBAM, Karl. — Rearmement and a More 
Flexible Tariff Structure. — American Eco- 
nomic Review, June 1952, pp. 358-369. 

TEW, J. H. B. — International monetary 
co-operation. —  Longmans, New York, 
1952, 180 pp. 


ECONOMIE AGRAIRE 


CRAMOIS, André & FLAVIGNY, Pierre. — 
Le financement des Coopératives agricoles 
aux Etats-Ilnis. — Revue des Etudes Coo- 
pératives. avril-juin 1952, pp. 69-78. 

ETUDE SUR LA CULTURE et les sciences 
appliquées. Univ. Cornell. — Bull. intern, 
des Sciences sociales, n° 2, 1952, 378 pp. 

OJALA, E. M. — Agriculture and economic 
progress. — Oxford, New York, 1952, 
226 pp. 

WUNDERLICH, Frieda. — Agriculture and 
Farm Labor in the Soviet Zone of Germany. 
— Social Research, June 1952, pp. 198-219. 


BIBLIOGRAPHIE 


VOIES ET MOYENS DE TRANSPORT 


BARTELS, Hildegard. — Volkswirtschaftliche 
Gesamtrechnungen und Sozialproduktsberech- 
nung in der Bundesrepublik. — Allgemeines 
Statistisches  Archiv, Heft 2, 1952, 
pp. 130-140. 

BORNECQUE-WINANDY, Ed. — Chroni- 
que des Transports. — Revue politique et 
parlementaire, mai 1952, pp. 186-188. 


COMPTABILITE NATIONALE 


LES COMPTES ECONOMIQUES de la Na- 
tion pour l'année 1949. — Statistiques et 
Etudes financières, avril-mai 1952, 
pp. 237-463. 

KUZNETS, Simon. — National Income and 
Its Composition, 1919-1938. — National 


323 


Bureau of Economic Research, H. Wollf, 
New York, 1941, 929 pp. 

LACAILLON, Jacques. — Note sur la part 
des revenus du travail dans le revenu na- 
tional et la politique financière. — Revue 
de Sc. et de Législation financière, avril- 
juin 1952, n° 2, pp. 317-336, 

MIREAUX, Emile. — Le calcul du Revenu 
national et le plan comptable de l'O.E.C.E, 
— Revue Politique et Parlementaire, avril 
1952, pp. 11-22. 

PHELPS BROWN, E. H. & HART, P. E. 
— The Share of Wages in National Income, 
Eccnomic Journal, June 1952, pp. 253-277. 

LE REVENU NATIONAL et les dépenses 
du Royaume-Uni de 1948 à 1951, — Sta- 
tistiques et études financières, juillet 1952, 

RUGGLES, Richard. — An Introduction to 
National Income and Income Analysis. — 
MacGraw-Hill Book Cy, New York, 1949, 
349 pp. 


ECONOMIE SOCIALE 


GENERALITES, POLITIQUE SOCIALE 
EN GENERAL, THEORIES SOCIALES 


BEKAERT, Léon. — Le Problème de l'indus- 


trialisation en Flandre occidentale, — Bull.. 


social des Industriels, mai 1952, pp. 193-201, 

BRUHAT, Jean. — Histoire du mouvement 
ouvrier français. T. 1 : Des origines à la 
révolte des canuts. — Ed. Sociales, Paris, 
1952, 288 pp. 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRA- 
VAIL. — La politique sociale aux Antilles. 
— Genève, 1952, 355 pp. 

— Procès-Verbaux de la 111® session 
du Conseil d'Administration. — Genève, 
8-11 mars 1950, 202 pp. 

DELPEREE, Albert. — Aspect sociaux du 
problème de la productivité. — Le Progrès 
social, avril 1952, pp. 3-22, 

— Chômage et Industries nouvelles. — 
Centre d'Etudes et de Documentation So- 
ciales de la Prov. de Liège, mai 1952, 
pp. 211-235. 

GAAY FORTMAN, W. F. de. — De arbei- 
der in de nieuwe samenleving. — Albani, 
s Gravenhage, 1952, 164 pp. : 

HENSMANS, Monique. — Les origines de 
la démocratie chrétienne en Belgique (suite). 
32 partie : 1. La Ligue Démocratique. — 
Les Dossiers de l'Action sociale catholi- 
que, n°5 6-7, juin-juillet 1952, pp. 434-454. 

HILLMANN, À. — Le Rôle du Citoyen dans 
la Planification. — Annales de l'Economie 
Collective, janvier-mai 1952, pp. 128-150. 

LEHMANN, Otto. — Lohnpolitik und Kol- 
lektivverträge. — Tribune, Berlin, 1951, 
45 pp. 

MERTENS, Clément. 


— Initiation à l'éco- 


nomie sociale. — Casterman, Tournai-Paris, 
1952, 279 pp. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. — Sixième rapport de l'Orga- 
nisation internationale du Travail aux Na- 
tions Unies. — Genève, 1952, 308 pp. 

P. L. — Le mouvement ouvrier dans le monde. 

— Revue politique et parlementaire, avril 
1952, pp. 83-86. 

— Le mouvement ouvrier dans le monde. 
Revue politique et parlementaire, mai 1952, 
pp. 194-199. 

— Le mouvement ouvrier dans le monde, 
Revue politique et parlementaire, juin 1952, 
pp. 304-307. 


LEGISLATION DU TRAVAIL 
Généralités 
CHARLES, R. P. Pierre, S. ]. —:Les socié- 
tés africaines devant la législation du tra- 


vail. — Revue internationale du Travail, 
n® 4, avril 1952. 


Sécurité sociale, Assurances 


GOLDSCHMIDT. — Le régime belge des 
Allocations familiales. — Revue du Travail, 
mai 1952, pp. 480-499, 


RELATIONS INDUSTRIELLES 


Généralités 
RAADGEVINGEN ten aanzien van et aan- 
gaan en beëindigen van arbeidsverhoudingen. 


324 


— Secr. van de Raad van overleg der drie 
samenwerkende vakcentrales te Nijmegen, 
1952, 16 pp. 


Conciliation des conflits. 


DELSINNE, L. — Le Conseil National du 
Travail. — Revue du Travail, mai 1952, 
pp. 477-479. 


SYNDICATS 


ALONSO OLEA, Manuel. — Los sindicatos 
nortamericanos como grupos politicos de 
presiôn. — Rev. Estudios Politicos, n° 63, 
mayo-junio 1952, pp. 183-214. 

GALENSON, Walter. — Comparative labor 
movements. — Prentice-Hall, New York, 
1952, 613 pp. 

GENOT, André. — Le Syndicalisme et 
l'Intégration Européenne. — Les (Cahiers 
Socialistes, n° 32, juin 1952, pp. 20-25. 

MILHAUD, Edgard. — La Puissance finan- 
cière des syndicats comme facteur d'expan- 
sion de l'Economie coopérative aux Etats- 
Unis. — Annales de l'Economie Collective, 
janvier-mai 1952, pp. 24-25. 


CONDITIONS DE TRAVAIL 


En général. 


CENTRAAL VERSLAG der arbeidsinspectie 
in het Koninkrijk der Nederlanden over het 
jaar 1950. — Staatsdrukkerij- en Uitgeve- 
rijbedrijf, ‘s Gravenhage, 1952, 231 pp. 

PERSPECTIVES NOUVELLES DU SALA- 
RIAT. — Producteurs. — Publ. de l'Institut 
Technique des Salaires, Paris, 1951, 209 pp. 


Rémunération. 


BRIERE, Paul. — Salaires et niveau de vie 
en URSS. — Les Iles d'Or (Plon), Paris, 
1951, 103 pp. 

HUNT, Norman C. — Methods of wage 
payment in British industry. — British Bk. 
Centre, New York, 1952, 167 pp. 

LEHMANN, Otto. — Lohnpolitik und Kol- 


lektivverträge. — Tribune, Berlin, 1951, 
45 pp. 
LUNDBERG, Erik & Others. — Wages 


policy under full employment. — MacMillan, 
New York, 1952, 95 pp. 
MOSSE, Robert. — Les Salaires. — Marcel 
Rivière et Cie, Paris, 1952, pp. 
STATISTIEK DER LONEN. 


bureau voor de 


—  Centraal 
Statistiek. Jrg 5, n° 1, 


Janv.-April 1952, W. de Haan, Utrecht, 
1050 np. 
STEWART, À. F. — La rétribution au 


mérite. — Revue internationale du Travail, 
n° 4, avril 1952. 


BIBLIOGRAPHIE 


Travail des femmes. 


VAN DEN BRUEL, Julia B. — Le travail 
industriel de la femme et sa rémunération. 
— Ass. des patrons et ingénieurs catho- 
liques, Bruxelles, 1951, 12 pp. 


PROBLEMES DE L'EMPLOI ET 
DU CHOMAGE 


DIE ARBEITSLOSIGKEIT in den hessischen 
Gemeinden unter besonderer Berücksichti- 

‘ gung der stark mit Arbeitslosen belasteten 
Gebiete am 31. Oktober 1951. — Landes- 
arbeitsamt Hessen, Frankfurt a. M., 1952, 

DELPEREE, Albert. — Chômage et Industries 
nouvelles. — Centre d'Etudes et de Docu- 
mentation Sociales de la Prov. de Liège, 
mai 1952, pp. 211-235. 

FORD, Janeece. — Manpower Outlook in 
Metal Mining. — Monthly Labor Review, 
n° 4, April 1952, pp. 381-385. 

GOULD, Julius. — Full Employment. A 
Discussion of some recent litterature. — 


British Journal of Sociology, June 1952, 
pp. 178-182. 
LUNDBERG, Erik & Others. — Wages 


policy under full employment, — MacMillan, 
New York, 1952, 95 pp. 

LUTZ, Vera. — Real and Monetary Factors 
in the Determination of Employment Levels. 
— Quaterly Journal of Economics, May 
1952, pp. 251-272. 

MORGAN, J. T. — Income and employment. 
— Prentice-Hall, New York, 1952, 404 pp. 

ROBERTSON, W. — Unemployment in 
Belgium and Full Employment Policy. — 
Economica, May 1952, pp. 176-192. 


FORMATION PROFESSIONNELLE ET 
RECLASSEMENT 


FLETCHER, Richard D. — Employment 
Service Program of Worker Utilization. — 
Monthly Labor Review, May 1952, n° 5, 
pp. 499-504. 

McCAHILL, William P. — Development o 
Work Opportunity for the Handicapped. 
Monthly Labor Review, June 1952 n° 
pp. 640-642. 

MARTIN, Victor. — Aspects nouveaux de 
la Formation professionnelle des Chômeurs. 
— Revue du Travail, n°S 6-7, juin-juillet 
1952, pp. 653-668. 


mn 


1 


a 


COOPERATION 


BARBIER, Ch.-H. — Le Développement de 
la Coopération dans le Monde. Ses Diffi- 
cultés et ses (Chances. — Annales de 
l'Economie Collective, janvier-mai 1952, 
pp. 1-23. 


BIBLIOGRAPHIE 


BAYARD, À. — Un secteur du mouvement 
coopératif de consommation français : la 
Fédération Régionale Coopérative n° 1. — 
Revue des Etudes (Coopératives, janvier- 
mars 1952, pp. 17-22. 

CHAMBRAUD, Paul. — Le développement 
de la Coopération de Consommation dans 
le département de la Creuse est-il dû à 
des causes économiques ou à des causes 
sociales? — Revue des Etudes Coopératives, 
janvier-mars 1952, pp. 1-16. 

COLE, D. G. H. — L'Avenir de la Coopé- 
ration de Production en Grande-Bretagne, 
— Annales de l'Economie Collective, 
janvier-mai 1952, pp. 32-38. 

— La Coopération et l'Etat. — Annales 
de l'Economie Collective, janvier-mai 1952, 
pp. 39-44. 

LA COOPERATION dans les territoires non 
autonomes. — Revue internationale du Tra- 
vail, n° 4, avril 1952. 

CRAMOIS, André & FLAVIGNY, Pierre. — 
Le financement des Coopératives agricoles 
aux Etats-Unis. — Revue des Etudes coo- 
pératives, avril-juin 1952, pp. 69-78, 

GANS, Jacques. — Quelques suggestions pour 
améliorer le financement des coopératives, 
— Revue des Etudes coopératives, avril- 
juin 1952, pp. 99-106. 

HANDSCHIN, Hans. — Il movimento coope- 
rativo svedese. — La Rivista della coope- 
razione, Roma, 1951, 263 pp. 

HIRSCHFELD, André. — La 
agricole aux Etats-Unis. — 
Etudes Coopératives, janvier-mars 
pp. 43-51. 

— Les Coopératives rurales d’Electri- 
fication aux Etats-Unis d'Amérique. — 
Annales de l'Economie Collective, janvier- 
mai 1952, pp. 26-31. 

— Les origines du droit coopératif en 
Europe. — Revue des Etudes coopératives, 
avril-juin 1952, pp. 111-120. 

LACROIX, Jean. — Coopération, concurrence 
et urbanisme. — Revue des Etudes coopé- 
ratives, avril-juin 1952, pp. 121-125. 

LAVERGNE, Bernard. — Philosophie de 
l'Ordre coopératif vu à travers les régimes 
qui lui sont les plus opposés. — Revue des 
Etudes coopératives, avril-juin 1952, 
pp. 79-98. 

— Les relations existant entre le Mou- 
vement coopératif et l'Etat français. — 
Revue des Etudes Coopératives, janvier- 
mars 1952, pp. 23-30. 

MILHAUD, Edgard. — La Puissance finan- 
cière des syndicats comme facteur d'Expan- 
sion de l'Economie coopérative aux Etats- 
Unis. — Annales de l'Economie Collective, 
janvier-mai 1952, pp. 24-25. 

PINACEVSKY, D. — La Coopération en 
U.R.S.S. Sa nature sociale et son rôle éco- 
nomique. — Revue des Etudes Coopératives, 
janvier-mars 1952, pp. 31-42. 

LES RELATIONS ENTRE le 


Coopération 
Revue des 
1952, 


Mouvement 


325 


coopératif et les Pouvoirs Publics. Résul- 
tats d'une Enquête de l'Alliance Coopérative 
intern. — Annales de l'Economie Collective, 
janvier-mai 1952, pp. 45-59. 

STEWART, À. C. & WATKINS, W. P. — 
La Coopération dans la Gestion Publique. 
De la Nationalisation à la Socialisation 
dans les Charbonnages Britanniques. — 
Annales de l'Economie collective, janvier- 
mai 1952, pp. 60-86. 

TOTOMIANZ, Vahan. — L'histoire mer- 
veilleuse d'une initiative coopérative. — 
Revue des Etudes coopératives, avril-juin 
1952, pp. 107-110. 

WITTKOWSKI, Grete. — Die Entfaltung 
der Masseninitiative in den Konsumgenos- 
senschaften im Kampf um Frieden und 
Einheit und zur Erfüllung des Fünfjahr- 
plans. — Verband dt. Konsumgenossen- 
schaften, Berlin, 1952, 78 pp. 


ASSURANCES SOCIALES, 
SECURITE SOCIALE 


COLIN, Robert. — Premier bilan des alloca- 
tions de logement. — Population, avril-juin 
1952, pp. 237-248, 

DORY, E. — Etude du régime nouveau des 
pensions coloniales. — Annales de Sciences 
Economiques appliquées, n° 2, avril 1952. 

DUIJN, G. van. — The consequences of the 
introduction of unemployment insurance. — 
Staatsdrukkerij- en Uitgeverijbedrijf, ‘s Gra- 
venhage, 1952, 32 pp. 

GOLDSCHMIDT. — Le régime belge des 
Allocations familiales. — Revue du Travail, 
mai 1952, pp. 480-499. 

KILLAT, Arthur. — Die Angestelltenversi- 
cherung. — Bund-Verl., Kôln, 1952, 117 pp. 

MICHELSON, À. et MASOIN, M, — Tra- 
vaux de l'Institut international de finances 
publiques. 6% session. Aspects financiers 
des assurances sociales. — Recueil Sirey, 
Paris, 1952. 

RANWEZ, André. — L'assurance mutuelle 
obligatoire. Salaire, cotisation et compen- 
sation. — Les Dossiers de l'Action sociale 


catholique, n°5 6-7,  juin-juillet 1952, 
pp. 392-415. 
SOCIALE VERZEKERINGEN en sociale 


lasten. De verplichte sociale verzekering. — 
Staatsdrukkerij- en Uitgeverijbedrijf, ‘s Gra- 
venhage, 1952, 53 pp. 

SOZIALPOLITIK und private Krankenversi- 


cherung. — Duncker & Humbolt, Berlin, 
1951, 115 pp. 
STEUR, Dr W. E. — Le Contrôle dans 


l'Assurance-Maladie aux Pays-Bas. — 
Revue du Travail, avril 1952, pp. 317-326. 

TRAVAUX DE L'INSTITUT INTERNA- 
TIONAL DE FINANCES PUBLIQUES. 
— Aspect Financiers des Assurances Socia- 
les. — Ed. W. P. Van Stockum & Zoon, 
La Haye, 1951, 542 pp. 


326 


VAN ESVELD. — Vingt-cinq années d'As- 
surance sociale. — Le Progrès social, avril 
1952, pp. 33-41. 


SERVICES SOCIAUX 


LA COORDINATION DE L'ASSISTANCE 
et du service social. — Centre d'études et 
de documentation sociales de la Prov. de 
Liège, n° 4, avril 1952. 

RIVIERE, Jacques. — La coordination des 
services sociaux en France. — Centre 
d'études et de documentation sociales de 
la province de Liège, n° 4, avril 1952. 

STATISTIEK der sociale zorg 1949. — 
W. de Haan, Utrecht, 1952, 88 pp. 


LOGEMENT ET CONFORT 


ACTION CONTRE LA CRISE DU LOGE- 
MENT. — Annales de l'Economie collec- 
tive, janvier-mai 1952, pp. 151-176. 

BRUYERE, M. — Contribution à l'étude 
des Habitations pour Indigènes au Congo 
belge. — Bull. du Centre d'Etude des 
Problèmes Sociaux Indigènes, n° 18, 1952, 
pp. 5-198. 

CARNEY, Mary F. — Financing of New 
Sales Housing in Metropolitan Areas. — 
Monthly Labor Review, n° 4, April 1952, 
pp. 390-394. 


BIBLIOGRAPHIE 


DEROEP, F. — Rationele Bouw in Belgisch 
Kongo. — Bull. du Centre d'Etude des 
Problèmes Sociaux Indigènes, n° 18, 1952, 
pp. 199-293. 

GREBLER, Leo. — Les répercussions de Ia 
réglementation des loyers aux Etats-Unis. 
— Revue internationale du Travail, n° 4, 
avril 1952. 

PIERRE, Joseph C. — Problèmes du travail. 
— Annales de Sciences Economiques appli- 

quées, n° 2, avril 1952. 


PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 
À LA GESTION DES ENTREPRISES 


KNAAPEN, Dr. À. L. M. — De onderne- 
mingsraden en de ontwikkeling van het 
medezeggenschap in de particuliere onder- 
neming in Nederland en in België. — Van 
Gorcum & Comp., Assen, 1952, 172 pp. 


LOISIRS ET CONGES 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. — Les Congés payés. — 36€ 
Session. — B. I. T., Genève, 1952, 186 pp. 

PIERRE, Joseph C. — Problèmes du travail. 
— Annales de Sciences Economiques appli- 
quées, n° 2, avril 1952. 


SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


LE COMMITTEE ON ECONOMIC 
GROWTH du Social Science Research 
Council, New York. — Bull. intern. des 
Sciences sociales, n° 2, 1952, 374 pp. 

DANTY-FRANCE, Louis. — L'Organisation 
scientifique du Travail. Le facteur humain. 
— Bull. social des Industriels, juin 1952, 
pp. 247-255. 

DUBREUIL, Hyacinthe. — L'équipe et le 
Ballon. — Ed. Le Portulan, Paris, 1949, 
207 pp. 

— La Psychologie et l'Organisation du 
Travail. — Ed. Radar, Genève, 39 pp. 

EGLI, Gustav. — Die menschlichen Beziehun- 
gen in der Wirtschaft. — Komm. Fehr'sche 
Buchh., St Gallen, 1952, 27 pp. 

ELKIN, À. P. — La technique occidentale 
et les arborigènes australiens. — Bull. 
intern. des Sciences sociales, n° 2, 1952, 
pp. 336-345. 

FOURASTIE, Jean. — Le progrès technique 
et la science économique, — Bull. intern. 
des Sciences sociales, n° 2, 1952, 
pp. 303-314. 

FRANKEL, S. Herbert. — De quelques ma- 
nières de concevoir l' «& évolution techni- 


que ». — Bull. intern. des Sciences sociales, 
ne 2, 1952, pp. 273-279. 

FRIEDMAN, Georges. —  Technological 
Change and Human Relations. — British 
Journal of Sociology, June 1952, pp. 95-116. 

DE FUNCTIE VAN DE ONDERNEMER 
in het huidige tijdsbestek. — H,. E, Stenfert 
Kroese, Leiden, 1952, 72 pp. 

HUMAN RELATIONS im Wirtschaftleben 
von heute. — Christian-Verl., Bad Nauheim, 
1952, 61 pp. 

GIVEN, William B. Jr. — Le patron, premier 
de cordée. — Ed. Sociales françaises, Paris, 
1952, 160 pp. 

JAQUES, E. — The changing culture of a 
factory. — Dryden Press, New York, 1952, 


362 pp. 
DER MENSCH im Betrieb. —  Hanser, 
München, 1951, 70 pp. 


MOORE, Wilbert E. — Les conséquences 
sociales de l'évolution technique envisagées 
du point de vue sociologique. — Bull intern. 
des Sciences sociales, n° 2, 1952, 
pp. 293-302. 

OGBURN, William Fielding. — Les réper- 
cussions sociales de la technologie dans les 


BIBLIOGRAPHIE 


sociétés industrialisées. — Bull. intern. des 
Sciences sociales, n° 2, 1952, pp. 280-292, 

PIERRE, Joseph C. — Les enquêtes améri- 
caines sur le moral de l'entreprise. — 
Annales de Sciences Econ. appliquées, n° 3, 
mai 1952, pp. 229-244, 

LE RESEARCH CENTRE in Economic De- 

 velopment and Cultural Change. Université 
de Chicago. — Bull. intern. des Sciences 
sociales, n° 2, 1952, 375 pp. 

SAVATIER, René. — Le droit et le progrès 
des techniques. — Bull. intern. des Sciences 
sociales, n° 2, 1952, pp. 326-335. 

SOCIAAL WELZIJN in de onderneming. — 
Staatsdrukkerij- en Uitgeverijbedrijf, ‘s Gra- 
venhage, 1952, 11 pp. 


327 


THORSRUD, Einar. — Les conséquences 
sociales des transformations techniques en- 
visagées du point de vue psychologique, — 
Bull. intern. des Sciences sociales, n° 2, 
1952, pp. 315-325. 


TOUBEAU, Robert. — Responsabilités actu- 
elles des chefs d'entreprise. — Ed. Univer- 
sitaires, Paris, 1952, 114 pp. 

WALKER, Ch. R. & GUEST, R. H. — The 
man on the assembly line. — Harvard, 
Cambridge Mass., 1952, 180 pp. 


WEISS, Albrecht. — 
Betriebes. 
32 pp. 


Schlüsselkräfte des 
— Steinebach, München, 1951, 


SOCIOLOGIE ET PSYCHOLOGIE SOCIALE 


BIBLIOGRAPHIES, CONGRES, 
ORGANISATION 
DES SCIENCES SOCIALES 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
SOCIOLOGIE Réunion des comités de 
recherche et du programme. — Bull. intern. 
des Sciences sociales, n° 2, 1952, 380 pp. 


L'INTERDEPARTMENTAL SEMINAR ON 
TECHNOLOGICAL Change and Social 
Adjustment. Univ. Pennsylv. — Bull. intern. 
des Sciences. sociales, n° 2, 1952, 376 pp. 


MENDIETA Y NUNEZ, Lucio. — La ense- 
fianza de la Sociologia. — Revista intern. 
de Sociologia, n° 37, enero-marzo 1952, 
pp. 47-68. 


ROSE, Arnold M. — Social Action and 
Social Research. — Sociology and Social 
Research, mai-juin 1952, pp. 283-290. 


ZWEITEN ANTHROPOLOGISCH-SOZIO- 
LOGISCHEN KONFERENZ von 27 bis 
29 September 1951 in Mainz. — Kôlner 
Zeitschrift für Soziologie, Heft 2-3, 1951-52, 


HISTOIRE DE LA SOCIOLOGIE 


PERPINA RODRIGUEZ, Antonio. — Anti- 
Freyer o la revoluciôn de la ciencia social 
de Hans Freyer (conclusiôn). — Revista 
intern, de Sociologia, n° 37, enero-marzo 
1952, pp. 5-34, 

LE RESEARCH CENTRE in Economic De- 
velopment and Cultural Change. Université 
de Chicago. — Bull. intern. des Sciences 
sociales, n° 2, 1952, 375 pp. 

VINAS Y MEY, Carmelo. — Las doctrinas 
sociales de Ramén de la Sagra (continua- 
ciôn). — Revista intern. de Sociologia, 
n° 37, enero-marzo 1952, pp. 147-182. 


SOCIOLOGIE GENERALE, 
OUVRAGES THEORIQUES, 
REFLEXIONS SOCIOLOGIQUES 


BARNES, Harry Elmer. — Soziologie der 
Geschichte. — Humboldt-Verl., Wien-Stutt- 
gart, 1951, 221 pp. 

BEEREN, L. — Vorming voor het maatschap- 
pelijk leven. — M. Stenvert & Zoon, 
Meppel, 1952, 91 pp. 

BIERENS de HAAN, J. — Grondslagen der 
samenleving. Sociologische problemen in 
overgangstijd. — H. D. Tjeenk Willink & 
Zoon, Haarlem, 1952, 243 pp. + 

BOUMAN, Dr. P. J. — Algemene maat- 
schappijleer. Een eerste inleiding tot de 
sociologie. — H: J. Paris, Amsterdam, 
1952, 116 pp. 

BROUWERS, L. — Het sociale. vraagstuk. 
— L. Vanmelle, Gent, 1952, 130 pp. 

DELMAS, Claude. — Histoire et Sciences 
sociales et économiques. — Critique, n° 61, 
juin 1952, pp. 568-570. 

LES DROITS DE L'HOMME : notre tâche. 
— Fédération intern. des Femmes diplômées 
des Universités, Londres, 1951, 100 pp. 

FREEDMAN, Ronald & Others. — Principles 


of sociology. — Holt, New York, 1952, 
703 pp. 
FRIEDMANN, G. — Les conditionnements 
psycho-sociologiques milieu technique et 


milieu naturel. — Journal de Psychologie 
normale et pathologique, n° 2, avril-juin 
1952, pp. 191-207. 

GLASER, Ernst. — Mensch und Gesellschaft. 
— Verl. d. Osterreich. Gewerkschaftsbun- 
des, Wien, 1952, 200 pp. 

KRUSE, F. V. — The community of the 


future. — Philosophical Lib., New York, 
1952, 828 pp. 
LAPIERE, Richard. —  Sociology. — 


McGraw-Hill, New York and London, 1946, 
572 pp. 


328 BIBLIOGRAPHIE 


MERRILL, F. E. 6 ELDREDGE, H. W, — 
Culture and society. — Prentice-Hall, New 
York, 1952, 622 pp. 

PHELPS, H. À. & HENDERSON, David. — 
Contemporary social problems. — Prentice- 
Hall, New York, 1952, 548 pp. 

PLATTEL, ©. P, Martin. — La Sociologie 
moderne et la crise morale. — Dekker & 
Van de Vegt, Nijmegen, 1952, 137 pp. 

RIMET, Michel. — Vers une sociologie 
nouvelle. — Sanvic., 1952, 156 pp. 

SOZIOLOGIE UND LEBEN. Die soziologi- 
sche Dimension d. Fachwissenschaften. — 
Wunderlich, Tübingen u. Stuttgart, 1952, 
331 pp. 

WESTER, D. H. — De toekomst van onze 
samenleving. — Martinius Nijhoff, ‘s Gra- 
venhage, 1952, 119 pp. 

WETENSCHAP EN MAATSCHAPPI]J. — 
Noord-Hollandsche U. M., Amsterdam, 
1952, 171 pp. Û 

ZANIEWSKI, Romuald. — Les théories des 
milieux et la pédagogie mésologique. — 
Casterman, Paris, 1952, 284 pp. 


OBJET ET METHODES 
DE LA SOCIOLOGIE 


ABEL, Theodore. — The Present Status of 
Social Theory. — American Sociological 
Review, n° 2, April 1952. 

DODD, S. C. — All-Or-None Elements and 
Mathematical Models for Sociologists. — 
American Sociological Review, n° 2, April 
1952. 

SCHUESSLER, Karl F. — Item Selection 
in Scale Analysis. — American Sociological 
Review, n° 2, April 1952. 


STRUCTURE ET DYNAMIQUE 
DES GROUPES 
COMPORTEMENT COLLECTIF, 
CIVILISATION, CULTURE 
GROUPE FAMILIAL 


BEGUIN, Albert. — Images et problèmes de 
l'Inde. — Esprit, n° 5, mai 1952. 

BERGER, Morroe. — Equality by statute, — 
Columbia Univ. Press, New York, 1952, 
250 pp. 

BOGUE, Donald J]. — The Quantitative 
Study of Social Dynamics and Social 
Change. — American Journal of Sociology, 
May 1952, pp. 565-568. 

BRONFENBRENNER, Urie and DEVE- 
REUX, Ed. C. — Interdisciplinary Plan- 
ning for Team Research on Constructive 
Community Behavior. — Human Relations, 
n° 2, 1952, pp. 187-204, 

BROOKOVER, W. B. & HOLLAND, J. B. 
— Minority Group Attitude Expressions. — 
American  Sociological Review, n° 2, 
April 1952. 


BROWN, James Stephen. —  Conjugal 
Family and Extended Family. — American 
Sociological Review, June 1952, pp. 297-306. 

CHASE, Stuart. — Die Wissenschaft vom 
Menschen. — Humboldt-Verl., Wien-Stutt- 
gart, 1951, 440 pp. 

CHRISTENSEN, H. T. & PHILBRICK, R. 
E. — Family Size and Marital Adjustment. 
— American Sociological Review, June 1952, 
pp: 306-312. 

LES CONTACTS DE CIVILISATIONS et 
les Problèmes fonciers. — Civilisations, 
n° 2, 1952, pp. 183-225. 

CURLE, Adam. — Kinship Structure in an 
English Village. — Man, May 1952, 
pp. 68-69. 

DICKS, Henry V. — Observations on Con- 
temporary Russian Behaviour. — Human 
Relations, n° 2, 1952, pp. 111-176. 

FISCHER, Ernst. — Die ôsterreichische Kul- 
turkrise. — Stern-Verl., Wien, 1951, 19 pp. 

FREEMAN, H. E. and SHOWEL, M. — 
Familism and Attitude toward Divorce. — 
Sociology and Social Research, May-June 
1952, pp. 312-318. 

FREI, Emil. — Missbrauchte Mütterkraft oder 
Die Erwerbsarbeit der Mütter und ihre 
Folgen. — Genossenschaftsbuch, Winter- 
thur, 1951, 16 pp. 

GITTLER, J]. B. — Social dynamics. — 
McGraw-Hill, New York, 1952, 357 pp. 

GROSS, Neal & MARTIN, W. E. — On 
Group Chesiveness. — American Journal 
of Sociology, May 1952, pp. 546-553. 

HARE, À. P. — À Study of Interaction and 
Consensus in Different Sized Groups, — 
American Sociological Review, June 1952, 
pp. 261-267. 

HERREMANS, Maurice-Pierre. — La Wal- 
lonie, — Ed. Marie-Julienne, Bruxelles, 
1952, 363 pp. 

KEPHART, W. M. and STROHM, R. B. — 
Stability of Gretna Green Marriages. — 
Sociology and Social Research, mai-juin 
1952, pp. 291-296. 

KOENIG, René. — Abhängigkeit und Selb- 
ständigkeit in der Familie. — Westdeut- 
scher Verlag, Kôin und Opladen, 1951, 

— Familie und Gesellschaft. — Drei 
Wappen Verlag, Zürich, 1951, 54 pp. 

— L'Hyperorganisation de la Famille. 
— Extrait Cahiers Internationaux de Socio- 
logie, IX, Paris, 1950-51. 

LEE, Robert. — Acculturation of Chinese 
Americans. — Sociology and Social Re- 
search,, May-June 1952, pp. 312-318. 

MAIER, Norman R. F. & ZERFOSS, Lester 
F. — A Technique for Training Large 
Groups of Supervisors and its Potential 
Use in Social Research. — Human Rela- 
tions, n° 2, 1952, pp. 177-186. 

MASON, Alpheus T. — American Individua- 
lism : Fact and Fiction. — American Poli- 
tical Science Review, March 1952, pp. 1-18. 

NEUMANN, Rudolf, — Soziale und wirt- 


BIBLIOGRAPHIE 


schafliche Strukturwandlungen im Ostmittel- 
europa nach 1945. — J. G. Herder-Institut, 
Marburg a. d. Lahn, 1951. 

ROBINSON, W. S. — The Motivational 
Structure of Political Participation, — 
American Sociological Review, n° 2, April 
1952. 

SIMON, Herbert À. — À Formal Theory of 
Interaction in Social Groups. — American 
Sociological Review, n° 2, April 1952. 


SULLIVAN, D. F. — Readings in group 
work. æ— Assn. Press, New York, 1952, 
454 pp. 


ZANIEWSKI, Romuald. — Les théories des 
milieux et la pédagogie mésologique, — 
Ed. Casterman, Tournai, 1952, 282 pp. 


GROUPE ET PERSONNALITE 
SOCIOLOGIE DU COMMANDEMENT 


GLASER, Kurt. — Du und deine Gemeinde. 
Nest-Verl., Nürnberg, 1951. 

HILLMAN, À. — Le Rôle du Citoyen dans 
la Planification. — Annales de l'Economie 
collective, janvier-mai 1952, pp. 128-150. 

MAIER, Norman R. F. and ZERFOSS, Les- 
ter F. — À technique for Training Large 
Groups of Supervisors and its Potential 
Use in Social Research. — Human Rela- 
tions, n° 2, 1952, pp. 177-186. 


NACHTWEY,  Hermann-Jozef. — Der 
Mensch in der Verwaltung. — Schlôsser, 
Braunschweig, 1952, 20 pp. 


SOCIOLOGIE DES PEUPLES 


AUREGLIA, Louis. — Monégasques d'autre- 
fois et d'aujourd'hui. — Revue de Psycho- 
logie des Peuples, n° 2, 1952, pp. 128-156. 

LES ETUDIANTS. — Esprit, n° 4, avril 
1952. 

HARDY, Georges. — Les périodes psycholo- 
giques de l'histoire de France. — Revue 
de Psychologie des Peuples, n° 2, 1952, 
pp. 105-127. 

HOUSSET, Daniel. — Note sur les pers- 
pectives psychologiques du jumelage des 
villes d'Europe. — Revue de Psychologie 
des Peuples, n° 2, 1952, pp. 184-187. 

LAROCHETTE, Joe. — La psychologie des 
peuples et l'étude du langage. — Revue 
de Psychologie des Peuples, n° 2, 1952, 
pp. 188-209. 

MENCARELLI, Fernande. — Condition pro- 
létarienne chez les Immigrés italiens. — 
Esprit, n° 5, mai 1952. 

MONTAGUE, Joel B. (J]r.). — Research 
Related to Social Class in England. — 
American Sociological Review, n° 2, April 
1952. 

NER, Marcel. — Psychologie des populations 
archaïques (Moïs) du Sud de l'Indochine 


329 


(suite et fin). — Revue de Psychologie des 
Peuples, n° 2, 1952, pp. 157-177. 

ROUCHE, Max. — Vicissitudes du sens de 
l'universel en Allemagne. — L'Année Poli- 
tique et économique, avril-mai 1952, 
pp 139-153. 

‘6 HART, W. À. — À propos de l'image 
que les Néerlandais se forment d'eux-mêmes, 
— Revue de Psychologie des Peuples, n° 2, 
1952, pp. 178-183. 


MOBILITE SOCIALE, CLASSES SOCIALES 


CAMPBELL, Donald T. — The Bogardus 
Social Distance Scale. — Sociology and 
Social Research, May-June, 1952, pp. 322- 
525: 

CHABALLIER, Claude. — Géographie sociale 
de la France Bourgeoisie et prolétariat 
urbains. — , Revue Socialiste, n° 58, juin 
1952, pp. 70-76. 

FLOUD, Jean. — Social Stratification in 
Denmark. — British Journal of Sociology, 
June 1952, pp. 173-177. 

HERINGA, G. C. — De sociale status van 
de student en de efficientie van het hoger 


onderwijs. — Keesing, Amsterdam, 1952, 
46 pp. 
HIMMELWEIT, H. T. & Others. — The 


views of Adolescents on some aspects of 
the social class structure. — British Journal 
of Sociology, June 1952, pp. 148-172. 

SCHWARZ, Salomon. — Sur la structure 
sociale de l'Union soviétique, — Revue 
socialiste, n° 58, juin 1952, pp. 85-94. 

VAN OVERBERGH, Cyrille. — La colla- 
boration des classes. — Dossiers de l'Action 
sociale catholique, avril 1952, pp. 243-257, 

WEILL-RAYNAL, Etienne. — Structure 
sociale de la France : Répartition des Sa- 
laires. — Revue socialiste, n° 58, juin 1952, 
pp. 77-84. 


PROFESSIONS 


DAVIES, À. F. — Prestige of Occupations. 
— British Journal of Sociology, June 1952, 
pp. 134-147. z 

DINKEL, R. M. — Occupation and Fertility 
in the United States. — American Sociolo- 
gical Review, n° 2, April 1952. 


SOZIOLOGIE UND LEBEN. Die soziologi- 


sche Dimension d. Fachwissenschaften. — 
Wunderlich, Tübingen u. Stuttgart, 1952, 
331 pp. 
SOCIOLOGIE RURALE, 
URBAINE, URBANISME 
BAUER, Walter. —  Dezentralisation der 


Grossstadtverwaltung. — Schwartz, Gôttin- 
gen, 1951, 153 pp. 


330 BIBLIOGRAPHIE 


BUCHINGER, Josef. — Der Bauer in der 
Kultur- und Wirtschaftsgeschichte Oster- 
reichs. — Osterreich. Bundesverl., Wien, 


1952, 471 pp. 


ENGELS, Friedrich. — Die Bauernfrage in 
Frankreich u. Deutschland. —  Dietz, 
Berlin, 1951, 28 pp. 


GIST, Noel P. — The New Urban Fringe. — 
Sociology and Social Research, May-June 
1952, pp. 297-302. 


GREBLER, Leo. — Housing market behavior 
in a declining area. — Columbia Univ. 
Press, New York, 1952, 282 pp. 


DE GROTE STADSWI]JK en haar centrum. 
—  Sociologisch Bulletin, n° 2, 1952, 
pp. 47-71. 


HELLPACH, Willy. — Mensch und Volk 
der Grossstadt, — ÆEnke, Stuttgart, 1952, 
153 pp. 


KOLB, ]. H. & BRUNNER, E. — À study 
of rural society. — Houghton, Boston, 1952, 
542 pp. 


PARK, Robert Ezra. — Human communities; 
the city and human ecology. — Free Press, 
Glencoe Ill., 1952, 278 pp. 

VRIJHOF, P. H. — De positie van de Ne- 
derlands-Hervormde Kerk in een arbeiders- 
wijk van de grote stad, — Sociologisch 
Bulletin, n° 2, 1952, pp. 72-83. 


EMIGRATION, 
PROBLEMES DES RACES, 
D. P.; REFUGIES,. 


BEITZKE, Günther u. BACHMANN, F. — 
Der Personenstand heimatloser Ausländer 
in Deutschland. — Verl. f. Standesamts- 
wesen, Frankfurt a. M., 1952, 146 pp. 

DOVER, Cedric. — The Racial Philosophy 
of Johann Herder. — British Journal of 
Sociology, June 1952, pp. 124-133. 

LEVI-STRAUSS, Claude, — Race et His- 


toire. — La Question raciale devant la 
science moderne, UNESCO, Paris, 1952, 
50 pp. 


MENCARELLI, Fernande. — Condition pro- 
létarienne chez les Immigrés 
Esprit, n° 5, mai 1952. 

NIEDERSACHSEN und das Flüchtlingspro- 


italiens. — 


SCHMID, C. F. 6 CRISWOLD, M. ]. — 
Migration within the State of Washington 
1935-40. — American Sociological Review, 
June 1952, pp. 312-326. 

STAMPP, Kenneth M. — The Historian and 
Southern Negro Slavery. — American His- 
torical Review, n° 3, April 1952. 


SOCIOLOGIE DE L'OPINION, 
PROPAGANDE 
JOURNAUX, RADIO, PRESSE. 
ATTITUDES, CROYANCES, 
PSYCHOLOGIE SOCIALE 


BELLANGER, CI. — L'événement et la 
vente. — Etudes de Presse, n° 4, 15 avril 
1952, pp. 186-192. 

BURMA, John H. — Research Note on the 
Measurement of Interracial Marriage. — 
American Journal of Sociology, May 1952, 
pp. 587-589. 

FARIS, Robert E. Lee. — Social psychology. 
— Ronald Press, New York, 1952, 427 pp. 

HEEARRE, J.-L. — La législation sur la 
presse dans la République Fédérale d'Alle- 
magne. — Etudes de Presse, n° 4, 15 avril 
1952, pp. 201-215. 

JACQUEMYNS, G. — Pour ou contre la li- 
mitation des naissances. — INSOC, Bruxel- 
les, 1952, 66 pp. 

JACOBSON, À. H. — Conflict of Attitudes 
in Marriage. — American Sociological 
Review, n° 2, April 1952. 

LOVSKY, F. — L'« Antisémitisme chrétien ». 
Esprit, n° 6, juin 1952, pp. 999-1010. 

NILSON, Sten Spare. — Le Problème des 
Electeurs Indéciss — Extrait Revue fran- 
çaise de Science Politique, janvier-mars 
1952. 

OPINIONS AU SUJET de la « page du 
cinéma », de l'épargne, des concours de 
pronostics, du système électoral. - INSOC, 
Bruxelles, 1951, 60 pp. 

POELVOORDE, H. L. van. — De verko- 
pende advertentie. — Nederlandsche U. M., 
Leiden, 1952, 64 pp. 

WALKER, Ch. R. & GUEST, R. H. — The 
man on the assembly line. — Harvard, 
Cambridge Mass., 1952, 180 pp. 

WIRTSCHAFT UND PRESSE. 


—  Indus- 


blem. — Niedersächsisches Amt f. Landes- trie u. Handelskammer, Frankfurt a. M. 
« planung und Statistik, Hannover 1951, 1951, 32 pp. 
MONOGRAPHIES 


BEGUIN, Albert. — Problèmes de l'Inde. — 
Esprit, n° 6, juin 1952, pp. 913-951, 
PASSERON, André. — Statut politique, éco- 


nomique et financier de la Principauté de 
Monaco. — Revue de Sc. et de législation 
financière, avril-juin 1952, n° 2, pp. 391-407. 


BIBLIOGRAPHIE 331 


RELATIONS CULTURELLES INTERNATIONALES 


CALZADA, Manuel de la. — La protecciôn 


juridica internacional del patrimonio cultural 


en caso de guerra. — Rev. Estudios Poli- 
ticos, n° 63, mayo-junio 1952, pp. 141-182. 


STATISTIQUE 


THEORIES ET 
METHODES STATISTIQUES 


BARNARD, G. À. — The frequency justi- 
fication of certain sequential tests. — Bio- 
metrika, May, 1952, pp. 144-150. 

BARTELETT, M. S. — A sampling test of 
the X2 theory for probability chains. — 
Biometrika, May 1952, pp. 118-121. 

BOSE, R. C. and SHIMAMOTO, T. — 
Classification and Analysis of Partially 
Balanced Incomplete Block Designs with 
Two Associate Classes. — Journal of the 
American Statistical Association, June 1952, 
pp. 151-184. 

DAVIS, D. J]. — An Analysis of Some 
Failure Data. — Journal of the American 
Statistical Association, June 1952, pp. 113- 
150. 

KENDALL, M. G. — Moment-statistics in 
samples from a finite population. — Biome- 
trika, May 1952, pp. 14-16. 

— Regression, structure and functional 
relationship. —  Biometrika, May 1952, 
pp. 96-108. 

McMILLEN, Wayne. — Statistical methods 
for social workers. — Univ. of Chicago 
Press, Chicago, 1952, 575 pp. 

MEIER, Ernst. — Methodisches zur Statis- 
tik der Patienten im Krankenhaus. — All- 
gemeines Statistisches Archiv, Heft 1, 1952, 
pp. 20-31. 

STATISTIEK DER SOCIALE ZORG 1949. 
— W. de Haan, Utrecht, 1952, 88 pp. 
TAYLOR, J. — The economic development 
of Poland, 1919-1950. — Cornell Univ. 

Press, Ithaca N. Y., 1952, 236 pp. 

TOCHER, K. D. — On the concurrence of 
a set of regression lines. — Biometrika, 
May, 1952, pp. 109-117. 

WEST, Vincent I. — Replacing, Variables 
in Correlation Problems. — Journal of the 
American Statistical Association, June 1952, 
pp. 185-190. 

WILLIAMS, R. M. — Experimental designs 
for serially correlated observations. — Bio- 
metrika, May 1952, pp. 151-167. 

WILLIAMS, E. ]. — Some exact tests in 
multivariate analysis. Biometrika, May 1952, 
pp. 17-31. 

ZAHLEN, Jean-Pierre. — Les méthodes sta- 
tistiques modernes et leur application aux 
études économiques. — Bulletin du Service 


d'Etudes et de Documentation Economiques 
et de l'Office de la Statistique Générale, 
janvier-mars 1952, pp. 3-14. 


STATISTIQUE DEMOGRAPHIQUE 


DANIELS, H. E., — The covering circle of 
a sample from a circular normal distribu- 
tion. — Biometrika, May 1952, pp. 137-144. 

EHRENBERG, À. S. C. — On sampling 
from a population of rankers. — Biometrika, 
May 1952, pp. 82-87. 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATIS- 
TIQUE ET DES ETUDES ECONOMI- 
QUES. — Résultats statistiques du recen- 
sement général de la population effectué le 
10 mars 1946. — P. U. F,, Paris, 1952. 

MORAN, P. À. P. — The estimation of 


death-rates from capturemark-recapture 
sampling. —  Biometrika, May 1952, 
pp. 181-187. 


PEARSON, E. S. — Comparison of two 
approximations to the distribution of the 
range in small samples from normal popu- 
lations. — Biometrika, May 1952, 
pp. 130-136. 

SHAUL, J. R. H. — Sampling Surveys in 
Central Africa. — Journal of the American 
Statistical Association, June 1952, pp. 239- 
254. 

STATISTIEK VAN HET PERSONENVER- 
VOER 1950. — W. de Haan, Utrecht, 
1952, 42 pp. 

WALSH, John E. — Operating Characteris- 
tics for Tests of the Stability of a Normal 
Population. — Journal of the American 
Statistical Association, June 1952, pp. 191- 
202, 

WISHART, John. — Moment coefficients of 
the k-statistics in samples from a finite 
population. —  Biometrika, May 1952, 
pp. 1-13. 


STATISTIQUE ECONOMIQUE 


DUANE EVANS, W. & HOFFENBERG, 
M. — The Interindustry Relations Study 
for 1947, — Review of Economics and 
Statistics, May 1952, n° 2, pp. 97-142. 

PREVOT, DUMONTIER et CHARTIER. — 
La Statistique industrielle aux Etats-Unis. 
— Journal de la Société de Statistique de 
Paris, janv.-févr.-mars 1952, pp. 41-55. 
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STATISTIEK DER LONEN. — Centraal EN 1951. — W. de Haan, Utrecht, 1952, 


bureau voor de Statistiek. Jrg 5, n° 1, 161 pp. 
Jan-April 1952. — VW. de Haan, Utrecht, STATISTICAL YEARBOOK 1951. — Co- 
1952, 75 pp. - Jumbia Univ. Press, New York, 1951, 


STATISTIEK DER RIJKSFINANCIEN 1950 616 pp. 


BIBLIOGRAPHIES, OUVRAGES DE REFERENCES 


BIBLIOGRAPHIE DER DEUTSCHEN Bl- Documentation internationale. — Bibliogra- 
BLIOTHEK. Halbjahres Verzeichnis. — phie. — Carnegie endowment for intern. 
Juli-Dezember 1951. Peace, Centre européen, Paris, 1952. 


LES PUBLICATIONS OFFICIELLES et la 


Chronique de l’Institut 


CREATION D'UN CENTRE D’ETUDE 
DES PROBLEMES DE L'EMPLOI 


Au cours d’une réunion qui s’est tenue le 7 mai 1952, M. Smets, Directeur 
de l'Institut de Sociologie Solvay a annoncé la création dans le cadre de 
l’Institut d’un « Centre d'Etude des Problèmes de l'Emploi ». 

Cette décision a été prise par suite de l’acuité croissante que prennent 
ces problèmes. 

Le Centre s’attachera à l'étude des questions qui ont un rapport direct ou 
indirect avec les conditions et l’évolution de l'Emploi en Belgique. 

La direction des travaux est assurée par un comité scientifique, composé 
de MM. Chlepner, de Barsy, De Groote, Doucy, Glansdorff, Janne, Olbrechts, 
et placé sous la présidence de M. Gottschalk. 

Le secrétariat du Centre est confié à M. De Greef. 

Par ses recherches, le Centre se propose d'apporter une contribution à 
l'amélioration du niveau de l’emploi et à la solution du problème du chômage. 

Parmi les questions abordées, figureront entre autres l’étude de la population 
active en Belgique et de son évolution; celle de la structure de l’emploi et 
de son évolution; celle du chômage sous ses divers aspects dans trois régions 
dont la sensibilité aux fluctuations économiques est différente; celle de la 
productivité dans ses rapports avec l'emploi. 

Le Président du Comité scientifique pourra faire appel à des personnalités 
prises en dehors du comité pour l’étude de problèmes particuliers et constituer 
à cet effet des groupes d’études. 


ACTIVITE DES GROUPES D'ÉTUDE, 
AU COURS DU 2e TRIMESTRE 1952 


Le Groupe d'étude de la Comptabilité nationale s'est réuni à dix reprises 
au cours du 2° trimestre. 

Les travaux en séances plénières ont consisté dans la discussion des études 
poursuivies par les membres du Groupe individuellement ou au sein des 
sous-commissions. Il s’est agi principalement de l'évaluation de la consomma- 
tion privée, de la comptabilisation des opérations courantes et de capital 
relatives aux immeubles d'habitation, de l'estimation des variations de stocks 
des entreprises, de la définition de l'Etat et de la manière dont s’y intègrent 
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les organismes de sécurité sociale, de la mise sur pied du compte consolidé 
des opérations courantes de l'Etat et, à ce sujet, des problèmes théoriques et 
pratiques que soulève la notion de revenu imputé des biens de l'Etat. 

Le calcul de la contribution des différentes branches du secteur des Entre- 
prises au Produit national brut et celui des investissements en bâtiments et 
travaux de génie civil ont également été examinés. 

M. Küirschen enfin, qui avait pris contact à Londres avec le Central 
Statistical Office, a exposé les principes généraux qui sont à la base de la 
comptabilité nationale britannique. 


Le Groupe d'étude d'Economie sociale a adopté et déposé le texte définitif 
de son rapport sur les Conseils d'Entreprise en Belgique (ce rapport fait 
l’objet du cahier n° 7 des Cahiers de l’Institut de Sociologie Solvay, paru en 
septembre 1952). 


Le groupe d’études sociographiques poursuivant son travail sur les élections 
législatives du 4 juin 1950 a dressé de nouvelles cartes qui font apparaitre, 
dans chaque canton électoral, le pourcentage par rapport à la population 
masculine active totale des deux grandes catégories de travailleurs occupés 
dans l’agriculture : d'une part les patrons et aidants, d’autre part, les ouvriers 
et employés. 

Des cartes avaient été établies précédemment donnant le pourcentage des 
patrons, toujours par rapport à la population masculine active totale et par 
canton électoral; il est apparu qu'il était nécessaire de sérier le groupe des 
patrons qui constitue un ensemble relativement peu homogène. C’est dans cet 
esprit que des cartes ont été faites pour deux premières catégories distinguées 
parmi les patrons : les patrons agriculteurs et les patrons non agriculteurs. 

Le groupe a également entrepris des travaux préparatoires à l'interprétation 
des élections communales d'octobre 1952. Son souci est de pouvoir comparer 
les résultats des élections législatives de 1946-1949 et 1950 et communales 
de 1946 et 1952. 


Groupe d'étude du Coût énergétique des professions. 


Les membres du Groupe d'étude du coût énergétique des professions ne 
se sont pas réunis au cours de ce semestre. 

En effet, les documents collationnés sont trop peu nombreux pour servir 
de base à une enquête qui, vu son domaine nouveau, ne peut se permettre la 
moindre imprécision. 

Dès que les documents nous paraîtront satisfaisants, les réunions repren- 
dront. Il y sera établi les plans des enquêtes qui seront faites par les membres, 
chacun dans sa partie, ou auprès d'entreprises que la question peut intéresser. 


Le Groupe d'études constitutionnelles a suspendu momentanément ses 
réunions. 


Le Groupe d’études linguistiques, s’est réuni en mars. A la suite de cette 
séance, M. Buyssens a rédigé de nouveaux questionnaires : leur rédaction est 
destinée à éviter les difficultés rencontrées lors de l’analyse des questionnaires 
précédents. Chaque membre à reçu un certain nombre de nouveaux .question- 
naires et s’est chargé de les remplir pendant les vacances. Le nombre des 
témoins sera aussi sensiblement accru. 
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Le Centre de Sociologie du Travail a poursuivi l'étude qu’il avait entreprise 
sur l'influence des modes de rémunération du travail sur l’accroissément de 
la productivité. Les enquêtes dans les entreprises sont terminées et le rapport 
est en préparation. 

Le Centre du Plein emploi a été créé le 7 mai 1952. Il procède actuellement 
à son organisation administrative. 


L# 


Informations 


OFFICE BELGE POUR L'ACCROISSEMENT 
DE LA PRODUCTIVITE 


Le professeur Harbison a donné le 6 juin 1952, dans les locaux de cet 
organisme, une conférence sur le fonctionnement du « Centre de Recherches 
industrielles >» de l’Université de Chicago. 

Le Professeur Harbison a plutôt fait un exposé succinct introductif au 
débat et a montré les méthodes d'enseignement du Centre qui se divise en 
quatre sections : 

1. Formation des étudiants dans le domaine des relations industrielles et 
humaines. 

2. Recherches des bases majeures des relations humaines. 

3. Recherches sur les négociations collectives. 

4. Education des dirigeants syndicaux. 

Le professeur Harbison était soucieux de connaître l’avis des auditeurs et 
désireux d'établir des relations internationales avec les institutions de recher- 
che qui se consacrent aux mêmes problèmes et d'établir un réseau d'échanges 
de chercheurs. Il tenait à ce que son exposé fût suivi d’un débat et la fin 
de ia séance fut consacrée à une discussion très animée. 

Aucune conclusion n'a été tirée de cette première réunion qui était plutôt 
une prise de contact. 


LA DEUXIEME SEMAINE 
DES SCIENCES SOCIALES DE NUREMBERG 


La deuxième semaine des sciences sociales de l’Université de Nuremberg a 
eu lieu du 1 au 5 septembre 1952. Le thème central choisi était : La jeune 
génération. 


CONGRES INTERNATIONAL 
POUR L'ETUDE DES PROBLEMES ECONOMIQUES 
DE LA FEDERATION EUROPEENNE 


Ce Congrès a été organisé à Gênes du 11 au 14 septembre 1952, par la 
Chambre de Commerce, Industrie et Agriculture de Gênes, avec le concours 
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de son « Istituto di Economia Internazionale >» d'accord avec le Mouvement 
Fédéraliste Européen et en collaboration avec l’Istituto per gli Studi di 
Economia de Milan. 

Le Congrès avait pour but de stimuler l'intérêt pour l'étude des problèmes 
économiques du premier noyau de la Fédération Européenne (Allemagne- 
Belgique-France-Italie-Luxembourg-Pays-Bas) et d'apporter une contribution 
positive à la connaissance et à la solution de pareils problèmes, grâce à des 
échanges de vues entre savants, personnalités politiques et hommes d’affaires. 
Les thèmes suivants ont été étudiés concernant l’Europe fédérée : Echange 
et politique commerciale. Système et politique monétaire. Mobilité du travail. 
Le problème des activités spécialisées (Plan Schuman, etc.). Problèmes de 
finance fédérale. 


JOURNÉES ALLEMANDES DE SOCIOLOGUES 


Les 11° journées allemandes de sociologues ont eu lieu du 23 au 25 septem- 
bre 1952 à Weinsheim. 

Des communications eurent lieu sur les thèmes suivants : « Le choix d’une 
profession » et « Cellules et coteries ». 


LIGUE NATIONALE DE L'HYGIENE MENTALE 


Le 30 septembre, la section consacrée à « l'Hygiène mentale des Adolescents » 
a organisé une conférence à Bruxelles. M. Paul Osterrieth, chargé de cours 
aux Universités de Bruxelles et de Liège, co-Directeur du Centre Médico- 
Psychologique à Bruxelles, introduisit le sujet : Quelques problèmes de 
l’adolescence, 


XI° CONGRES INTERNATIONAL DE PHILOSOPHIE 


Le XI° Congrès International de philosophie se tiendra à Bruxelles du 
20 au 26 août 1953, ainsi que nous l’avons annoncé dans notre numéro 2 de 
l’année 1951. 

Des précisions nous sont parvenues quant à son organisation : le congrès 
comportera cinq séances plénières le matin, et des séances de section l’après- 
midi. Dans la mesure du possible, les séances seront organisées de manière 
à grouper les communications autour d'un même problème. Le Comité a 
décidé de publier, trois mois avant l'ouverture du Congrès, le texte des 
communications. Celles-ci seront groupées en volumes suivant les divisions 
adoptées et quinze volumes d'environ 200 pages sont prévus. 


SECOND CONGRES MONDIAI, DE SOCIOLOGIE 


Le second Congrès mondial de sociologie sera organisé par l'Association 
Internationale de Sociologie sous les auspices de l'UNESCO, à Liège, du 
24 août au 1° septembre 1953. 

Les sociologues de tous les pays du monde, les professeurs, les chercheurs 
et les étudiants sont cordialement invités à prendre part au Congrès et sont 
priés d'entrer en contact avec le secrétariat de l'Association Internationale 
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de Sociologie pour prendre inscription et pour obtenir des informations 
détaillées. 

Les travaux du Congrès seront centrés sur la présentation et la discussion 
des rapports dans deux domaines principaux 

1° Stratification sociale et mobilité sociale. 

2° Les Conflits entre groupes et leur solution. 

Le programme du Congrès inclura également d'importantes discussions sur 
les « Développements récents de la recherche sociologique » et sur les 
problèmes relatifs aux « Activités professionnelles et responsabilités des 
sociologues ». Ù 

Les travaux de la section « Stratification sociale et Mobilité sociale ÿ 
seront basés sur un certain nombre de « surveys » de l’état des connaissances 
et des recherches courantes, qui seront préparés par ceux qui participent au 
programme d'enquêtes internationales comparées, menées sur ce sujet par 
l'Association Internationale de Sociologie. Ces travaux auront trait aux 
problèmes techniques, méthodologiques et pratiques que soulèvent la prépa- 
ration et l'exécution d’une recherche comparée sur le « rang » social et la 
structure sociale. 

Les travaux de la section « Stratification sociale et mobilité sociale » 
seront basés sur une série de rapports faisant le point des contributions 
récentes dans le domaine des faits de tension et d’agression et des efforts 
pratiques de conciliation, de médiation et d'arbitrage. On visera à faire 
progresser les connaissances relatives aux méthodes et aux techniques de 
solution des conflits entre groupes, en rapprochant les résultats de recherches 
et d'études monographiques analysant les facteurs qui contribuent au succès 
ou à l'échec des efforts faits pour résoudre les conflits dans les différents 
domaines de la vie sociale, y compris les relations internationales, les relations 
industrielles, les relations raciales et les autres domaines importants dans 
lesquels la science sociale a été amenée à traiter des problèmes de réduction 
et de solution des conflits et des mésententes entre groupes. L'accent sera 
mis particulièrement sur l'appréciation de l'importance que revêtent, pour de 
tels efforts, les études conduites par l'UNESCO et par d’autres organisations, 
depuis la seconde guerre mondiale, tant sur les facteurs déterminants que sur 
les effets de tension. 


LE « COLLOQUE » DE STRASBOURG 9, 10 ET 11 JUIN 1952 


La Faculté de Droit et des Sciences Politiques de l'Université de 
Strasbourg a eu l'initiative d'organiser ces journées d’études sur le sujet 
suivant : € L/enseignement actuel des disciplines juridiques et économiques 
répond-il aux besoins de la vie contemporaine? ». 

Ce colloque a permis d'ouvrir un large débat où furent confrontées les 
opinions d’universitaires et de non universitaires dans ce foyer d'étude si 
actif qu'est l’Université de Strasbourg. 

Les mœurs évoluent, les institutions se transforment, la science juridique 
s'enrichit constamment. Comment l’enseignement du droit peut-il suivre ce 
développement et s'y adapter? Comment sans perdre de sa valeur peut-il 
atteindre ces objectifs pratiques, former non seulement des savants et des 
chercheurs mais les cadres de la nation, préparer des élites qui seront amenées 
à exercer des tâches et des fonctions très différentes. 
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Les participants furent appelés à discuter des thèmes différents dont 
l'énumération montre l'étendue du problème posé : 

« Les Facultés de Droit et le monde judiciaire > dont le rapporteur fut 
M. R. Vouin, professeur à la Faculté de Droit de Poitiers. 

« Les Facultés de Droit et la vie des affaires » discussion qu'introduisit 
M. M. Marcy, professeur à la Faculté de Droit d'Aix-Marseille et M. R. 
Mossé professeur à la Faculté de Droit de Grenoble. 

« Les Facultés de Droit et la vie politique ». M. Ch. Eisenmann, professeur 
à la Faculté de Droit de Paris présenta ce thème. 

« Les Facultés de Droit et l’Evolution scientifique ». Ce problème fut 
subdivisé et M. André Marchal, professeur à la Faculté de Droit de Paris 
prit pour sujet « Evolution scientifique et évolution de la science économique » 
tandis que M. Jean Gaudetent, professeur à la Faculté de Droit de Strasbourg, 
Chargé de cours à la Faculté de Droit de Paris, traita de « L'Histoire, 
champ d'expérience des sciences sociales ». 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


I. Notes et mémoires (in-4°) cart. toile : 


. Notes sur les formules d'introduction à lénergie physio- et psycho: 


sociologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906. 


. Esquisse d’une sociologie, par E. WAxWxILLER, 306 pages, 1906. 


Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 
par MR. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 


. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : 


Notes critiques, par L. Wopon, 37 pages, 1906. 


. L’Aryen et l’anthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Houzé, 


117 pages, 1906 (épuisé). 
Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 
(épuisé). 


. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 


males, par R. Prrruccr, VIII-126 pages, 1906. 


. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. Somrô, 186 pages, 1909 
. Recherches sur le travail humain dans l'industrie : I. Enquête sur le 


régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLossE et E. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOïTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par E. MAHAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VareNDoNcKk, VIII-95 pages, 
1914. 


II. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


. Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE LxENER, 2° édition, 


XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Prins, IX-294 pages, 


1906 (épuisé). 


. Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, 


XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 


. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 


Belgique, l’« Einkommensteuer » en Prusse, l’« Income-tax » en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 


. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 


industriels en Belgique, par G. DE LéENER, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 1909. 


6. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. AnNsraux, 259 
pages, 1910 (épuisé). 

7. L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St Lewinsri, XIV-444 pages, 
1911. 

8. Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. Boucé, VIII-263 pages, 1913 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


1. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAY 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904. 

2. Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. Ansraux, VII-130 
pages, 1904 (épuisé). 

3. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE 
LEENER). Le point de vue juridique (L. Wopon). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WAxWEILLER), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 

4. Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Cricxk, XII-297 pages, 
1904 (épuisé). 

5. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. JoïEyxo, 
IX-100 pages, 1905 (épuisé). 

6. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D' L. 
QuertoN, VII-215 pages, 1905. 

7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, 
VII-145 pages, 1905. 

8. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THEATE, XIX-225 pages, 
1905 (épuisé). 

9. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'° BoULENGER 
et N. Enscx, VII-97 pages, 1906. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 
L. G. FromonrT, XX-120 pages, 1906. 

11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LEENER, VII- 
294 pages, 1906. 


12. Ce que l’armée peut être pour la nation, par A. FaAsrREz, XIII-294 pages, : 


1907. 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
par À. SLOSsE, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 

13bis. Waarom eten wij? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLoss, 
XII-189 pages, 1908. 

14. La personnification civile des associations. Avant-propos, A. Prins. 
L'Allemagne, R. Marco. L’Angleterre, M. VAuTHIER, La France et l'Italie, 
P. ErrerA, XII-189 pages, 1907. 

15. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. PRINS, 
170 pages, 1910 (épuisé). 

16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l'Institut Solvay), par G. DE LEENER, 151 pages, 72 photogravures hors- 
texte et une carte en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 

17bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at the 
institute by « The Eighty Club », 1912. 

18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l'Institut 
Solvay), par A. Hock, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une 
carte, 1912. 
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19. La politique des transports en Belgique, par G. DE LEENER, 320 pages, 
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IV. Travaux des groupes d’études de la reconstitution nationale 


(in-&) : 


. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L’impôt sur les bénéfices de 


guerre, 158 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : La question des loyers, 128 pages, 19109. 
. GROUPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME : L’Action de l’État contre l'alcoolisme, 


97 pages, 1919. 


. Georges SMETS : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1919. 
. GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : L’autonomie des chemins de fer 


de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : l'impôt successoral, 78 pages, 


1919 


. GROUPE D'ETUDES AGRAIRES: La réforme du régime douanier des produits 


alimentaires, 76 pages, 1919. 


. GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 
. Gustave ABeL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 
1919. 


V. Nouvelle série : 


. AZANDE : Introduction à une ethnographie générale des bassins de 


lUbangi-Uele et Aruwimi, par A. DE CALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine IvanrrzKy, 1922, 


110 pages. 


. La primauté de l'individu, par G. DE L#ENER, 1922, 100 pages. 
. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 


1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. S. CHLEPNER, 1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GorTsCHAIK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 


ANToNoPoULO, 1926, 108 pages. 


. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. $. 


CHLEPNER, t. 1°", 1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, IT, 688 pages. 
. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LEENER, 1927. 

. La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par E. DurrÉet, 1928, 270 pages. 


Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, Bruxelles, 
E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 


VI. Etudes sociales : 


1. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


ii 


II. 


III. 


Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. 
Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l’agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JacouEmyns, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 


Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans Poe 
anversoise en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
liégeoise en juin 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 1933, 
97 pages. 

Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante- 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JACQUEMYNS, Liège, 
G. Thone, 1934, 297 pages. 


. L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d'une population 


ouvrière, par le D' E. J. Biéwoop et G. Roosr, Bruxelles, Institut de 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 


. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 1935, 
473 pages. 
. La politique rurale de VlItalie fasciste, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 


. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RACINE, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographies, 


par Guillaume JACQOUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 


. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 


. La Société belge sous l'occupation allemande, 1940-1944, par Guillaume 


JACQUEMYNS, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol, 538, 503 et 
143 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. 


I. Contribution de B. Raynaup, M. Hargwacas, D' H. ARTHUSs. — 
IT. Contributions du D' von Wiése, P. Jor, Liège, G. Thone, 1938, 
2 vol., 323 et 307 pages. 


me NE de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de 
J. A. Hozson, H. Fixer, H. M£urer, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 
. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DÉ LKENER, 


E. JAMES, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 


os nn nie méner Mnsit 
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Etudes du statut de la prodiction et du rôle du capital. — Contributions 
de G.-D.-H. Cor, Th. N. CARVER, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. 


VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 


. Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 


1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 


. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 


votrs des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, 
1944 (2° éd.), 131 pp. 


. L'histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 


Office de Documentation contemporaine, par M"° $S. Tassrér, 1944, 
71 pages. 


. La coordination des transports intérieurs. en Belgique, par P. DE GROO'E, 


1945, 148 pages. 


. Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une révision des 


institutions, par Eug. DupPréer, 1945, 80 pages. 


. L’Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d'un ordre 


nouveaux, par G. DE LÆENER, 1945, 179 pages. 


. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D' HÉGER- 


Girgkrtr, 1945, 89 pp. 


. Le recrutement des agents de l'Etat, par M. HALEwWYcK DE HEUSCH, 1945, 


114 pages. 


. Le droit de vivre, par le D' M. DE LaET, 1945, 173 pages. 
. L'Etat et les Assurances, par Fr. Son, 1945, 115 pages. 
. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LEENER, 


1945, 142 pages. 


. Un programme de la santé pour la Belgique, par le D’ R. Sanp, 1945, 


108 pages. 


. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 


par J. VAN Ryx, 1945, 130 pages. 


. Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 


morale, par le D° J. Borp£t, 1945, 120 pages. 


. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DE HARvVEN, 1945, 127 pages. 
. Médecine, éducation physique et sports, par le D' Aïb. Govagrrs, 1945, 


163 pages. 


. l'urbanisme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 
. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 


minérales et climatiques, par le D' R. WyBAuw, 1945, 76 pages. 


. Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 


milieu physique centre-africain, par M. Rogrrt et Le peuplement blanc 
aw Congo : le point de vue médical, par le D’ J. Scawerz, 1945, 95 pages. 


. L’hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. LEY, 1945, 94 pages. 
. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 


D'ÉTUDES DE L'INSTITUT DE SocioLocrÉ SoLvay, 1945, 63 pages. 


. La construction navale en Belgique, par Ed. W. BoGAERT, 1945, 95 pages. 
. De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 

. La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. VAN Lory, 1945, 77 pages. 
. Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-Belgie, par Ad. VAN Lory, 


1945, 98 pages. 


26. 
2e 


28. 


29; 
30. 


31° 
32: 


IX. Cahiers de l’Institut de Sociologie Solvay, in-8° : 


1. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non auto- 
nomes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 


Le problème de la lésion dans les contrats, par H. DE PAGE, 1946, 136 pages. 
L'esprit d'une politique générale de l'éducation, par J. LAMÉÉRE et S. DE 
Cosrer, 1946, 186 pages. 

L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D’ J. Scaweérz, 1946, 
131 pages. 

L'hérédité, par le D' Fr. TWIESSELMANN, 1947, 115 pages. 
L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERLINCK, 1948, 
131 pages. 

Questions de pathologie criminelle, par le D' M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 
Musées et Conservateurs, par Ed. Micxer, 1948, 80 pages. 


et le Centre belge d’études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 


et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 


Ur ND 


X. Monographies bibliographiques publiées par l'intermédiaire 


1. Essai d’une bibliographie systématique de l’ethnologie jusqu’à l'année 1911, 
par S. R. STrEINMETZ, 1912, 196 pages. 

2. Bibliographie de PAngola (Blbliotheca angolensis), 1500-1910, par Paul 
Borcxarpr, 1912, 61 pages. 


XI. Publications périodiques : 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par E. WAxWEILLER, paru depuis le 1° janvier 1910 
jusqu’au 30 juillet 1914. 


Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. 


vente à l’Institut de Sociologie. 


cité, 
Solvay par la Librairie Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Brrxelles. 


. Histoire d'un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 
. L'information à la recherche d'un statut, par R. CLaussk, 1951, 101 pages. 


sociologique : 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l’ancien 


Les travaux des Groupes d'études de la Reconstitution nationale sont en 


‘La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 
16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l’Institut de Sociologie 


